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Introduction

 

L͛affiƌŵatioŶ seloŶ laƋuelle les ŵoďilisĠs d͛août ϭϵϭϰ seƌaieŶt paƌtis à la gueƌre avec 

enthousiasme et ferveur, « la fleur au fusil », a depuis longtemps été battue en brèche. Jean-

JaĐƋues BeĐkeƌ a eŶ effet dĠŵoŶtƌĠ, à la fiŶ des aŶŶĠes ϭϵϳϬ, Ƌue l͛aŶŶoŶĐe de la 
mobilisation avait été accueillie dans la consternation, la stupeur, la résignation, et que si les 

départs des mobilisés donnèrent lieu à des ŵaŶifestatioŶs d͛eŶthousiasŵe, aiŶsi à BaǇoŶŶe, 
le ƌĠĐit Ƌue l͛oŶ a pu eŶ faiƌe eǆagğƌe la ƌĠalitĠ des Đhoses1. On est parti sans joie pour ce qui 

concerne le plus grand nombre, mais de façon résolue et décidée, soutenu par la conviction 

Ƌue la FƌaŶĐe aǀait le dƌoit pouƌ elle faĐe à l͛agƌessioŶ alleŵaŶde2. 

 En tout cas, on est parti en masse. A l͛ĠtĠ ϭϵϭϰ, le Ŷoŵďƌe de ƌĠfƌaĐtaiƌes à la 
ŵoďilisatioŶ a ĠtĠ tƌğs faiďle, de l͛oƌdƌe de ϭ,ϱ% : une surprise et un soulagement pour 

l͛Etat-major français qui estimait, avant la guerre, que le taux de défections serait bien 

supérieur3. AjoutoŶs iĐi Ƌu͛uŶe loi ǀotĠe le ϱ août ϭϵϭϰ doŶŶait uŶ dĠlai de Ƌuatƌe jouƌs auǆ 
insoumis et aux déserteurs des années précédentes pour se raviser. Ainsi vit-on des 

réfractaires du temps de paix se présenter, faire leur soumission, dont certains réfugiés à 

l͛ĠtƌaŶgeƌ4. Aloƌs Ƌue l͛oŶ ĐƌaigŶait Ƌu͛eŶ Đas de gueƌƌe, la ŵoďilisatioŶ Ŷe soit eŶtƌaǀĠe paƌ 
l͛aĐtioŶ des paĐifistes, ƌieŶ de tel Ŷe se pƌoduisit, Đe Ƌui peƌŵit au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, 
Louis Malvy, de ne pas faire usage du fameux carnet B – la liste de Đeuǆ Ƌu͛il faudƌait aƌƌġteƌ, 
préventivement, au moment de la mobilisation comme susceptibles de perturber celle-ci5. 

Henry Maunoury, haut-foŶĐtioŶŶaiƌe au MiŶistğƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ daŶs l͛eŶtƌe-deux-guerres, 

justifiait, en 1937, la décision prise en 1914 de ne pas procéder aux arrestations prévues, par 

la faiblesse des défections au moment de la mobilisation, défections « appartenant en 

presque totalité aux départements des frontières du sud »6. 

                                                           
1Jean-Jacques Becker, CoŵŵeŶt les FƌaŶçais soŶt eŶtƌĠs daŶs la gueƌƌe ;ĐoŶtƌiďutioŶ à l’Ġtude de l’opiŶioŶ 
publique, printemps-été 1914), Presses de la Fondation Nationale de Science Politique, Paris 1977. 
2 L͛uŶaŶiŵitĠ de l͛opiŶioŶ fƌaŶçaise ƋuaŶt à la ƌespoŶsaďilitĠ de l͛AlleŵagŶe daŶs le dĠĐleŶĐheŵeŶt de la 
guerre est le facteur principal du climat « d͛uŶioŶ ŶatioŶale », le mot est de Poincaré dans son message à la 

Chambre des députés, le 4 août 1914. 
3 La plupaƌt des histoƌieŶs s͛aĐĐoƌdeŶt pouƌ ƌeleǀeƌ le faiďle Ŷoŵďƌe de dĠfeĐtioŶs ĐoŶstatĠes eŶ août ϭϵϭϰ, de 
ϭ,ϯ% à Ϯ% seloŶ les auteuƌs, aloƌs Ƌue le ĐoŵŵaŶdeŵeŶt pƌĠǀoǇait aǀaŶt la gueƌƌe Ƌu͛elles se situeƌaieŶt eŶtƌe 
10 et 20%. 
4 Jean-Jacques Becker, op.cit., p.ϯϰϲ. AiŶsi uŶe ĐeŶtaiŶe d͛iŶsouŵis et de dĠseƌteuƌs ƌĠfugiĠs eŶ BelgiƋue 
rentrent en France par Jeumont et Feignies (Nord) dans les premiers jours de la mobilisation. 
5 Cette liste comprenait entre 2400 et 2500 noms parmi lesquels 1500 Français. L͛oƌdƌe de Ŷ͛aƌƌġteƌ peƌsoŶŶe 
est paƌti du ŵiŶistğƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ le Ϯ août. Il a ĠtĠ diǀeƌseŵeŶt appliƋuĠ. EŶ DoƌdogŶe, le pƌĠfet s͛est 
contenté de mettre en place « une surveillance attentive » des individus repérés (Archives départementales de 

la DordogŶe, ϭ M ϴϲ, ƌappoƌt du pƌĠfet au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯ août ϭϵϭϰͿ ; à Bordeaux, en revanche, des 

antimilitaristes ont effectivement été écroués « par mesure de précaution », d͛apƌğs La France de Bordeaux et 

du Sud-Ouest, 3 août 1914. 
6 Henry Maunoury, Police de guerre, Paris, Editions de la Nouvelle revue critique, 1937, p.20, cité par Jacques 

Garat, « Insoumissions et désertions en France pendant la Grande Guerre : le cas des cantons basques », 
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C͛Ġtait ŶotaŵŵeŶt dĠsigŶeƌ le dĠpaƌteŵeŶt des Basses-Pyrénées, sans le nommer.  

Il ĐoŶǀieŶt de dĠfiŶiƌ Đes deuǆ ŶotioŶs Ƌue soŶt l͛iŶsouŵissioŶ et la dĠseƌtioŶ et les 
ĐoŶsĠƋueŶĐes Ƌue l͛uŶe et l͛autƌe eŵpoƌteŶt. 

 L͛iŶsouŵissioŶ est aussi aŶĐieŶŶe Ƌue l͛eǆisteŶĐe du ƌeĐƌuteŵeŶt ŵilitaiƌe. Au 
lendemain de la création de la conscription sous la Révolution française, elle reste 

indissociée de la désertion ; elle Ŷ͛est ĐoŶstituĠe Đoŵŵe uŶ dĠlit à paƌt eŶtiğƌe Ƌu͛à paƌtiƌ de 
la loi du Ϯϭ ŵaƌs ϭϴϯϮ. Ce dĠlit est le fait d͛uŶ hoŵŵe Ƌui Ŷ͛est pas ou plus soldat et Ŷe ǀeut 
pas le devenir ou le redevenir en rejetant les obligations que la loi lui impose. Le statut 

d͛iŶsouŵis a ĠtĠ précisé par la loi du 7 août 1913 qui, dans son article 83, reconnaît comme 

iŶsouŵis tout hoŵŵe appelĠ à uŶ titƌe ƋuelĐoŶƋue daŶs l͛aƌŵĠe aĐtiǀe et Ƌui Ŷe s͛est pas 
pƌĠseŶtĠ à la date fiǆĠe paƌ soŶ oƌdƌe d͛appel. L͛iŶsouŵissioŶ est le refus d͛eǆĠĐuteƌ 
« l͛ordre de route » à sa réception. Le délai accordé pour l'exécution de cet ordre est, pour 

les hommes résidant en France, de trente jours en temps de paix, de deux jours en temps de 

guerre7. L'insoumis est passible du conseil de guerre et risque une peine d'emprisonnement 

de deux à cinq ans en temps de guerre. De plus, les insoumis sont privés de leurs droits 

civiques. La loi prévoit aussi des sanctions pour ceux qui emploient, cachent, encouragent les 

insoumis ou font de la propagande en leur faveur. Nous y reviendrons. 

 La désertion, quant à elle, qualifie les militaires en service qui abandonnent celui-ci 

sans congé8. Il y a une gradation dans la désertion. La désertion à l'intérieur est moins grave 

que la désertion à l'étranger et Ƌue la dĠseƌtioŶ à l͛eŶŶeŵi. 

 En temps de paix, est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe dĠseƌteuƌ à l͛iŶtĠƌieuƌ « six jours après celui 

de l͛aďseŶĐe ĐoŶstatĠe, tout sous-offiĐieƌ, Đapoƌal, ďƌigadieƌ ou soldat Ƌui s͛aďseŶte de soŶ 
corps sans détachement ou autorisation ; ŶĠaŶŵoiŶs, si le soldat Ŷ͛a pas tƌois ŵois de 
seƌǀiĐe, il Ŷe peut ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe dĠseƌteuƌ Ƌu͛apƌğs uŶ ŵois d͛aďseŶĐe ». De même, 

est déserteur Đelui Ƌui Ŷe ƌejoiŶt pas soŶ uŶitĠ daŶs les ƋuiŶze jouƌs Ƌui suiǀeŶt l͛eǆpiƌatioŶ 
d͛uŶe peƌŵissioŶ.  En temps de guerre, ces délais fixés par les règlements sont réduits des 

deux-tiers. La dĠseƌtioŶ à l͛iŶtĠƌieuƌ est passiďle de deuǆ à ĐiŶƋ aŶs d͛emprisonnement en 

temps de paix, de deux à cinq ans de travaux publics en temps de guerre. La peine ne peut 

ġtƌe ŵoiŶdƌe de tƌois aŶs d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt ;eŶ teŵps de paiǆͿ ou de tƌois aŶs de tƌaǀauǆ 
publics (en temps de guerre), si le coupable a emporté une de ses armes,  un objet 

                                                                                                                                                                                     

ŵĠŵoiƌe de Diplôŵe d͛Etudes AppƌofoŶdies ;DEAͿ Histoiƌe et Civilisation, sous la direction de Jacques Julliard, 

Paris, EHESS, 1983. 
7 Article 230 du code de justice militaire du 9 juin 1857 ; voir, Code de justice militaire du 9 juin 1857 pour 

l’aƌŵĠe de teƌƌe ;ϲème édition), Paris, Henri Charles-Lavauzelle, Editeur militaire, 1910. Pour les hommes 

ƌĠsidaŶt eŶ AlgĠƌie ou eŶ TuŶisie ou daŶs uŶ paǇs d͛Euƌope, le dĠlai est de deuǆ ŵois eŶ teŵps de paiǆ, uŶ ŵois 
eŶ teŵps de gueƌƌe.  Pouƌ Đeuǆ Ƌui ƌĠsideŶt hoƌs d͛Euƌope, le dĠlai, siǆ ŵois eŶ teŵps de paiǆ est ƌaŵené à 

trois mois en temps de guerre. 
8 André Corvisier, DiĐtioŶŶaiƌe d’aƌt et d’histoiƌe ŵilitaiƌes, Paris, PUF, 1988, notice « Désertion ». 
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d͛ĠƋuipeŵeŶt ou d͛haďilleŵeŶt, ou s͛il a eŵŵeŶĠ soŶ Đheǀal, s͛il a déserté pendant le 

seƌǀiĐe, s͛il a dĠseƌtĠ aŶtĠƌieuƌeŵeŶt9.  

La dĠseƌtioŶ à l͛ĠtƌaŶgeƌ, Đ͛est autƌe Đhose : « Est dĠĐlaƌĠ dĠseƌteuƌ à l͛ĠtƌaŶgeƌ eŶ 
teŵps de paiǆ, tƌois jouƌs, et eŶ teŵps de gueƌƌe, uŶ jouƌ apƌğs Đelui de l͛aďseŶĐe ĐoŶstatĠe, 
tout militaire qui franchit sans autorisation les limites du territoire français, ou qui, hors de 

France, abandonne le corps auquel il appartient ». La dĠseƌtioŶ à l͛ĠtƌaŶgeƌ est puŶie de 
deux ans à cinq ans de travaux publics en temps de paix, de cinq à dix ans, en temps de 

guerre10. 

 La désertion à l͛eŶŶeŵi est l͛aĐte le plus gƌaǀe ; il entraîne la sanction la plus lourde : 

les soldats sont passibles de la peine de mort11.  

DaŶs les doĐuŵeŶts d͛aƌĐhiǀes, Ŷous Ŷ͛aǀoŶs guğƌe tƌouǀĠ tƌaĐe de désertion au 

front12. Les désertions basques sont celles de permissionnaires frontaliers ; elles se font vers 

l͛EspagŶe, ce qui est plus facile et plus sûr13. 

Peu de travaux ont été consacrés en France aux déserteurs et aux insoumis de la 

GƌaŶde Gueƌƌe, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à l͛AlleŵagŶe et à l͛AŶgleteƌƌe14. La thèse de Jules Maurin sur 

les soldats laŶguedoĐieŶs des ĐeŶtƌes de ƌeĐƌuteŵeŶt de BĠzieƌs et de MeŶde Ŷ͛aďoƌde 
cette question que de façon périphérique15 taŶdis Ƌue le ŵĠŵoiƌe de Diplôŵe d͛Etudes 
Approfondies (DEA) de Sébastien Ottavi, ĐoŶsaĐƌĠ auǆ dĠseƌteuƌs eŶ FƌaŶĐe, Ŷ͛a pas 
débouché sur une thèse16 ; mais Sébastien Ottavi a cependant récemment publié une 

synthèse sur la réalité de ce phénomène en Corse17. AjoutoŶs à Đela le tƌaǀail d͛EŵŵaŶuelle 
Cronier sur les déserteurs à Paris18et les tƌğs iŶtĠƌessaŶts dĠǀeloppeŵeŶts Ƌue l͛oŶ tƌouǀe 

                                                           
9 AƌtiĐle Ϯϯϭ, ϮϯϮ et Ϯϯϰ du Đode de justiĐe ŵilitaiƌe. L͛aƌtiĐle Ϯϯϯ Ƌui Ŷ͛est pas ĠǀoƋuĠ iĐi tƌaite de l͛aďseŶĐe 
saŶs autoƌisatioŶ des offiĐieƌs et de leuƌ dĠseƌtioŶ à l͛iŶtĠƌieuƌ, Đoŵŵe l͛aƌtiĐle Ϯϯϳ  tƌaite de leuƌ dĠseƌtioŶ à 
l͛ĠtƌaŶgeƌ. 
10 Idem, articles 235 et 236. 
11 Idem, aƌtiĐle Ϯϯϴ. Nous Ŷ͛ĠǀoƋuoŶs pas iĐi la dĠseƌtioŶ aǀeĐ Đoŵplot « effectuée de concert  par plus de deux 

militaires » ; elle est également très lourdement sanctionnée (articles 240 et 241). 
12 Nous Ŷ͛aǀoŶs ƌepĠƌĠ Ƌu͛uŶ seul dĠseƌteuƌ au fƌoŶt d͛oƌigiŶe ďasƋue, JeaŶ G., ŶĠ à Espelette eŶ ϭϴϴϬ. SaŶs 
doute y en eut-il d͛autƌes. 
13 EŶ Coƌse, Đ͛est le ŵaquis qui sert de refuge selon Sébastien Ottavi (voir plus loin, note 14). 
14 Christoph Jahr, Gewöhnliche Soldaten : Desertion und Deserteurs im deutsche und britische Heer 1914-1918, 

Göttingen, Vandenhoeck und Ruupprecht, 1998. 
15 Jules Maurin, Armée, guerre, société. Soldats languedociens (1889-1919), Paris, Publications de la Sorbonne, 

1982. 
16 Sébastien Ottavi, Désertion et déserteurs en France pendant la première guerre mondiale, DEA, université 

Paris I, 2000. 
17  Sébastien Ottavi, « Insaisissables réfractaires ? Insoumis et déserteurs en Corse, 1914-1918 » in Musée de la 

Corse, Les Corses dans la Grande Guerre, Ajaccio, Albiana, 2014, p. 157-167. 
18 Emmmanuelle Cronier, « Les déserteurs à Paris pendant la Première Guerre mondiale », in Sylvie Aprile, 

Emmanuelle Retaillaud-Bajac (dir.), Clandestinités urbaines. Les citadins et les territoires du secret (XVIème-

XXème siècles), Presses universitaires de Rennes, 2008, p. 183-195. 
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suƌ Đette ƋuestioŶ, ŶotaŵŵeŶt pouƌ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le PaǇs BasƋue, daŶs l͛ouǀƌage d͛Yǀes 
Pourcher consacré à la vie des Français pendant la guerre de 1914-191819. 

EŶ PaǇs BasƋue pƌĠĐisĠŵeŶt, l͛iŶsouŵissioŶ et la désertion ont été longtemps 

ŵiŶoƌĠes. Oƌ, il s͛est agi d͛uŶ phénomène important dont il faut, si possible, pƌeŶdƌe l͛eǆaĐte 
mesure. En 1915, Joseph Garat, député-maire de Bayonne, dépeignait avec lyrisme dans un 

article publié dans La Gazette de Biarritz, le départ enthousiaste des jeunes basques vers les 

frontières menacées et le magnifique retour au pays des émigrés basques pour voler au 

secours de la mère-patrie. Dans le même temps, il ne craignait pas de fustiger ceux qui 

« Ġtaďlis au loiŶ […] hĠsiteŶt à Ƌuitteƌ leuƌ patƌie d͛adoptioŶ [et les] haďitaŶts de la fƌoŶtiğƌe 
toute proche, tentatrice dangereuse » qui se dérobaient à leur devoir. Mais il concluait à leur 

faible proportion  « comparée à la masse des désertions en Allemagne »20. Trois ans plus 

taƌd, le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs ĠǀoƋue « la population basque apparentée 

pour la plupart à des déserteurs ou des insoumis »21. Quelle réalité entre ces deux 

appréciations ? 

 EǀoƋueƌ l͛iŶsouŵissioŶ a loŶgteŵps aussi ƌeleǀĠ du taďou. OŶ eŶ parlait peu, en Pays 

BasƋue, soit paƌĐe Ƌue la Đhose Ġtait ĠǀideŶte au poiŶt Ƌu͛il Ŷ͛Ġtait plus ŶĠĐessaiƌe de 
l͛ĠǀoƋueƌ, soit Ƌue l͛oŶ pƌĠfĠƌait igŶoƌeƌ Đe Ƌue l͛oŶ dĠploƌait Đoŵŵe uŶ fait iŶaǀouaďle. 
Peut-ġtƌe le phĠŶoŵğŶe de l͛iŶsouŵission a-t-il aussi été masqué, daŶs l͛eŶtƌe-deux-guerres, 

paƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ puissaŶt ŵouǀeŵeŶt AŶĐieŶs CoŵďattaŶts, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt iŶĐaƌŶĠ paƌ 
Jean Ybarnégaray, député de Mauléon ? Mais il faut replacer ces remarques dans un 

ĐoŶteǆte plus gĠŶĠƌal. DaŶs l͛eŶseŵďle, en effet, l͛histoƌiogƌaphie de la GƌaŶde Gueƌƌe Ŷe 
s͛est peŶdaŶt loŶgteŵps guğƌe iŶtĠƌessĠe à l͛iŶsouŵissioŶ et à la dĠseƌtioŶ. 

AǀeĐ la dispaƌitioŶ pƌogƌessiǀe des gĠŶĠƌatioŶs de l͛ĠǀĠŶeŵeŶt, le souǀeŶiƌ des 
défections de 1914-1918 tendait par ailleurs à se faire de plus en plus lointain en Pays 

Basque. Il a fallu attendre 1983 et le travail de Jacques Garat, auteuƌ d͛uŶ ŵĠŵoiƌe 
récemment publié aux éditions Elkar (2014), pouƌ Ƌu͛iŶsouŵis et dĠseƌteuƌs ďasƋues fasseŶt 

l͛oďjet d͛uŶe Ġtude rigoureuse, de caractère uŶiǀeƌsitaiƌe, Đ͛est-à-dire scientifique, une 

étude qui est ici revisitée, principalement à partir du fonds des Archives Départementales 

des Pyrénées-Atlantiques conservés à Pau et à Bayonne22. 

Si le phĠŶoŵğŶe de l͛iŶsouŵissioŶ et de la dĠseƌtioŶ eŶ PaǇs Basque a pu être 

ŵiŶiŵisĠ ǀoiƌe ŶiĠ, le ƌisƋue seƌait aujouƌd͛hui, à l͛iŶǀeƌse, de le goŶfleƌ dĠŵesuƌĠŵeŶt. La 
première question qui se pose en effet est celle de sa mesure et, par voie de conséquence, 

des ĐoŵpaƌaisoŶs Ƌu͛il Ǉ a lieu de faiƌe aǀeĐ d͛autƌes ƌĠgioŶs, d͛autƌes dĠpaƌteŵeŶts, 

                                                           
19 Yves Pourcher,  Les Jours de guerre, la vie des Français au jour le jour entre 1914 et 1918, Paris, Plon, 1994. 
20 La Gazette de Biarritz, Ϯϴ juiŶ ϭϵϭϱ. L͛aƌtiĐle s͛iŶtitule : « Pas d͛aŵŶistie pouƌ les dĠseƌteuƌs » : « Il y a 

quelques défaillances individuelles, déclare Joseph Garat, toutes provoquées par la propagande alleŵaŶde… » 
21 ADPA, ϭ M ϭϭϵ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe de poliĐe d͛Ossğs au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 23 décembre 1917. 
22 Archives Départementales des Pyrénées-Atlantiques (désormais ADPA dans notre texte). Les dossiers et 

liasses que nous avons consultés se trouvent principalement conservés dans les séries M (fond du cabinet du 

préfet),  R (affaires militaires), U (justice) et Y (prisons) ; ǀoiƌ à la fiŶ de l͛Ġtude l͛Ġtat dĠtaillĠ des souƌĐes. 
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d͛autƌes pĠƌiphĠƌies à l͛ideŶtitĠ aussi foƌte Ƌue Đette fƌoŶtiğƌe, ďout oĐĐideŶtal de la ĐhaîŶe 
des PǇƌĠŶĠes. Il se tƌouǀe Ƌu͛eŶ la ŵatiğƌe le ĐheƌĐheuƌ Ŷ͛est pas dĠŵuŶi et Ƌu͛uŶe 
intéressante comparaison peut être notamment meŶĠe aǀeĐ Đe Ƌui s͛est passĠ, daŶs Đes 
aŶŶĠes de gueƌƌe, à l͛autƌe eǆtƌĠŵitĠ de la ĐhaîŶe23 ou ailleurs, en Corse par exemple, autre 

pĠƌiphĠƌie. C͛est à l͛appƌĠĐiatioŶ de Đes ƌĠalitĠs, à leuƌ aŶalǇse et à leur interprétation que 

ces pages sont consacrées.  

Mais aǀaŶt d͛alleƌ plus loiŶ daŶs l͛Ġtude, il iŵpoƌte de faiƌe uŶ poiŶt suƌ l͛oƌgaŶisatioŶ 
ŵilitaiƌe loĐale eŶ ϭϵϭϰ. CƌĠĠe loƌs de la ƌĠfoƌŵe de la ƌĠgioŶalisatioŶ de l͛aƌŵĠe eŶ ϭϴϳϯ, la 
18ème Région Militaire couvre, lorsque la guerre éclate,  cinq départements : la Charente-

Inférieure,  la Gironde, les Landes, les Basses-Pyrénées, les Hautes-Pyrénées24. Le corps 

Ƌu͛elle doit foƌŵeƌ est le ϭϴème Đoƌps d͛aƌŵĠe. Au dĠpôt de BaǇoŶŶe se tƌouǀe uŶ ƌĠgiŵeŶt 
d͛aĐtiǀe, le ϰϵème ‘ĠgiŵeŶt d͛IŶfaŶteƌie. Il est foƌŵĠ des jeuŶes hoŵŵes des Đlasses ϭϵϭϭ et 
suivantes. Les premières classes de réservistes, celles qui ont le plus récemment quitté 

l͛uŶifoƌŵe ;soit les Đlasses ϭϵϬϳ à ϭϵϭϬͿ oŶt pouƌ foŶĐtioŶ esseŶtielle de poƌteƌ les 
régimeŶts d͛aĐtiǀe à leuƌ effeĐtif de gueƌƌe.  

ChaƋue ƌĠgiŵeŶt d͛aĐtiǀe doit oƌgaŶiseƌ, eŶ ŵġŵe teŵps Ƌue sa pƌopƌe ŵoďilisatioŶ, 
un régiment « bis » à partir des classes les plus anciennes ayant été appelées sous les 

drapeaux (soit les classes de 1900 à 1907, c͛est-à-dire des hommes âgés de 28 à 35 ans). Ces 

régiments de réserve sont repérables parce que numérotés simplement en additionnant le 

nombre « 200 » au ŶuŵĠƌo du ƌĠgiŵeŶt d͛aĐtiǀe ĐoƌƌespoŶdaŶt.  AiŶsi, après le 49ème, le 

249ème ‘ĠgiŵeŶt d͛IŶfaŶteƌie de réserve quitte à son tour Bayonne le 11 et le 12 août 1914. 

Les ƌĠgiŵeŶts d͛iŶfaŶteƌie teƌƌitoƌiale foƌŵeŶt uŶ tƌoisiğŵe ǀolaŶt d͛uŶitĠs ĐoŵposĠes paƌ 
les ƌĠseƌǀistes les plus âgĠs ;de ϯϱ à ϰϮ aŶsͿ. A BaǇoŶŶe, Đ͛est le ϭϰϮème RIT qui a commencé 

à se former dès le 3 août. 

En fait, la loi du 5 août 1914 a quelque peu bouleversé cet ordonnancement militaire 

eŶ ĐassaŶt la ƌĠpaƌtitioŶ stƌiĐte des ŵoďilisĠs eŶ foŶĐtioŶ des Đlasses d͛âges. Elle stipule, eŶ 
effet, que « les officiers, les gradés et les hommes de troupe de l͛aƌŵĠe aĐtiǀe, de la ƌĠseƌǀe, 
de l͛aƌŵĠe teƌƌitoƌiale ou de sa ƌĠseƌǀe, peuǀeŶt ġtƌe eŵploǇĠs iŶdistiŶĐteŵeŶt daŶs les 
Đoƌps de tƌoupes eŶ seƌǀiĐe de l͛uŶe ou l͛autƌe aƌŵĠe, au fuƌ et à ŵesuƌe des ďesoiŶs Ƌui 
viendront à se produire au cours de la guerre ». On eut, de fait, très tôt besoin de ces 

hommes, compte tenu des pertes énormes. Ainsi, au début de 1918, le 142ème RIT de 

Bayonne est-il en ligne en Lorraine.25 

Etudieƌ l͛iŶsouŵissioŶ et la dĠseƌtioŶ eŶ PaǇs BasƋue…Il Ŷe s͛agit auĐuŶeŵeŶt d͛uŶ 
proĐğs à Đhaƌge Ƌui pouƌƌait ġtƌe ǀu, s͛agissaŶt de l͛auteuƌ de Đes ligŶes,  Đoŵŵe la 

                                                           
23 Miquel Ruquet, Déserteurs et insoumis de la Grande Guerre (1914-1918) sur la frontière des Pyrénées-

Orientales, Perpignan,  Trabuquaire Editions, 2009. 
24 Lois du 23 juillet 1873, du 22 décembre 1913, décret du 31 décembre 1913. 
25 Sur tout cela voir Vincent Bernard, Les Poilus du Sud-Ouest, (le 18ème corps dans la Grande Guerre), Bordeaux, 

Editions « Sud-Ouest », 2014. 
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liƋuidatioŶ d͛uŶ ĐoŶteŶtieuǆ faŵilial. Paƌŵi ŵes aïeuǆ ďasƋues, les Caset, de Pagolle, pƌğs de 
Saint-Palais, trois hommes apparaissent sur les registres du recrutement militaire 

récemment numérisés et mis en ligne par les Archives Départementales des Pyrénées-

Atlantiques26. Né en 1878, Pierre fut versé dans la territoriale, au sein du 142ème régiment de 

Bayonne le 8 août 1914, puis dans la réserve de de la territoriale le 6 juin 1916. Son frère 

cadet, Roch, né en 1880, avait très tôt émigré en Amérique où il devint éleveur et laitier. Il 

avait quitté son Pays Basque natal sans avoir accompli son service militaire et fut donc 

déclaré insoumis, en juin 1902, après avoir été appelé en vain sous les drapeaux.  Sur la page 

du registre du recrutement militaire le concernant, ont été portées deux autres mentions : 

« DĠĐlaƌĠ à Ŷouǀeau iŶsouŵis le ϯ fĠǀƌieƌ ϭϵϭϮ pouƌ Ŷ͛aǀoiƌ pas oďĠi à uŶ oƌdƌe le 
convoquant le 2 août 1909 à Bayonne » et, taŵpoŶŶĠ à l͛eŶĐƌe : « Mobilisation générale le 2 

août ϭϵϭϰ. A Đoŵŵis uŶ deuǆiğŵe dĠlit Ŷ͛aǇaŶt pas ƌejoiŶt la ŵoďilisatioŶ ». Le dernier des 

trois frères Caset, né en 1891, effectuait son service militaire dans les chasseurs alpins 

depuis octobre 1912 ƋuaŶd la gueƌƌe ĠĐlata. Il dispaƌut loƌs de la ďataille d͛Ypƌes, eŶ 
BelgiƋue, le ϭϱ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϰ… Nous ĠǀoƋueƌoŶs plus loiŶ Ŷoŵďƌe de situatioŶs faŵiliales 
comparables. 

Comme toutes les régions françaises, le Pays Basque a contribué à la victoire finale. 

Les monuments aux morts de ses villages sont là pour en témoigner, nous le rappeler. Dans 

un supplément intitulé « 14-18, je journal du centenaire », Le Monde a publié le 13 mai 2014 

uŶe Đaƌte du Ŷoŵďƌe de ŵoƌts paƌ ƌappoƌt au Ŷoŵďƌe total d͛hoŵŵes, tous les âges 

confondus, au recensement de 1911 : ce ratio est de 7,14 % dans les Basses-Pyrénées, 8,09% 

dans les Landes, 6,32% dans les Hautes-Pyrénées27. Chaque ville ou bourgade du Pays 

BasƋue a soŶ ŵaƌtǇƌologe, à l͛eǆĐeptioŶ de la ĐoŵŵuŶe d͛AƌhaŶsus, eŶ Basse-Navarre, qui 

ne perdit aucun de ses enfants. Le bilan humain de la guerre, ce fut 13 341 morts dans le 

département des Basses-Pyrénées dont 6 207 pour le Labourd, la Basse-Navarre et la Soule, 

soit 46,2%. Or les deux arrondissements de Bayonne et de Mauléon, qui recouvrent ces trois 

pays, représentaient environ 40% de la population départementale en 191128. Le Pays 

Basque a versé autant « l͛iŵpôt du saŶg » que le Béarn29. 

                                                           
26 ADPA, 1 R 461 à 1 R 910. Ces registres du recrutement militaire couvrent la période 1878 à 1918.  
27 Le Monde, ϭϯ ŵai ϮϬϭϰ, Đette Đaƌte a ĠtĠ ƌĠalisĠe à paƌtiƌ de l͛Ġtude d͛HeŶƌi Gilles, JeaŶ-Pascal Guironnet et 

Antoine Parent parue dans la Revue économique datée de mai 2014. En Gironde, le pourcentage est de 5,29, en 

Dordogne de 7,4, dans le Lot-et-Garonne, de 5,91. 
28 Je tieŶs iĐi à ƌeŵeƌĐieƌ l͛aŵiƌal JeaŶ-Maƌie Daŵďieƌ Ƌui, tƌğs aiŵaďleŵeŶt, ŵ͛a ĐoŵŵuŶiƋué les relevés du 

nombre de morts « pour la France » en 1914-ϭϵϭϴ Ƌu͛il a effeĐtuĠ pouƌ ĐhaĐuŶe des ĐoŵŵuŶes du PaǇs 
BasƋue. Mes ƌeŵeƌĐieŵeŶts ǀoŶt ĠgaleŵeŶt à Philippe Duƌut aǀeĐ Ƌui j͛ai eu de Ŷoŵďƌeuǆ ĠĐhaŶges autouƌ de 
ma recherche et à Sylvie Rouaux de la SoĐiĠtĠ des SĐieŶĐes Lettƌes et Aƌts de BaǇoŶŶe pouƌ le ĐoŶĐouƌs Ƌu͛elle 
ŵ͛a appoƌtĠ daŶs la ƌeĐheƌĐhe du jouƌŶal Eskualduna. 
29 L͛eǆpƌessioŶ « l͛iŵpôt du saŶg » pour désigner la conscription apparaît pour la première fois sous la 

Restauration, sous la plume du général Foy. Elle est employée, à plusieurs reprises par les députés lors des 

dĠďats à la Chaŵďƌe suƌ l͛appel des Đlasses pendant la Grande Guerre. Elle renvoie à une perception du service 

ŵilitaiƌe paƌ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de jeuŶes geŶs Ƌui Ǉ ǀoieŶt uŶ iŵpôt eǆigĠ paƌ l͛Etat Ƌui s͛effoƌĐe de se saisiƌ 
de la personne. Sur ce point, voir Philippe Boulanger, Philippe Boulanger, La France devant la conscription. 

GĠogƌaphie histoƌiƋue d’uŶe iŶstitutioŶ ƌĠpuďliĐaiŶe, ϭ9ϭϰ-1918, Paris, Economica, 2001, p.170. 
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Avant de déserter, les déserteurs ont été des mobilisés et, pour beaucoup, des 

combattants, comme le signale la page de couverture de cet ouvrage qui reproduit les 

photographies de deuǆ d͛eŶtƌe euǆ, ĐoŶseƌǀĠes daŶs les dossieƌs de pƌoĐĠduƌe du tƌiďuŶal 
de Saint-Palais. 
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SigŶaleŵeŶt d͛uŶ dĠseƌteuƌ ;jaŶǀieƌ ϭϵϭϱͿ et d͛uŶ insoumis (juillet 1915) 

 

 

(Source : ADPA, 3 U 5/154 
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Sous la menace de la guerre. 

 

La question du service militaire porté à trois ans par la loi du 7 août 1913, a suscité 

dans tout le pays un débat passionné entre partisans de la loi - les « troisannistes » - et 

adversaires de la loi - les « anti-troisannistes »-. Votée tandis que Louis Barthou, député de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt d͛OloƌoŶ-Sainte-Marie était président du conseil30, elle semble, dans les 

Basses-PǇƌĠŶĠes, aǀoiƌ paƌtagĠ l͛opiŶioŶ ŵoiŶs Ƌu͛ailleuƌs. Tous les députés du département  

votèrent en effet cette loi.  

Lors des élections législatives des 26 avril et 10 mai 1914 qui eurent lieu à quelques 

semaines de la guerre, et tandis que le sort à faire à la loi des trois ans, bien que déjà 

adoptée, constituait encore un des points forts du débat, la majorité des candidats dans les 

Basses-Pyrénées se prononcèrent pour son maintien et, dans le département, plus de la 

majorité des suffrages exprimés se portèrent sur des candidats favorables aux trois ans31. On 

peut ainsi appliquer au Basses-PǇƌĠŶĠes et PaǇs BasƋue Đe Ƌu͛ĠĐƌiǀait le jouƌŶal Le Temps, le 

28 avril 1914, soit au lendemain du premier tour, à propos de la France entière : « Quant à la 

loi de tƌois aŶs, s͛il Ǉ a uŶe ĠǀideŶĐe daŶs la jouƌŶĠe ĠleĐtoƌale d͛hieƌ, Đ͛est Ƌue le suffƌage 
uŶiǀeƌsel l͛a Đoŵpƌise, adoptĠe et ĐoŶsaĐƌĠe ». 

Quelques semaines plus tôt, en mars 1914, un jour de conseil de révision, des 

ĐoŶsĐƌits, plutôt isolĠs, s͛ĠtaieŶt ŵaŶifestĠs à BaǇoŶŶe eŶ ĐhaŶtaŶt L’IŶteƌŶatioŶale et en 

portant un drap blanc sur lequel on pouvait lire « A bas les trois ans » et « Vive 

l͛IŶteƌŶatioŶale » mais sans rencontrer de succès. Le pacifisme était une donnée peu 

ƌĠpaŶdue daŶs l͛opiŶioŶ loĐale. 

 Revenons aux élections à la Chambre des députés du printemps 1914 en nous 

cantonnant au seul Pays Basque.   

DaŶs la pƌeŵiğƌe ĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶ de BaǇoŶŶe, la lutte ĠleĐtoƌale d͛aǀƌil-mai se limita à 

l͛affƌoŶteŵeŶt eŶtƌe le dĠputĠ soƌtaŶt ƌadiĐal-soĐialiste, Gaƌat, faǀoƌaďle à la loi ;il l͛aǀait 
votée) et le maire du Boucau, radical-soĐialiste lui aussi, l͛iŶgĠŶieuƌ CastaŶet, plus à gauĐhe  
et moins favorable à la loi. Joseph Garat fut réélu largement, grâce notamment aux électeurs 

de droite, laissés en déshérence par défaut de candidat, tandis que les socialistes, 

représentés paƌ deuǆ ĐaŶdidats peu eŶĐliŶs au ŶatioŶalisŵe, PƌiŶs et Fouƌgs Ŷ͛oďtiŶƌeŶt 
Ƌu͛uŶ tƌğs faiďle Ŷoŵďƌe de ǀoiǆ.  

La droite libérale avait dans la deuxième circonscription de Bayonne son candidat en 

la personne de Guichennné, un homme âgé (il était né en 1845), aux positions conservatrices 

cléricales et « troisannistes ». Très largement apprécié, soutenu  par un réseau organisé de 

                                                           
30 Michel Papy (sous la direction de), Louis Barthou, un homme, une époque, Pau, J.& D ; Editions, 1986. 
31 Sur ces élections, voir Jean Micheu-Puyou, Histoire électorale du département des Basses-Pyrénées, Paris, 

Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1965, p.168-173. 
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tous les ĐoƌƌespoŶdaŶts eĐĐlĠsiastiƋues, il Ŷ͛eut guğƌe de diffiĐultĠs pouƌ ĐoŶseƌǀeƌ soŶ 
mandat,  face à un candidat républicain de gauche parfois présenté comme radical. 

DaŶs la ĐiƌĐoŶsĐƌiptioŶ de MaulĠoŶ, suƌ laƋuelle il ĐoŶǀieŶt de s͛aƌƌġteƌ uŶ peu plus 
longuement, la compétition électorale fut beaucoup plus passionnée. La circonscription était 

à conquérir car le député sortant, progressiste – comprendre ici républicain modéré -  s͛Ġtait 
retiré de la vie politique. Les deux grands « partis », catholique d͛uŶ ĐôtĠ et laïque de l͛autƌe 
côté, mirent tout en route pour recueillir son héritage dans une campagne qui roula 

essentiellemeŶt suƌ les pƌoďlğŵes ƌeligieuǆ et l͛eŶseigŶeŵeŶt liďƌe. Le suĐĐğs alla au 
candidat de la droite cléricale, Jean Ybarnégaray, jeune avocat, docteur en droit, promis à un 

brillant avenir parlementaire et soutenu par Le Courrier de Bayonne et du Pays Basque qui 

Ŷ͛hĠsita pas à pƌĠseŶteƌ soŶ ĐoŶĐuƌƌeŶt, ƌĠpuďliĐaiŶ de gauĐhe, Đoŵŵe uŶ hoŵŵe tƌğs 
avancé, sectaire, homme des radicaux-socialistes, un adversaire de la loi des trois ans, ce qui 

était excessif. Le clergé, complètement libéré de toute contrainte et subordination depuis la 

loi de sĠpaƌatioŶ de ϭϵϬϱ, desĐeŶdit daŶs l͛aƌğŶe, si l͛oŶ eŶ juge paƌ la leĐtuƌe du dossieƌ de 
deŵaŶde d͛iŶǀalidatioŶ de l͛ĠleĐtioŶ Ƌui fut dĠposĠ ŵais Ƌui Ŷ͛eut pas de suite faǀoƌaďle. OŶ 
racontait que, dans certains villages comme Sainte-Engrâce ou Menditte, les absolutions en 

ĐoŶfessioŶ Ŷ͛aǀaieŶt ĠtĠ doŶŶĠes Ƌue sous la pƌoŵesse de ǀoter pour le candidat de droite ! 

AiŶsi, l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ, de ĐeŶtƌe-dƌoit, s͛iŶflĠĐhissait fƌaŶĐheŵeŶt à dƌoite, 
vers une droite catholique, tƌaditioŶaliste, ŶatioŶaliste. Oƌ, peŶdaŶt la GƌaŶde Gueƌƌe, Đ͛est 
daŶs Đet aƌƌoŶdisseŵeŶt Ƌue l͛oŶ a oďseƌǀĠ le plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe de ƌĠfƌaĐtaiƌes, Đe Ƌui 
indique assez clairement que le mouvement de refus de « l͛iŵpôt du saŶg » ne repose sur 

aucune base idéologique. 

DaŶs les seŵaiŶes Ƌui pƌĠĐğdeŶt de la gueƌƌe, l͛opiŶioŶ ďasƋue Ŷ͛est pas plus 
iŶƋuiğte Ƌu͛ailleuƌs de la situatioŶ iŶteƌŶatioŶale telle Ƌu͛elle se pƌĠseŶte depuis l͛atteŶtat 
de Saƌajeǀo du Ϯϴ juiŶ ϭϵϭϰ.  Nul Ŷ͛a le seŶtiŵeŶt d͛uŶe ŵoŶtĠe des pĠƌils. D͛ailleurs la 

consultation des journaux ne laisse pressentir aucun danger immédiat. On ne croit pas que 

l͛assassiŶat de l͛aƌĐhiduĐ FƌaŶçois-Ferdinand et de sa femme puisse déboucher sur une 

gueƌƌe euƌopĠeŶŶe gĠŶĠƌale. Au piƌe, Đe Ƌui est ĐƌaiŶt, Đ͛est Ƌu͛ait lieu un simple règlement 

de Đoŵpte eŶtƌe l͛AutƌiĐhe et la Seƌďie. L͛idĠe ŵġŵe Ƌu͛uŶe gueƌƌe eŶtƌe puissaŶĐes 
européennes puisse avoir lieu semblait inouïe. Comme ailleurs, le retentissement du procès 

d͛HeŶƌiette Caillaux, meurtrière du directeur du Figaro, Gaston Calmette, Ƌui s͛ouǀƌe le ϮϬ 
juillet à Paƌis et doŶt la pƌesse ƌeŶd laƌgeŵeŶt Đoŵpte tous les jouƌs, ĠĐlipse daŶs l͛opiŶioŶ 
la crise internationale. 

 Le Courrier de Bayonne du lundi 20 juillet et des jours suivants titre en effet en 

première page : « Mŵe Caillauǆ eŶ Đouƌs d͛assise ». Dans le numéro du 21 juillet, on  lit aussi 

ƋuelƋues ligŶes suƌ le ǀoǇage Ƌu͛effeĐtue aloƌs eŶ ‘ussie le PƌĠsideŶt de la ‘ĠpuďliƋue, 
Raymond Poincaré. Dans le journal daté du samedi et du dimanche 25-26 juillet, Madame 

Caillaux est toujours à la une mais on peut aussi lire, sur deux colonnes, un article consacré 
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« au conflit austro-serbe »32. Le lendemain – lundi 27- le conflit austro-serbe reste à la une, 

le procès Caillaux passe en page deux. Mardi 28 : « Instants critiques » titre le journal ; 

mercredi 29, deux longs articles « Au seuil d͛uŶ ĐoŶflit euƌopĠeŶ » et « La Guerre austro-

serbe » se disputent la première page. « La Guerre austro-serbe » est à la une aussi le 30 

juillet. La seconde édition du journal du 31 juillet évoque les « Préparatifs en Allemagne », 

« L͛Ġtat de siğge dĠĐƌĠtĠ eŶ AlleŵagŶe » et « La crise européenne ». Le Courrier daté du 1er 

août est barrée sur toute la largeur de sa première page de trois titres en gras : « M. Jaurès a 

été assassiné », « La crise euƌopĠeŶŶe s͛aĐĐeŶtue », « Mobilisation générale en France ». 

 La mort de Jaurès, écrit Emile Fort, causa à Bayonne  « tristesse, indignation, colère 

même ; mais des rumeurs de mobilisation circulaient déjà, cela suffit à arrêter toute pensée 

ou velléitĠ d͛agitatioŶ autouƌ de Đe dƌaŵe »33. 

 Les populatioŶs Ŷ͛oŶt doŶĐ dĠĐouǀeƌt la gƌaǀitĠ de la situatioŶ Ƌu͛in extremis, Đ͛est-

à-dire dans les tout derniers jours de juillet. Dans les villages est-on seulement averti des 

ĠǀĠŶeŵeŶts, saĐhaŶt Ƌue le jouƌŶal Ŷ͛Ǉ a que peu pénétré et que les feuilles locales sont 

seulement hebdomadaires ? 

La surprise provoquée par la crise a été générale ; on a là une première explication 

auǆ ƌĠaĐtioŶs, ou plutôt au ŵaŶƋue de ƌĠaĐtioŶ de l͛opiŶioŶ puďliƋue eŶ Đe ŵois de juillet 
19ϭϰ. La suƌpƌise a ĠtĠ d͛autaŶt plus gƌaŶde Ƌue l͛opiŶioŶ Ŷ͛a pas eu ĐoŶŶaissaŶĐe des 
premières instructions, énonçant les mesures de précaution à prendre, qui furent envoyées 

paƌ les ŵiŶistƌes de la Gueƌƌe, de l͛IŶtĠƌieuƌ, des Postes, auǆ autoƌitĠs ŵilitaires, aux préfets, 

aux commissaires de police municipaux et spéciaux, aux directeurs des postes les 25 et 26 

juillet34. EŶ gaƌdaŶt le seĐƌet, le gouǀeƌŶeŵeŶt peŶsait Ƌu͛il Ġtait iŶutile d͛affoleƌ l͛opiŶioŶ 
dans la mesure où il estimait  encore que la crise serait résolue sans drame. Ou bien alors, 

ĐoŶǀaiŶĐu Ƌue l͛oŶ s͛aĐheŵiŶait ǀeƌs la gueƌƌe, il a pu ǀouloiƌ eŵpġĐheƌ les seŶtiŵeŶts 
paĐifistes, doŶt il suƌĠǀaluait l͛iŵpoƌtaŶĐe daŶs l͛opiŶioŶ, de se ŵaŶifesteƌ. Il ƌeste Ƌu͛eŶ 
dissimulant les mesures de précautioŶ pƌises, eŶ ĠǀitaŶt d͛aleƌteƌ l͛opiŶioŶ, les ŵiŶistƌes oŶt 
provoqué le retard avec lequel celle-Đi pƌit ĐoŶsĐieŶĐe du daŶgeƌ et ils l͛eŵpġĐhğƌeŶt de se 
mobiliser contre la guerre. 

                                                           
32 Il faut comprendre ici « conflit » au seŶs de teŶsioŶ Đaƌ la dĠĐlaƌatioŶ de gueƌƌe de l͛AutƌiĐhe-Hongrie à la 

Seƌďie, Ƌui ouǀƌe le ĐoŶflit à pƌopƌeŵeŶt paƌleƌ, Ŷ͛a lieu Ƌue le Ϯϴ juillet. 
33 Ernest Fort, « Bayonne pendant la guerre, 1914-1918 ». Le texte  de ce manuscrit, qui appartient à une 

ĐolleĐtioŶ pƌiǀĠe, ǀieŶt d͛ġtƌe puďliĠ ;ϮϬϭϰͿ, sous le ŵġŵe titƌe, aux Editions Koegui, à Bayonne, p.42 de 

l͛ouǀƌage iŵpƌiŵĠ. 
34 Jean-Jacques Becker, op.cit., p.142-145. Ces mesures consistaient en la suspension des déplacements de 

tƌoupes pƌojetĠs, à suspeŶdƌe aussi les autoƌisatioŶs d͛aďseŶĐe pouƌ les offiĐieƌs et la tƌoupe, à rappeler à leur 

poste les officiers généraux et chefs de corps absents ; de même, les préfets et leurs collaborateurs étaient 

invités à ne plus quitter leurs postes ou à les rejoindre immédiatement. Quant aux directeurs des postes, ils 

étaient invités à soumettre aux préfets tout télégramme privé contenant des renseignements de nature à 

compromettre la sécurité et la tranquillité publiques. Voir aussi ADPA, 1M86, télégramme codé du préfet des 

Basses-Pyrénées aux sous-préfets du département, 25 juillet 1914. 
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EŶ FƌaŶĐe eŶ effet, à la fiŶ de juillet ϭϵϭϰ, le ŵouǀeŵeŶt d͛oppositioŶ à la guerre a 

ĠtĠ faiďle et il Ŷ͛oĐĐupe daŶs les jouƌŶauǆ Ƌu͛uŶe plaĐe tƌğs liŵitĠe. JeaŶ-Jacques Becker a 

souligŶĠ ĐoŵďieŶ la pƌesse Ŷ͛eŶ a fait Ƌu͛uŶ ƌappoƌt laĐuŶaiƌe, iŶĐoŵplet, si ďieŶ Ƌue le 
recollement des actions qui eurent lieu contre la guerre est une entreprise très ardue35. 

Faiďlesse du ŵouǀeŵeŶt, ŵouǀeŵeŶt aǀoƌtĠ aussi, au poiŶt Ƌu͛il s͛est effaĐĠ de la ŵĠŵoiƌe, 
y compris de celle des contemporains. Ces mouvements, souvent spontanés, se sont 

dĠƌoulĠs d͛autƌe paƌt peŶdaŶt uŶe pĠƌiode tƌğs Đouƌte, les quelques jours qui ont précédé la 

ŵoďilisatioŶ et sous la suƌǀeillaŶĐe Ġtƌoite de l͛autoƌitĠ pƌĠfeĐtoƌale Đoŵŵe eŶ atteste le 
télégramme envoyé par le préfet des Basses-Pyrénées à ses sous-préfets le 30 juillet : seules 

devaient être tolérées les réunioŶs daŶs lesƋuelles oŶ se ďoƌŶeƌait à Ġŵettƌe des ǀœuǆ de 
paix « et dont il ne doit résulter ni troubles dans la rue, ni résistance quelconque à la 

mobilisation ». Les réunions organisées par la CGT, les anarchistes « où doit être préconisée 

la grève générale, révolutionnaire » devaient être interdites. 

Les Basses-Pyrénées figurent parmi les départements qui, en France, ont connu au 

ŵoiŶs uŶe ŵaŶifestatioŶ, uŶ ŵeetiŶg, la pose d͛affiĐhes ou uŶe distƌiďutioŶ de tƌaĐts ĐoŶtƌe 
la guerre. Dans ce lot de départements, on compte également la Gironde, la Haute-Garonne 

et le Tarn. Rien de tel dans aucun des autres départements des actuelles régions Aquitaine 

et Midi-Pyrénées : le bassin aquitain, région à prédominance rurale, où le radicalisme 

disposait de ďases solides, s͛est ŵoŶtƌĠ paƌtiĐuliğƌeŵeŶt ƌĠseƌǀĠ daŶs l͛oppositioŶ à la 
gueƌƌe. Paƌ ailleuƌs, si l͛oŶ se situe à l͛ĠĐhelle de la FƌaŶĐe eŶtiğƌe, le plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe de 
dĠpaƌteŵeŶts où auĐuŶe ŵaŶifestatioŶ paĐifiste Ŷe s͛est pƌoduite daŶs les jouƌs Ƌui 

pƌĠĐğdeŶt le dĠĐleŶĐheŵeŶt de la gueƌƌe soŶt situĠs daŶs les ƌĠgioŶs Ƌui Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ 
atteiŶtes loƌs de l͛iŶǀasioŶ de ϭϴϳϬ-1871, ce qui est le cas du Sud-Ouest36. 

 Un autre élément est à noter : la plupart des manifestations organisées en France 

contre la gueƌƌe se soŶt dĠƌoulĠes daŶs le Đalŵe et daŶs l͛oƌdƌe. 

 Aussi, Đe Ƌui s͛est passĠ à BaǇoŶŶe le ϯϬ juillet ϭϵϭϰ ŵĠƌite-t-il atteŶtioŶ.  D͛aďoƌd 
parce que la ville a un maire radical depuis 1908 en la personne de Joseph Garat. Ensuite 

parce que le socialisŵe Ǉ a des poiŶts d͛appui. Pouƌ la pƌeŵiğƌe fois eŶ effet, suite auǆ 
ĠleĐtioŶs ŵuŶiĐipales de ϭϵϬϴ, des soĐialistes de la SeĐtioŶ FƌaŶçaise de l͛IŶteƌŶatioŶale 
Ouvrière (SFIO) siègent au conseil municipal de Bayonne, et, à en croire les documents 

d͛aƌĐhives, le parti socialiste – qui est de tous les partis le moins enclin au bellicisme- compte 

250 membres dans cette ville37.  Enfin,  parce que la manifestation en faveur de la paix ne fut 

pas pacifique puisque des bagarres éclatèrent entre partisans de la paix et contre 

manifestants38. 

                                                           
35 Jean-Jacques Becker, op.cit., p.147. 
36 Idem, p.148-ϭϱϬ. SeloŶ Đet auteuƌ, il Ŷ͛Ǉ eut  eŶ pƌoǀiŶĐe des aĐtioŶs d͛oppositioŶ à la gueƌƌe Ƌue daŶs ϯϲ 
départements, en majorité situés au nord de la Loire. 
37 ADPA, 1 M 86, rapport du commissaire central de police au procureur de la République, 27 juin 1914. 
38 Archives Nationales, F 7 12936. 
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 Ce 30 juillet, des syndicalistes de la Bourse du Travail lancent en effet un appel pour 

un meeting pour la paix, contre la guerre. Ce meeting devait avoir lieu le soir-même à 9 

heures, place de la Course, à Saint-Esprit39. Mais deux heures avant la conférence, une 

distribution de prospectus annonçant la réunion, organisée place de la Liberté, tourne au 

pugilat, les propagandistes du  meeting  étant  violemment  pris  à  partie par une  foule  

hostile.  Ils  ne durent leur salut Ƌu͛à la pƌoteĐtioŶ de la poliĐe et à la fuite précipitée de 

l͛oƌgaŶisateuƌ de la distƌiďutioŶ, Fernand Elosu, militant anarchiste, aĐĐusĠ d͛aǀoiƌ ƌĠpoŶdu 
par le cri de « Viǀe l͛AlleŵagŶe » aux observations qui lui étaient faites par les passants40. Le 

meeting annoncé ne se tint finalement pas, le commissaire central de police ayant obtenu 

des oƌgaŶisateuƌs, apƌğs Đes iŶĐideŶts, Ƌu͛ils Ǉ ƌeŶoŶĐeŶt. Mais le lieu où il devait se tenir vit 

ĐoŶǀeƌgeƌ uŶe ĐoloŶŶe d͛eŶǀiƌoŶ deuǆ ĐeŶts jeunes gens patriotes, peut-être prêts à en 

découdre avec les pacifistes. Trouvant vide la place, ils rallièrent ensuite les consulats 

d͛AŶgleteƌƌe et de ‘ussie, doŶt l͛eŶgageŵeŶt ĐoŶtƌe l͛AlleŵagŶe Ġtait atteŶdu, devant 

lesquels ils entonnèrent La Marseillaise. Ils finirent par se heurter, rue Victor Hugo, à un 

gƌoupe d͛uŶe ƋuaƌaŶtaiŶe de paĐifistes Ƌui ĐhaŶtaieŶt L’IŶteƌŶatioŶale. La rencontre se solda 

par une bagarre au cours de laquelle des coups de poings furent échangés, semble-t-il. Au 

ŵġŵe ŵoŵeŶt, suƌ la plaĐe d͛Aƌŵes, la ŵusiƋue du 49ème de ligne donnait son concert 

habituel devant une foule venue en nombre. Elle ƌĠĐlaŵa Ƌu͛oŶ lui joue et La Marseillaise et 

Le chant du départ que les assistants écoutèrent tête nue et applaudirent vigoureusement 

selon un rapport de police41. « En somme, écrit le commissaire central  de police de 

BaǇoŶŶe, soiƌĠe aŶiŵĠe, ŵouǀeŵeŶtĠe, aǇaŶt doŶŶĠ l͛iŵpƌessioŶ Ƌue l͛iŵŵeŶse ŵajoƌitĠ 
de la populatioŶ est iŵďue de seŶtiŵeŶt patƌiotiƋue ŵais Ƌui Ŷ͛a doŶŶĠ lieu à auĐuŶ 
incident grave ayant nécessité autremeŶt l͛iŶteƌǀeŶtioŶ de la poliĐe. A ϭϭ heuƌes du soiƌ, la 
ville avait repris son aspect habituel et retrouvé sa tranquillité ordinaire ». 

 Cet épisode rend tout à fait compte de ce que fut, en général, la faiblesse du 

ŵouǀeŵeŶt d͛oppositioŶ à la gueƌƌe. OŶ pourrait le rapprocher de ce point de vue de 

l͛eǆeŵple ďoƌdelais. A Boƌdeauǆ, uŶ ŵeetiŶg pouƌ la paiǆ aǀait ĠtĠ pƌĠǀu pouƌ le diŵaŶĐhe Ϯ 
août à tƌois heuƌes de l͛apƌğs-midi42. La ŵaŶifestatioŶ pƌojetĠe Ŷ͛eut pas lieu, elle Ġtait 
devenue caduque, devancée paƌ la ŵoďilisatioŶ. Au BouĐau, haut lieu des Foƌges de l͛Adouƌ 
depuis le début des années 1880, et à forte concentration ouvrière, le meeting organisé par 

des syndicalistes, prévu pour ce même 2 août fut interdit. La veille, la gendarmerie avait 

arrêté trois enfants chargés par un docker du port de distribuer 800 prospectus aux ouvriers 

des Ƌuais. Les tƌaĐts aǀaieŶt ĠtĠ saisis. Le teǆte de l͛appel au ŵeetiŶg du BouĐau est, au 
                                                           
39 La place de la Course à Saint-Espƌit a, daŶs l͛espaĐe politiƋue uƌďaiŶ, uŶ statut paƌtiĐulieƌ : dès avant 1914, 

Đ͛est là Ƌue se ƌĠuŶit le Đoƌtğge sǇŶdiĐal les ϭer mai. 
40 Le doĐteuƌ FeƌŶaŶd Elosu, ƌĠpuďliĐaiŶ, Ġtait peu à peu passĠ à l͛aŶaƌĐhisŵe, aǀeĐ des positioŶs 
aŶtiŵilitaƌistes ǀiƌuleŶtes. Loƌs de l͛eŶƋuġte Ƌui suiǀit l͛ĠǀĠŶeŵeŶt, auĐuŶ tĠŵoiŶ Ŷe ǀoulut ou Ŷe put diƌe Ƌu͛il 
avait entendu ce cri de « Viǀe l͛Allemagne ». En 1940, Fernand Elosu fut interné au camp de Gurs, en Béarn. 
41 ADPA, 1 M 86, rapport du commissaire central de police de Bayonne au procureur de la République, 2 août 

1914. Ce rapport avait été adressé au préalable par le commissaire de police central de la ville au maire de 

Bayonne, le jour même des événements, soit le 30 juillet à minuit (ADPA, Pôle de Bayonne et du Pays Basque, E 

dépôt Bayonne, 4 H art.4). 
42 La France de Bordeaux et du Sud-Ouest, 1er août 1914. 
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teƌŵe pƌğs, siŵilaiƌe à Đelui de l͛appel ďaǇoŶŶais. Les consignes préfectorales se sont 

trouvées ainsi strictement appliquées. 

 

L͛oppositioŶ à la gueƌƌe a doŶĐ ĠtĠ uŶ ĠĐheĐ, à BaǇoŶŶe Đoŵŵe ailleuƌs ;  Brion, un 

des distƌiďuteuƌs de pƌospeĐtus pƌis à paƌtie deǀaŶt l͛hôtel-de-ville le 30 juillet, marqué au 

carnet B, rejoint son corps tout à fait normalement. Pour réussir, il aurait fallu que le 

ŵouǀeŵeŶt eŶtƌaîŶe laƌgeŵeŶt, Đe Ƌui Ŷe fut pas le Đas. La peƌspeĐtiǀe d͛uŶe hĠĐatoŵďe 
Ƌu͛aŶŶoŶçait de façoŶ pƌĠŵoŶitoiƌe le tƌaĐt des paĐifistes ďaǇoŶŶais Ŷ͛a pas suffi à 
convaincre une opinion qui, de son côté, pensait très majoritairement, que la guerre qui 

s͛aŶŶoŶçait Ġtait uŶe gueƌƌe juste - l͛agƌesseuƌ Ġtait l͛AlleŵagŶe et l͛agƌessĠe, la FƌaŶĐe, et 
que cette guerre serait courte. 
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Télégramme du préfet des Basses-Pyrénées aux sous-préfets au sujet des manifestations 

pacifistes (30 juillet 1914) 

 

(Source : ADPA 1 M 86) 
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Appel au meeting pacifiste de Bayonne (30 juillet 1914) et du Boucau (2 août) 
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(Source : ADPA 1 M 86) 
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Les événements du 30 juillet 1914 
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(Source : ADPA 1 M 86) 

 

 

 

 

 

 



25 

 

« Bayonne frémissait de patriotisme » : Le Courrier de Bayonne rend compte des 

manifestations du 30 juillet. 

« Bayonne fut hier le théâtre de plusieurs manifestations à propos de la guerre. Hâtons-nous de dire 

aǀaŶt d͛eŶ faiƌe le Đoŵpte-ƌeŶdu Ƌue, s͛il Ǉ eût de la part de quelques-uns, très rares, des 

ŵaŶifestatioŶs d͛aŶtipatƌiotisŵe, la ŵajoƌitĠ des BaǇoŶŶais, pouƌ Ŷe pas diƌe tous, oŶt pƌoĐlaŵĠ 
hautement leur amour pour la France. 

Vers sept heures du soir, le Dr Elosu, sous les arceaux du Port-Neuf, distribuait des placards 

annonçant pour le soir un meeting à Saint-Esprit contre la guerre. Arrêté à un moment donné par un 

ŵoŶsieuƌ à Ƌui il offƌait ses pƌospeĐtus et Ƌui l͛iŶǀeĐtiǀa aiŶsi Ƌu͛il le ŵĠƌitait, le pƌopagaŶdiste Ġleǀa 
la ǀoiǆ et s͛ouďlia au poiŶt de crier « A ďas la gueƌƌe, ǀiǀe l͛AlleŵagŶe ». Outré par ce cri, un citoyen 

appliqua un vigoureux « swing » au Dr Elosu qui chancela. Immédiatement entouré par plusieurs 

centaines de personnes qui le huèrent copieusement et le bousculèrent aussi, il risquait de voir cette 

aǀeŶtuƌe ŵal se teƌŵiŶeƌ pouƌ lui loƌsƋue M.PeŶŶes, ĐoŶseilleƌ ŵuŶiĐipal, l͛aida à ŵoŶteƌ daŶs uŶ 
fiacre et le ramena à son domicile. 

Le soir, à Saint-Esprit, beaucoup de gens que la curiosité avait atteint, attendaient autour du meeting 

annoncé. Mais ce meeting fut interdit par la police43. CepeŶdaŶt les ƋuelƋues illuŵiŶĠs Ƌu͛eǆĐiteŶt 
les théories du Dr Elosu le suivent à travers les rues de Saint-Espƌit d͛aďoƌd, suƌ les poŶts eŶsuite et 
enfin dans le grand Bayonne. Ce groupe composé de trente ou quarante individus, de trois ou quatre 

femmes chantait « L͛IŶteƌŶatioŶale » et criait « A bas la guerre ». Pendant ce temps, une autre 

ŵaŶifestatioŶ s͛Ġtait foƌŵĠe Ƌui ƌeŶĐoŶtƌa les aŶtipatƌiotes ƌue ViĐtoƌ Hugo. Le ĐhoĐ fut assez ǀioleŶt 
et victoire resta aux patriotes. Le Dr Elosu, chef du mouvement, fut à nouveau houspillé 

sérieusement et revint chez lui, un peu par force, pendant que se dispersaient ses acolytes, ahuris. 

Les jeunes gens qui venaient de disperser les citoyens dirigés par le Dr Elosu continuèrent leur 

manifestation en chantant « La Marseillaise » à travers les rues de la ville. Puis ils arrivèrent sur la 

plaĐe d͛Aƌŵes où la ŵusiƋue du ϰϵème donnait son concert habituel. Monsieur Garat, député-maire, 

qui avait voulu diriger cette jeunesse ardente, fit alors jouer « La Marseillaise » puis « Le Chant du 

Départ » Ƌui fuƌeŶt aĐĐlaŵĠs ǀigouƌeuseŵeŶt. L͛eŶthousiasŵe Ġtait paƌtout, BaǇoŶŶe fƌĠŵissait de 
patriotisme, la minute était impressionnante. 

Ainsi, la malheureuse tentative du Dr Elosu lui pourrait peut-être servir de leçon. Il aura vu que  

ƋuaŶd Ƌue les heuƌes soŶt gƌaǀes, le paǇs sait se ƌessaisiƌ et Ŷ͛aĐĐepte pas les thĠoƌies daŶgeƌeuses 
des idéologues. On peut lui laisser le choix de la fantaisie outrancière, certes, lorsque les mots ne 

résonnent pas dans une atmosphère de danger national, mais il est inadmissible que cette folie 

dĠploƌaďle s͛eǆeƌĐe loƌsƋue tous deǀƌaieŶt ġtƌe uŶis daŶs uŶ ŵġŵe ĠlaŶ. 

Sans vouloir entrer en discussion avec ce militant, nous ne comprenons pas très bieŶ Ƌu͛il ait ĐƌiĠ 
« ǀiǀe l͛AlleŵagŶe »44. Pourquoi « ǀiǀe l͛AlleŵagŶe » puisƋue l͛AlleŵagŶe est uŶe ŶatioŶ Đoŵŵe la 
France et que le Dr Elosu ne veut pas de frontière ? A tout prendre, il vaut mieux être Français. Et 

ensuite pourquoi crier « vive » le pays Ƌui  est Đause de la gueƌƌe Ƌu͛il hoŶŶit taŶt et ĐoŶtƌe laƋuelle il 
s͛Ġlğǀe ǀioleŵŵeŶt ? Tout cela est un peu obscur, peut-être même dans sa pensée. Il est des esprits 

qui se plaisent au désordre et qui ont le goût des manifestations intempestives. 

Par ailleuƌs, et heuƌeuseŵeŶt, BaǇoŶŶe, tout BaǇoŶŶe, se ŵoŶtƌe la ǀille aƌdeŵŵeŶt patƌiote Ƌu͛elle 
a toujouƌs ĠtĠ et la façoŶ ĠŶeƌgiƋue doŶt fuƌeŶt seĐouĠs les ŵaŶifestaŶts pƌouǀe Ƌue l͛âŵe de Ŷos 
ĐoŶĐitoǇeŶs ǀiďƌe à l͛uŶissoŶ de Đelle de tous les FƌaŶçais. 

                                                           
43 En fait les organisateurs de la réunion, invités par le commissaire central de police, après les événements du 

soiƌ, à suspeŶdƌe leuƌ pƌojet s͛Ǉ soŶt ƌĠsolus. 
44 ‘appeloŶs Ƌue l͛eŶƋuġte a ŵoŶtƌĠ Ƌu͛il Ŷ͛est pas Ġtaďli Ƌue Đe Đƌi ait été lancé. 
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Les moments que nous vivons sont assez angoissants pour que nulle note discordante ne vienne 

troubler ce calme admirable de tout un peuple devant les éventualités les plus redoutables, calme 

qui permet tous les espoirs ». 

(Source : Le Courrier de Bayonne et du Pays Basque, 31 juillet 1914) 

 

 

Fernand Elosu en 1908 
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La mobilisation 

 

 « Prière de prendre mesures immédiates pour faire imprimer et afficher aussitôt dans 

toutes les communes de votre département la proclamation suivante à la nation française : 

  Depuis ƋuelƋues jouƌs l͛Ġtat de l͛Euƌope est ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt aggƌaǀĠ. EŶ dĠpit des 
effoƌts de la diploŵatie l͛hoƌizoŶ s͛est assoŵďƌi. A l͛heuƌe pƌĠseŶte, la plupart des nations 

ont mobilisé leurs forces. Même des nations protégées par leur neutralité ont cru devoir 

pƌeŶdƌe Đette ŵesuƌe à titƌe de pƌĠĐautioŶ […] La FƌaŶĐe Ƌui a toujouƌs affiƌŵĠ ses ǀoloŶtĠs 
pacifiques, qui a, dans les jours tragiques, donné à l͛Euƌope des ĐoŶseils de ŵodĠƌatioŶ d͛uŶ 
ǀiǀaŶt eǆeŵple de sagesse, Ƌui a ŵultipliĠ ses effoƌts pouƌ ŵaiŶteŶiƌ la paiǆ du ŵoŶde, s͛est 
elle-même préparée à toutes les éventualités et a pris, dès maintenant, les premières 

dispositions indispensables à la sauvegarde de son territoire. Mais notre législation ne 

peƌŵet pas de ƌeŶdƌe Đes pƌĠpaƌatifs Đoŵplets s͛il Ŷ͛iŶteƌǀieŶt pas uŶ dĠĐƌet de 
ŵoďilisatioŶ. SouĐieuǆ de sa ƌespoŶsaďilitĠ, seŶtaŶt Ƌu͛il ŵaŶƋueƌait à uŶ deǀoiƌ saĐƌĠ s͛il 
laissait les Đhoses eŶ l͛Ġtat, le gouǀeƌŶeŵeŶt ǀieŶt de pƌeŶdƌe le dĠĐƌet Ƌu͛iŵpose la 
situatioŶ. La ŵoďilisatioŶ Ŷ͛est pas la gueƌƌe. DaŶs les ĐiƌĐoŶstaŶĐes pƌĠseŶtes, elle appaƌaît 
au ĐoŶtƌaiƌe Đoŵŵe le ŵeilleuƌ ŵoǇeŶ d͛assuƌeƌ la paiǆ daŶs l͛hoŶŶeuƌ. Foƌt de soŶ aƌdeŶt 
dĠsiƌ d͛aďoutiƌ à uŶe solutioŶ paĐifiƋue de la Đƌise, le gouǀeƌŶeŵeŶt, à l͛aďƌi de Đes 
précautions nécessaires, continuera ses efforts diplomatiques et il espère encore réussir. Il 

Đoŵpte suƌ le saŶg fƌoid de Đette juste ŶatioŶ pouƌ Ƌu͛elle Ŷe se laisse pas alleƌ à une 

ĠŵotioŶ iŶjustifiĠe. Il Đoŵpte suƌ le patƌiotisŵe de tous les FƌaŶçais et sait Ƌu͛il Ŷ͛eŶ est pas 
uŶ seul Ƌui Ŷe soit pƌġt à faiƌe soŶ deǀoiƌ. A Đette heuƌe, il Ŷ͛Ǉ a plus de paƌtie. Il Ǉ a uŶe 
France éternelle, la France pacifique et résolue. Il y a la patrie du droit et de la justice tout 

entière unie dans le calme, la vigilance et la dignité »45. 

 Ce télégramme signé par Raymond Poincaré, Président de la République, par René 

Viviani, Président du conseil des ministres et par tous les ministres du gouvernement a été 

adressé aux préfets de tous les départements français, le 1er août 1914.  

« La ŵoďilisatioŶ Ŷ͛est pas la gueƌƌe » : la foƌŵule est ƌestĠe daŶs l͛histoiƌe ; sur le 

télégramme reçu par le préfet des Basses-Pyrénées, ces mots ont été soulignés au crayon 

bleu ; la ŵoďilisatioŶ Ŷ͛est Ƌue pƌise des précautions nécessaires, elle consiste à se préparer 

à toute ĠǀeŶtualitĠ, Đ͛est Đe Ƌue dit le teǆte. Il est Đlaiƌ Ƌue l͛iŶteŶtioŶ est de ƌassuƌeƌ : 

chacun doit garder son sang-froid, ne pas céder à la panique, la France ne veut pas la guerre, 

elle est pacifique, le gouvernement entend continuer à lutter pour la paix. 

                                                           
45 En août 1914, trois classes sont sous les drapeaux, les classes 1911, 1912 et 1913. Elles sont rejointes dans les 

premiers jours de la mobilisation par les classes 1896 à 1910 ; de septembre à décembre sont incorporées les 

classes 1892 à 1895 ; les classes ϭϴϴϴ à ϭϴϵϭ le soŶt jusƋu͛eŶ ŵaƌs-avril 1915. La classe 1914 est incorporée à la 

fin août 1914, celle de 1915, en décembre 1914 ; la classe 1916 est incorporée en avril 1915, la classe 1917 en 

janvier 1916, la classe 1918 en avril 1917 et la classe 1919, en avril 1918. 
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Ce même 1er août, Joseph Garat lance aux Bayonnais un vibrant appel à la 

mobilisation que publie Le Courrier. 

Le journal du même jour dépeiŶt Đe Ƌu͛est aloƌs l͛Ġtat de l͛opiŶioŶ  ďaǇoŶŶaise : 

« Tous les journaux parlent avec admiration du calme de la France entière en face des 

événements graves qui se précipitent. Pour nous qui ne voyons que notre ville, nous 

soŵŵes fieƌs de ĐoŶstateƌ Ƌu͛elle ne montre pas moins de patriotisme que le reste du pays. 

Devant les banques46 et devant nos bureaux, la foule perpétuellement stationne. Chacun 

s͛aƌƌġte, lisaŶt les dĠpġĐhes, aŶǆieuǆ ŵais Đalŵe. LoƌsƋu͛uŶ ŵot est pƌoŶoŶĐĠ, Đ͛est pouƌ 
faire une réflexion patƌiotiƋue, dĠĐlaƌeƌ Ƌue puisƋu͛il faut paƌtiƌ, oŶ paƌtiƌa. Hieƌ soiƌ [ϯϭ 
juillet], à l͛heuƌe où Le Couƌƌieƌ aŶŶoŶçait la ŵoďilisatioŶ gĠŶĠƌale ƌusse47 et la déclaration 

de l͛Ġtat de siğge eŶ AlleŵagŶe, peƌsoŶŶe eŶĐoƌe Ŷe s͛est dĠpaƌti du Đalŵe patƌiotiƋue 
nécessaire en ces heures de crise aigüe. Certains même paraissaient gais des espoirs futurs, 

des revanches possibles. Et cela est infiniment consolant. Plus tard dans la soirée, la foule 

presque silencieuse encombrait les terrasses des cafés, les arceaux de la mairie. Pas de cris 

de tƌistesse ŶoŶ plus. Veƌs ϭϭ heuƌes, l͛oƌĐhestƌe au ĐafĠ du BalĐoŶ aǇaŶt jouĠ « La 

Marseillaise », celle-Đi fut ƌepƌise eŶ Đœuƌ paƌ les ĐoŶsoŵŵateuƌs Ƌui ƌĠĐlaŵğƌeŶt eŶsuite 
« Le Chant du Départ », « La marche lorraine », l͛hǇŵŶe national russe et le « God save the 

King ». ChaĐuŶ de Đes ĐhaŶts fut ĐhaleuƌeuseŵeŶt aĐĐlaŵĠ, puis la foule satisfaite s͛ĠĐoula 
lentement attendant les événements. Le spectacle que donne Bayonne est vraiment 

réconfortant et nous sommes certains en cette année de centenaires douloureux peut-être, 

mais glorieux aussi48, Ƌu͛auĐuŶ BaǇoŶŶais Ŷ͛ouďlieƌa ses Ŷobles et guerrières traditions »49. 

Il est diffiĐile de diƌe Ƌuelle a ĠtĠ la ƌĠaĐtioŶ de l͛opiŶioŶ ďaǇoŶŶaise et ďasƋue à 
l͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ, aƌƌiǀĠ daŶs la plupaƌt des ĐoŵŵuŶes eŶ fiŶ d͛apƌğs-midi du 1er août, 

vers 5 ou 6 heures du soir, uŶ peu plus tôt à BaǇoŶŶe, où dğs l͛oƌdƌe ĐoŶŶu et affiĐhĠ, ǀeƌs 
Ƌuatƌe heuƌes de l͛apƌğs-midi, le maire réunit le conseil municipal pour arrêter les premières 

mesures à prendre : Bayonne entrait dans la guerre. 

 Si l͛oŶ suit Le Courrier, Đ͛est aǀeĐ Đalŵe Ƌue la populatioŶ de la ǀille a ƌeçu Đet oƌdƌe. 
Pourtant, dans uŶe dĠpġĐhe tĠlĠgƌaphiƋue eŶǀoǇĠe au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ daŶs la 
matinée du 2 août, le préfet déclare que « l͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ a ĠtĠ aĐĐueilli aǀeĐ 
enthousiasme par toute la population. Les manifestations patriotiques ont duré toute la 

                                                           
46 Il s͛agit là d͛uŶe allusioŶ auǆ files d͛ĠpaƌgŶaŶts dĠsiƌeuǆ de ƌetiƌeƌ l͛aƌgeŶt eŶ dĠpôt daŶs les ĠtaďlisseŵeŶts 
bancaires. 
47 En effet, Le Courrier est un journal du soir. La mobilisation russe a lieu le 30 juillet. 
48 C͛est uŶe allusioŶ au  blocus et au siège par les troupes anglaises que connut la ville entre janvier et mai 

ϭϴϭϰ, à la fiŶ de l͛eŵpiƌe ŶapolĠoŶieŶ. Mais Đ͛est aussi uŶe allusioŶ auǆ pƌeŵieƌs Đoŵďats iŵpoƌtaŶts de la 
guerre franco-pƌussieŶŶe, au dĠďut d͛août ϭϴϳϬ, à Bazeilles, où avait été engagé le 34ème ‘ĠgiŵeŶt d͛iŶfaŶteƌie 
de Bayonne qui y subit de lourdes pertes. 
49Le Courrier de Bayonne, 1er août ϭϵϭϰ. L͛aƌtiĐle s͛iŶtitule « Les bruits de guerre à Bayonne ». 
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nuit »50. Mais il peut s͛agiƌ, daŶs Đette foƌŵulatioŶ gloďale Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛eŶseŵďle du 
département des Basses-Pyrénées, d͛uŶ simple « optimisme de commande »51. Tout juste le 

préfet souligne-t-il l͛iŶƋuiĠtude de l͛opiŶioŶ suƌ la ƋuestioŶ de saǀoiƌ Đe Ƌue seƌa l͛attitude 
de l͛AŶgleteƌƌe daŶs le ĐoŶflit Ƌui a suƌgi. 

Nous Ŷe disposoŶs pas pouƌ BaǇoŶŶe de l͛ĠƋuiǀaleŶt du tĠŵoigŶage d͛uŶ ǀoǇageuƌ 
brésilien qui, parti de Paris et devant rejoindre Salies-de-Béarn, arriva à Pau dans la nuit du 

1er au 2 août : « On remaƌƋuait dĠjà à Pau uŶe gƌaŶde aŶiŵatioŶ […] Je Đƌois Ƌue peƌsoŶŶe 
ne dormit en France dans la nuit des 1er au 2 août 1914. Tous étaient dans les rues ; des 

groupes se formaient et chantaient La Marseillaise et, portant des drapeaux français, 

parcouraient les populatioŶs, poƌtaŶt paƌtout l͛eŶthousiasŵe ». 

Nous aǀoŶs ĐepeŶdaŶt le tĠŵoigŶage d͛EƌŶest Foƌt, peiŶtƌe et dessiŶateuƌ, passioŶŶĠ 
d͛histoiƌe ŵilitaiƌe, Ƌui Ġtait au ŵoŵeŶt des ĠǀĠŶeŵeŶts, et depuis juillet ϭϵϭϯ, seĐƌĠtaiƌe 
du Musée de la tradition basque et ďaǇoŶŶaise aloƌs eŶ ǀoie de foƌŵatioŶ. VoiĐi Đe Ƌu͛il 
ĠĐƌiǀait, eŶ ϭϵϮϮ, ĐoŶsigŶaŶt des Ŷotes Ƌu͛il aǀait pƌises suƌ le ǀif :  

« Au lendemain de la mobilisation, le mouvement en ville est intense, presque 

extraordinaire : de tous les côtés arrivent les mobilisés.  

Des couvées de soldats passent, repassent dans des véhicules chargés de paille, de 

bois, de couvertures pour les écoles qui, toutes, vont servir de cantonnement. Aiguillon à la 

main, à la manière de nos paysans, des militaires conduisent des Đhaƌƌettes à ďœufs ; 

d͛autƌes fouetteŶt des Đheǀauǆ ƌĠĐalĐitƌaŶts, attelĠs à des ǀoituƌes de ƌĠƋuisitioŶ doŶt les 
enseignes commerciales, Aux Dames de France, Bazar central, Poisson et Mandon ne sont 

pas enlevées.  

Par les routes du Pays Basque arrivent par centaines des autos, voitures et camions 

Ƌui se ƌeŶdeŶt diƌeĐteŵeŶt suƌ la plaĐe d͛Aƌŵes ou Đelle de l͛AƌseŶal eŶĐoŵďƌĠes de 
ǀĠhiĐules dğs le ŵatiŶ de ďoŶŶe heuƌe. Auǆ glaĐis, des Đheǀauǆ ǀeŶus de GuiĐhe, d͛Uƌt, de 
Barcus, Bardos, Ayherre, attendent patiemment les épreuves de classement tout en 

ŵaŶgeaŶt l͛ĠĐoƌĐe ƌugueuse des aƌďƌes auǆƋuels oŶ les a attelĠs »52. 

 Mais de l͛aĐĐueil fait à l͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ paƌ la populatioŶ de BaǇoŶŶe, EƌŶest 
Fort, ne dit rien, ou si peu, et de façon très générale, non localisée : « Enfin, le premier émoi 

passé, elle [la mobilisation générale] soulèvera un extraordinaire élan de patriotisme, 

ƌĠǀeillaŶt l͛espƌit ŵilitaiƌe daŶs la ŶatioŶ »53. 

                                                           
50ADPA, 1M 86 et Archives Nationales F 7 12936, dépêche télégraphique, 2 août 1914. Nous pouvons 

rapprocher ce jugement de celui du préfet des Hautes-Pyrénées : « La nouvelle de la mobilisation a été 

accueillie dans les casernes et dans la population avec un grand enthousiasme ». 
51Selon la formule de Jean-Jacques Becker, op.cit., p.283. 
52 Ernest Fort, op.cit., p. 48. 
53 Idem., p. 48 et 46. 
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 Nous l͛aǀons déjà souligné : l͛idĠe Ƌue l͛aŶŶoŶĐe de la mobilisation a suscité 

l͛eŶthousiasŵe et Ƌue la ŵoďilisatioŶ s͛est faite daŶs les ŵġŵes ĐoŶditioŶs Ŷ͛est plus de 
ŵise. Il ĐoŶǀieŶt de se ŵĠfieƌ des tĠŵoigŶages paƌǀeŶus jusƋu͛à Ŷous. La toŶalitĠ doŵiŶaŶte 
fut toute autre que celle que la presse, les autorités administratives ou les récits le 

ƌappoƌteŶt paƌfois. Elle a ĠtĠ faite de ƌĠsigŶatioŶ gƌaǀe et d͛aŶgoisse diffuse. UŶe 
manifestation de quelques centaines de personnes dans une ville importante impose en 

effet daǀaŶtage soŶ souǀeŶiƌ Ƌue l͛attitude d͛uŶe gƌaŶde ŵajoƌitĠ d͛hoŵŵes Ƌui Ŷ͛a pas 
montré bruyamment ses sentiments. EŶ outƌe, loƌsƋue l͛oŶ Ġlaƌgit l͛oďseƌǀatioŶ à uŶ ĐeƌtaiŶ 
nombre de villes du Sud-Ouest, on se rend compte que le taďleau uƌďaiŶ Ŷ͛est pas 
homogène54. AiŶsi, si l͛aŶŶoŶĐe de la ŵoďilisatioŶ fut aĐĐueillie aǀec enthousiasme à 

Angoulême et à Bergerac55, Đ͛est « avec grand calme » Ƌu͛elle le fut à Périgueux56. 

 

 On doit donc se méfier des comptes rendus de la presse : dans le cas du Sud-Ouest, 

un journal comme La France de Bordeaux a cédé à la tendance naturelle incitant à des 

ƌappoƌts fidğles à l͛iŵageƌie populaiƌe d͛uŶe histoiƌe ŶaïǀeŵeŶt et iŶteŶsĠŵeŶt patƌiote57 ; 

aiŶsi, elle aŶŶoŶĐe Ƌu͛à Pau on arrêta quelques individus « paƌĐe Ƌu͛ils aǀaieŶt teŶus des 
propos menaçants » ; à Agen, un terrassier est également aƌƌġtĠ, aĐĐusĠ d͛aǀoiƌ ĐƌiĠ « Vive 

l͛AlleŵagŶe »58. 

 

 Cependant, Jean-Jacques Becker a noté néanmoins Ƌue l͛aĐĐueil fait à la ŵoďilisatioŶ 
seŵďle aǀoiƌ ĠtĠ plus faǀoƌaďle au sud de la Loiƌe Ƌu͛au Ŷoƌd de Đelle-ci où se trouvent les 

départements où se manifestent les sentiments les plus réservés, et il ajoute : « L͛iŵpƌessioŶ 
est encore renforcée si nous considérons le Sud-Ouest : paƌtout des ŵaŶifestatioŶs d͛aĐĐueil 
favorables, on y relève quatre départements sur six [pour lesquels l͛appƌĠĐiatioŶ Ŷous est 
paƌǀeŶue] où les pƌĠfets sigŶaleŶt l͛eŶthousiasŵe, doŶt les deuǆ dĠpaƌteŵeŶts de l͛ouest de 
la chaîne pyrénéenne ». Faut-il ŵettƌe l͛aƌdeuƌ des Hautes et des Basses-Pyrénées au 

compte de leur éloignement des futurs théâtres des opérations, penser que la guerre était 

uŶe eŶtitĠ plus aďstƌaite pouƌ Đes ƌĠgioŶs Ƌui Ŷ͛aǀaieŶt pas eu à souffƌiƌ de l͛iŶǀasioŶ de 
1870-1871 ? 59. QuaŶt à l͛eǆpƌessioŶ du patƌiotisŵe, oŶ l͛iŶǀoƋue aussi pouƌ BeƌgeƌaĐ, 
Bordeaux,  Mont-de-Marsan60 ; mais à côtĠ de Đes eǆpƌessioŶs, la pƌesse eŵploie d͛autƌes 
termes, plus nuancés, comme celui de « dignité »61. Ici et là, il est question aussi 

« d͛ĠŵotioŶ », comme à Bergerac62. Dans le même temps les manifestations patriotiques 

                                                           
54 Jean-Jacques Becker, op.cit., p.300.  
55La France de Bordeaux et du Sud-Ouest, 2 et 4 août.  
56 Idem, 3 août 1914. 
57 Idem, p.305. Le journal note, le 2 août : « Partout en France l͛eŶthousiasŵe est à soŶ Đoŵďle » ; suƌ l͛attitude 
de la population bordelaise, il écrit : « Attitude générale froidement, patriotiquement résolue ». 
58 Archives Nationales, BB 18 2531 128 A 1914, rapport du procureur général de Pau, 5 août 1914 et rapport du 

4 août 1914.  
59 Jean-Jacques Becker, op.cit p.280. 
60 Idem, p.306, La France de Bordeaux et du Sud-Ouest, 2 et 4 août 1914. 
61 Idem, à propos de Bordeaux, in La Petite Gironde, 2 août 1914. 
62 La France de Bordeaux et du Sud-Ouest, 4 août 1914.  
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ont été plutôt rares, en ville, dans la nuit du 1er au Ϯ août, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à Đe Ƌue l͛oŶ 
semble observer à Pau63. Y en eut-il à Bayonne ? 

La question du départ des mobilisés est une autre ƋuestioŶ, uŶ ŵoŵeŶt Ƌu͛il faut 
soigŶeuseŵeŶt distiŶgueƌ de Đelui de l͛aŶŶoŶĐe de la ŵoďilisatioŶ64. Laissons parler notre 

témoin brésilien des évéŶeŵeŶts eŶ BĠaƌŶ. Aloƌs Ƌu͛il est le diŵaŶĐhe Ϯ août, pƌeŵieƌ jouƌ 
de la mobilisation à Salies-de-Béarn, le lendemain matin de son arrivée à Pau, il note : « Ce 

fut à Salies Ƌue j͛ai assistĠ au dĠpaƌt des ƌĠseƌǀistes […] Il Ŷ͛est pas possiďle de dĠĐƌiƌe les 
adieux des hommes qui quittaient leurs foyers et partaient pour les incertitudes de la 

Gueƌƌe. DaŶs la gaƌe et daŶs les ƌues, j͛ai assistĠ auǆ sĐğŶes les plus touĐhaŶtes Ƌue j͛aie 
vues dans ma vie […] UŶ ƌĠseƌǀiste ŵ͛a dit : - Quitter vieux pères, la femme, les enfants que 

l͛oŶ Ŷe ǀeƌƌa peut-ġtƌe plus, Đ͛est Đe Ƌui Ŷous Đoûte, Đ͛est Đe Ƌui fait toŵďeƌ les laƌŵes et 
paƌaîtƌe Ƌue les foƌĐes et le Đouƌage Ŷous aďaŶdoŶŶeŶt. Mais, loiŶ d͛iĐi, ƋuaŶd Ŷous aƌƌiǀoŶs 
au Régiment et entendons le son du clairon, je ne sais ce qui se passe en nous, qui oublions 

tout pour nous rappeler seulement la France chérie, et sentons tant de force, tant de 

Đouƌage, taŶt d͛eŶthousiasŵe Ƌue daŶs Ŷotƌe espƌit s͛iŶspiƌe l͛idĠe Ƌu͛uŶ seul soldat français 

est Đapaďle de teŶiƌ fƌoŶt à toute l͛aƌŵĠe eŶŶeŵie »65. Témoignage reconstitué sans doute, 

mais qui renvoie à une réalité : pas ƋuestioŶ d͛eŶthousiasŵe, Đe Ƌui pƌiŵe Đ͛est la 
ƌĠsolutioŶ, l͛idĠe Ƌu͛il faut faiƌe soŶ deǀoiƌ66. Il est ǀƌai Ƌue l͛oŶ a affaire à un régiment de 

ƌĠseƌǀistes et ŶoŶ d͛aĐtiǀe. C͛est là uŶe distiŶĐtioŶ ŵajeuƌe Ƌui dĠteƌŵiŶe des poiŶts de ǀue 
et des attitudes différentes chez les mobilisés. Nous retrouvons tout cela à Bayonne. 

Pour Bayonne et le Pays Basque, notre source principale sur le départ des troupes est 

Le Courrier de Bayonne. La première mention est du 3 août. Voici le récit qui en est fait 

d͛apƌğs la lettƌe Ƌu͛auƌait adƌessĠe uŶ aŶoŶǇŵe sigŶaŶt sa ŵissiǀe « Un vieux père de 

famille ». Le tĠŵoigŶage s͛iŶtitule « Le départ de nos concitoyens » : 

« J͛ai ǀu le dĠpaƌt pouƌ la fƌoŶtiğƌe eŶ ϭϴϳϬ, je ǀieŶs de ǀoiƌ Đelui de ϭϵϭϰ. Celui-là 

était bruyant : on chantait alors les belliqueux couplets : « Nous irons tous à Berlin ». Le 

dĠpaƌt de Đe ŵatiŶ Ġtait d͛uŶe iŵposaŶte digŶitĠ : prêtres, bourgeois, employés, ouvriers 

aǀaieŶt Đe Đalŵe ĠĐlaiƌĠ paƌfois d͛uŶ lĠgeƌ souƌiƌe, Đalŵe où se lisait le seŶtiŵeŶt Ƌue 
                                                           
63 Le cas de  Pau est à rapprocher de celui de Bordeaux  où des groupes de jeunes gens parcourent les rues avec 

des « A Berlin ! Vive la France ! Vive la République ! » en rencontrant un accueil sympathique de la population, 

d͛apƌğs La Petite Gironde, 2 août 1914. 
64 La période de la mobilisation a duré quinze jours. 
65 ADPA, 1 M 86. 
66 Sur tout cela, voir Jean-Jacques Becker, op.cit., p.315-ϯϮϵ. Les pƌĠfets ƌelğǀeŶt l͛oƌdƌe paƌfait daŶs leƋuel se 
sont faits ces départs (Archives Nationales, F 7 12938, Hautes-Pyrénées, 4 août 1914), leurs « conditions 

excellentes » (Lot-et-Garonne, Archives Nationales, F 7 12938, 7 août 1914), ; « l͛eŶtƌaiŶ » au moment des 

départs (Archives Départementales de la Dordogne, 1 M 26 ; voir : « L͛opiŶioŶ puďliƋue eŶ août ϭϵϭϰ daŶs le 
département de la Dordogne », Bulletin de la Société Historique et Archéologique du Périgord, 1969, p.195-

212). Le terme « d͛eŶthousiasŵe » est rarement cité : à Bordeaux, « l͛eŶthousiasŵe peƌsiste paƌŵi les 
mobilisés comme dans toute la population », Archives Nationales, F 7 12936, 4 août 1914 et le 9 août, 20 000 

peƌsoŶŶes assisteŶt à l͛auďade du ϭϰèmechasseurs alpins arrivé la veille du Maroc. A Bergerac et à Périgueux, le 

départ des troupes est « l͛oĐĐasioŶ de ŵaŶifestatioŶs ĠŵouǀaŶtes » le 6 août, (Archives départementales de la 

Dordogne, 1M 86). 
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chacun avait de son devoir et aussi la douce espérance que le sort des armes favorables à 

ceux qui défendent la Patrie en danger, leur permettra de revoir bientôt les mères déjà 

vieilles, les douces compagnes, les chers petits enfants qui pleurent et prient au foyer 

familial. 

Et quand on pense que ces larmes – laƌŵes d͛esseŶĐe diǀiŶe - sont versées, comme le 

sera le sang français, par la volonté de deux hommes : « le Kaiser et le Kronprinz », les mots 

les plus durs montent aux lèvres. 

S͛il aǀait pu ǀoiƌ Ŷos ĐoŶĐitoǇeŶs pƌeŶdƌe Đe ŵatiŶ si tƌaŶƋuilleŵeŶt leuƌ plaĐe daŶs 
les wagons, le Kaiser se serait rendu compte que ce calme empoignant prouve que les 

FƌaŶçais oŶt le Đœuƌ assez ďieŶ attaĐhĠ pouƌ Ŷe pas s͛Ġŵouvoir des revers Ƌu͛uŶe aƌŵĠe 
foƌte de soŶ dƌoit et de la suďliŵe ŵissioŶ Ƌu͛elle aĐĐoŵplit sait ƌĠpaƌeƌ pouƌ teŶteƌ 
d͛assuƌeƌ, paƌ des aĐtes d͛hĠƌoïsŵe, le tƌioŵphe de la Justice et la sécurité du foyer . 

Honneur à ces Français de bonne volonté et au revoir bientôt, chers amis, des rives 

de la Niǀe et de l͛Adouƌ ». 

 Nul enthousiasme ici. Mais le ton change avec le récit, le 7 août, du départ des 3 200 

hommes du 49ème d͛iŶfaŶteƌie – l͛aƌŵĠe d͛aĐtiǀe, Đ͛est-à-dire les jeunes gens qui faisaient 

alors leur service militaire - embarqués à bord de trois trains énormes67 :  

« A 9 heures aux  Allées Boufflers, devant la demeure du colonel, la musique et les 

tambours et les clairons du 49ème sont réunis en tenue de campagne. Peu de monde, car on 

aǀait pƌis soiŶ d͛Ġǀiteƌ Ƌue se saĐhe l͛heuƌe eǆaĐte du dĠpaƌt. Est-ce un bien ? Peut-être, 

ŵais il est à ƌegƌetteƌ ĐepeŶdaŶt Ƌue Ŷos petits soldats, eŶ paƌtaŶt, Ŷ͛aieŶt pas eŶteŶdu les 
Đƌis d͛eŶĐouƌageŵeŶt, Ŷ͛aieŶt pas assistĠ à uŶ ǀĠƌitaďle eŶthousiasŵe Ƌui auƌait ƌeŶfoƌĐĠ 
leuƌ Đouƌage. L͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe, seule ŵaîtƌesse eŶ la ĐiƌĐoŶstaŶĐe, eŶ a dĠĐidĠ autƌeŵeŶt, 
mais dans les autres villes, les départs ont été plus impressionnants […] 

 Le « garde à vous » ƌeteŶtit et daŶs l͛eŶĐadƌeŵeŶt de la poƌte appaƌaît le dƌapeau. 
La ĐoŵpagŶie d͛hoŶŶeuƌ pƌĠseŶte les aƌŵes. Les ĐlaiƌoŶs et les taŵďouƌs soŶŶeŶt et ďatteŶt 
aux champs. Le moment est émouvant. La foule peu à peu amassée salue les trois couleurs 

Ƌui flaŵďoieŶt sous uŶ ƌaǇoŶ de soleil. Les Đœuƌs se seƌƌeŶt, les Ǉeuǆ se ƌeŵplisseŶt de 
larmes. Un souffle patriotique vient de passer. 

                                                           
67 Avec le 34ème RI de Mont-de-Marsan, le régiment au dépôt de Bayonne forme la 71ème ďƌigade d͛iŶfaŶteƌie, 
dite « Brigade des Basques », voir Vincent Bernard, Les poilus du Sud-Ouest (le 18ème corps dans la Grande 

Guerre), Bordeaux, Editions « Sud-Ouest », 2014. Sur le 49ème composé de Basques, mais aussi de Landais, de 

Béarnais et de Bigourdans, voir Historique du 49ème RĠgiŵeŶt d’IŶfaŶteƌie, Paris, Berger-Levrault, s.d., 148 

pages. Cet historique peut être consulté sur le site de la Bibliothèque de Documentation Internationale 

Contemporaine (BDIC) et sur Gallica. Le régiment a combattu en 1914 à Charleroi, Guise et à la bataille de la 

MaƌŶe, eŶ ϭϵϭϱ et ϭϵϭϲ au CheŵiŶ des Daŵes, à VeƌduŶ, daŶs l͛AƌgoŶŶe, eŶ Chaŵpagne et sur la Somme ; en 

1917 et 1918, sur la Somme, en Alsace et en Champagne. Pendant le conflit, il aurait perdu 52 officiers, 161 

sous-officiers et 1 100 soldats. Sur ce régiment, voir aussi ADPA (Pôle de Bayonne), 5 S 1 à 5 S 23. Pour une 

version romanesque des choses (y compris sur les désertions,) voir Eric Mailhancin, Les oubliés du Chemin des 

Dames, Bayonne, Elkar, 2012. 
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 Des feŶġtƌes de l͛hôpital ŵilitaiƌe, les hoŵŵes ŵalades ƌegardent ce spectacle ; 

quelques-uns souriant tristeŵeŶt, d͛autƌes aǀeĐ des ƌegƌets daŶs les Ǉeuǆ de Ŷe pouǀoiƌ 
aĐĐoŵpagŶeƌ les Đaŵaƌades, tƌistesse des dĠpaƌts daŶs l͛iŶĐoŶŶu ƌedoutaďle. 

 La musique joue « La Marseillaise », puis, suivie du drapeau et de la section des 

tĠlĠgƌaphistes, elle s͛ĠďƌaŶle, suit l͛Adouƌ et eŶtƌaîŶe aǀeĐ elle le ƌeste du ďatailloŶ Ƌui 
atteŶdait, l͛aƌŵe au pied, suƌ la plaĐe du ĐaƌdiŶal Laǀigeƌie. Il Ǉ a ŵaiŶteŶaŶt plus de ŵoŶde 
et tous saluent bien bas le drapeau ; des cris et des applaudissements éclatent, les soldats 

entonnent « Le Chant du départ » que la musique accompagne ; et aussi sur le pont Saint-

Espƌit jusƋu͛au Ƌuai d͛eŵďaƌƋueŵeŶt de SaiŶt-Bernard, le premier bataillon reçoit le salut 

enthousiaste et ardent des Bayonnais. 

 Sur la route poussiéreuse, beaucoup précèdent, accompagnent le régiment, des 

hommes, des femmes, des jeunes filles, les hommes marchent au pas et les femmes essuient 

fuƌtiǀeŵeŶt uŶe laƌŵe Ƌu͛elles ǀeƌseŶt eŶ soŶgeaŶt au ŵaƌi, au fƌğƌe et ŵġŵe au pğƌe Ƌui 
part au-devant des dangers. Mais, disons-le bien, tout cela fut discret, courageux, et les 

Bayonnaises se montrèrent dans ce moment-là les digŶes filles de Đeuǆ  Ƌui s͛eŶ ǀoŶt à la 
ďataille aǀeĐ Đalŵe, eŶtƌaiŶ et suƌtout l͛espoiƌ pleiŶ le Đœuƌ. 

Au Ƌuai d͛eŵďaƌƋueŵeŶt ŵilitaiƌe de SaiŶt-Bernard, tout est prêt. Sur une longueur 

de ϲϬϬ ŵğtƌes eŶǀiƌoŶ le tƌaiŶ s͛aĐĐote, pƌopiĐe à uŶ faĐile eŵďaƌƋueŵeŶt. EŶ effet, eŶ 
ŵoiŶs d͛uŶe deŵi-heure, les hommes sont installés dans leurs compartiments et une heure 

après, voitures régimentaires et chevaux ou mulets étaient chargés. 

Vers midi, le deuxième bataillon, clairons et tambours en tête a traversé Bayonne68, 

salué au passage par les mêmes acclamations que le premier. Les officiers passant devant les 

ĐafĠs salueŶt de l͛ĠpĠe Đeuǆ Ƌui les applaudisseŶt ; les dames agitent leurs mouchoirs, les 

étrangers eux-mêmes mêlent leurs acclamations à celles des Français. 

Enfin, à 2 heures et demie, le troisième bataillon est parti à son tour, mais, comme il 

Ġtait ĐaŶtoŶŶĠ de l͛autƌe ĐôtĠ de l͛Adouƌ, il Ŷ͛a pas dĠfilĠ eŶ ǀille. Mais, à la gare, tous ces 

hommes se sont embarqués de façon aussi calme, aussi sûre que ceux du premier bataillon. 

Tout Đela est foƌteŵeŶt ĐoŶsolaŶt, et l͛eŶtƌaiŶ des hoŵŵes et l͛adŵiƌaďle 
organisation de la mobilisation. 

Nous saluons ici le vaillant 49ème qui fera son devoir. Que les Bayonnais, que tous 

ceux qui partent songent que nous sommes ici les yeux fixés sur eux et que nous ne les 

oublions pas. Au départ, les yeux de quelques-uŶs se soŶt eŵďƌuŵĠs de tƌistesse loƌsƋu͛ils 
oŶt ǀu eŶĐoƌe uŶe fois l͛Adouƌ auǆ eauǆ sĐiŶtillaŶtes et daŶs l͛hoƌizoŶ loiŶtaiŶ La ‘huŶe 

                                                           
68 Ce bataillon était en effet cantonné à Marracq. 
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magnifique qui dominait la scène émouvante du salut des enfants du pays pour la guerre 

sainte où se joue le sort de la France »69. 

Le lendemain, 8 août, le récit du départ du 49ème est ainsi complété dans le journal : 

« Nous avons dit hier que le troisième bataillon du 49ème qui avait quitté Bayonne 

Ŷ͛aǀait pas tƌaǀeƌsĠ la ǀille puisƋu͛il Ġtait ĐaŶtoŶŶĠ de l͛autƌe ĐôtĠ de l͛Adouƌ. Mais, peut-

être plus que les deux autres, a-t-il été acclamé. Cantonnés à Saint-Esprit et en majeure 

partie sur les hauteurs de Saint-Etienne, les soldats étaient couverts de fleurs que leur 

avaient offerts les jardiniers des patriotiques populations de Saint-Etienne, et tout le long 

des rues de Saint-Esprit ils furent chaleureusement salués de cris « Vive la France ! » 

Quant aux trains qui emportaient nos petits pioupious du 49ème, ils étaient également 

ornés de fleurs. Sur les wagons se lisaient des inscriptions plaisantes et patriotiques. Nous 

avons remarqué la mention suivante : « Train de plaisir pour Berlin, aller et retour », sur 

d͛autƌes les ŵots « Viǀe la FƌaŶĐe, Viǀe l͛AŶgleteƌƌe, Viǀe la ‘ussie » étaient encadrés par des 

guirlandes et, sur les locomotives, les drapeaux de ces trois pays claquaient fraternellement 

au vent. 

OŶ Ŷous dit Ƌue paƌtout l͛eŶtƌaiŶ est le ŵġŵe et oŶ Ŷous ƌaĐoŶte Ƌu͛à Daǆ, au 
passage des tƌaiŶs ǀeŶaŶt de Pau, oŶ s͛aŵuse de la joie et de la gaitĠ des soldats70. Sur les 

wagons de ces trains aussi, les dessins humoristiques expliquent la pensée de tous ces 

jeunes gens. On voit la tête de Guillaume avec des inscriptions salies, mais cependant 

amusantes. Les inscriptions « Vive la France » y sont cependant très nombreuses. 

Si les Allemands voyaient cela, peut-être ne seraient-ils pas très très sûrs de la 

victoire ». 

Le ƌĠĐit Ƌu͛a laissĠ EƌŶest Foƌt du dĠpaƌt du ϰϵème est beaucoup plus enthousiaste. 

Ainsi, à propos du deuxième bataillon, traversant la ville : « Il y a du monde aux fenêtres, 

place de la Liberté, sur les ponts, à Saint-Esprit. Des millieƌs de geŶs s͛agiteŶt, applaudisseŶt, 
ne tiennent pas en place, acclament le bataillon. Le temps est beau, lourd. Le soleil grille les 

soldats emprisonnés dans des capotes largement déboutonnées mais top épaisses pour 

cette chaleur torride. Nos gars presseŶt le pas, souƌiaŶt à la foule. Nous eŶ ǀoǇoŶs Ƌui, d͛uŶ 
ƌeǀeƌs de ŵaŶĐhe, essuieŶt la sueuƌ Ƌui Đoule suƌ leuƌs joues ƌougies, ďƌûlĠes paƌ l͛aƌdeŶt 
soleil. D͛autƌes soƌteŶt du ƌaŶg pouƌ seƌƌeƌ des ŵaiŶs aŵies ou laŶĐeŶt des gaillaƌdises Ƌui 
font éclater de rire les jolies filles. Des fleurs ! Ils eŶ oŶt taŶt Ƌu͛il seŵďle Ƌue tout BaǇoŶŶe 
s͛est ŵis à leuƌ eŶ offƌiƌ. Au ďout du fusil, ils oŶt plaŶtĠ des ďouƋuets ŵultiĐoloƌes Ƌui 
fƌĠtilleŶt à la ŵaƌĐhe. D͛uŶ ďout à l͛autƌe de la ĐoloŶŶe, Đe soŶt des ǀiǀats au 49ème, des 

applaudissements, des acclamations que des milliers de gens massés, serrés les uns contre 

                                                           
69Le Courrier de Bayonne, 7 août 1914.   
70 A Pau, le 18ème ‘I s͛est eŵďaƌƋuĠ à ďoƌd de tƌois tƌaiŶs le ϲ août ϭϵϭϰ : « Je me suis rendu sur le quai de la 

gaƌe pouƌ salueƌ les tƌoupes et le Dƌapeau. L͛eŶthousiasŵe a ĠtĠ tƌğs ǀif » note le préfet des Basses-Pyrénées 

daŶs uŶ ƌappoƌt au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ ;ADPA, 1 M 86). 
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les autres sur les trottoirs, expriment très diversement mais avec une chaleur toute 

méridionale. Les « adichats », les « adiu amigues », les « adio manech », d͛autƌes ŵots 
tendres en gascon ou en basque fusent tout le long »71.  Même tableau au départ du 

troisième bataillon : « Les tƌottoiƌs de la ƌue MauďeĐ, de la ƌue Hugues, d͛uŶe paƌtie de la 
route de la citadelle sont noirs de monde, au passage des soldats qui recueillent, comme 

Đeuǆ Ƌui les oŶt pƌĠĐĠdĠs, ŵille tĠŵoigŶages diǀeƌs de l͛aƌdeŶte sympathie des Bayonnais. 

Précédant et suivant la colonne, quantité de gens du peuple, marchant bras-dessus, bras-

dessous, ƌepƌeŶŶeŶt eŶ Đhœuƌs les ƌefƌaiŶs de La Marseillaise que les soldats chantent à 

pleiŶ gosieƌ. DaŶs l͛Ġtƌoit Đouloiƌ Ƌu͛est la ƌue Hugues, Đ͛est l͛eŶgoƌgeŵeŶt ; mais foule et 

soldats Ŷ͛eŶ ĐoŶtiŶueŶt pas ŵoiŶs leuƌ iŶfeƌŶal Đhahut »72. 

Ces ƌĠĐits ǀieŶŶeŶt eŶ ĐoŶfiƌŵatioŶ de ďieŶ d͛autƌes Đoŵŵe des images 

photographiques ou cinématographiques Ƌue l͛oŶ a pu ĐoŶseƌǀeƌ de Đes journées qui virent 

embarquer les régiments dans les trains à destination du théâtre des opérations militaires. Il 

faut certes faire la part des choses : l͛eŶthousiasŵe Ŷ͛a pas ĠtĠ ŶĠĐessaiƌeŵeŶt tel Ƌue l͛oŶ 
nous invite à le penser et, ici et là, le récit que Le Courrier fait du départ du 49ème régiment 

d͛iŶfaŶteƌie tƌaduit l͛eǆisteŶĐe, daŶs la populatioŶ ďaǇoŶŶaise, d͛uŶ eŶthousiasŵe teiŶtĠ de 
tristesse et de crainte. 

 Il Ŷ͛eŶ ƌeste pas ŵoiŶs Ƌu͛eŶ PaǇs BasƋue, la ŵoďilisatioŶ a ĠtĠ ƌapide et saŶs 
désordre ou désorganisation : « Nous fûmes plutôt surpris de la régularité, de la perfection 

aǀeĐ laƋuelle s͛eǆĠĐutaieŶt les diǀeƌses phases de la ŵoďilisatioŶ. Qui s͛atteŶdait à uŶe 
mobilisation si prestement enlevée, si merveilleusement menée en tous points ? » écrit 

Ernest Fort73. EŶ tƌois jouƌs, duƌaŶt la pƌeŵiğƌe seŵaiŶe du ŵois d͛août, il est  aƌƌiǀĠ ou paƌti  
de Bayonne plus de 25 000 hommes ; tout le pays basque est passé par la gare de Bayonne 

pour se diriger ensuite vers des destinations différentes74. Ceci ĠtaŶt, à la fiŶ d͛août ϭϵϭϰ, à 
Bayonne, 12 ϬϬϬ teƌƌitoƌiauǆ ĠƋuipĠs et aƌŵĠs atteŶdeŶt eŶĐoƌe l͛oƌdƌe de dĠpaƌt aloƌs 
Ƌu͛au ŵġŵe ŵoŵeŶt Ϯ 000 autres réservistes mobilisables qui Ŷ͛oŶt pas pu ġtƌe haďillĠs 
sont retournés dans leurs foyers sous la critique générale de la population : « OŶ peŶse Ƌu͛il 
eut mieux valu utiliser ces hommes vigoureux, âgés de 30 à 32 ans et renvoyer les 

territoriaux »75. 

C͛est daŶs uŶe atŵosphğƌe ŵoiŶs joyeuse que celle décrite ci-dessus que le 249ème  

de réserve quitta Bayonne  le 11 août: ces soldats en effet sont trentenaires ; la séparation 

                                                           
71 Ernest Fort, op.cit., p.62-63. 
72 Idem, p.64. 
73 Idem, p.55. 
74 Le Courrier de Bayonne, 9 août 1914, « La mobilisation à la gare ». Outre le 49ème RI et  le 249ème RI (réserve 

du 49èmeͿ soŶt ĐoŶĐeŶtƌĠs à BaǇoŶŶe, au dĠďut d͛août ϭϵϭϰ, le ϭϰϮème territorial qui fut rejoint par le 141ème 

territorial de Mont-de-Marsan, dès le 3 août (les deux régiments forment la 92ème division de réserve, soit 

10 ϬϬϬ hoŵŵesͿ ŵais aussi deuǆ ďatteƌies d͛aƌtilleƌie de Taƌďes, uŶe ĐoŵpagŶie du ϭϴème génie territorial de 

Montpellier, des hussards du 6ème de Boƌdeauǆ, aiŶsi Ƌu͛uŶ ďatailloŶ de ǀoloŶtaiƌes ĠtƌaŶgeƌs ;esseŶtielleŵeŶt 
des TĐhğƋues et des PoloŶaisͿ… 
75 A. N., F7 12938, rapport du préfet des Basses-Pyrénées, 25 août 1914, cité par Yves Pourcher, op.cit., p.40. 
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de ces hommes – ils oŶt jusƋu͛à ϯϱ aŶs et Đe soŶt des « rappelés »  - d͛aǀeĐ l͛Ġpouse et la 
famille est plus pénible76. On peut ici renvoyer encore à Ernest Fort : 

 « Si les Bayonnais manifestent à ce régiment des sentiments encore plus vifs, plus 

iŶtiŵes Ƌu͛au ϰϵème, Đ͛est paƌĐe Ƌu͛il est esseŶtielleŵeŶt plus ďasƋue et ďaǇoŶŶais Ƌue le 
49ème ; Đ͛est pouƌƋuoi aussi ce régiment, en nous quittant, laisse beaucoup de familles à nos 

soins, autant que le 142ème des pépères territoriaux77. DaŶs l͛apƌğs-midi du 11 août, un 

bataillon venu de Marracq passe dans la rue Bernède pour se rendre au quai 

d͛eŵďaƌƋueŵeŶt de SaiŶt-Bernard. Comme au 49ème, il y a beaucoup de fleurs dans ce 

bataillon et quantité de petits drapeaux flanqués au bout des fusils. Toutes ces couleurs, sur 

les ďleus et les ƌouges des uŶifoƌŵes pƌoduiseŶt uŶ effet ĐhaƌŵaŶt […] Au passage du  

drapeau, toutes les têtes se découvrent ; trêve aux plaisanteries ; l͛ĠŵotioŶ eŵpoigŶe la 
foule et Ŷe laisse pas iŶdiffĠƌeŶts les soldats. Des Ǉeuǆ de feŵŵes et de pas ŵal d͛hoŵŵes 
s͛eŵďueŶt ; des larmes aussi dans les yeux du porte-dƌapeau […] et de ƌapides ĐoŶtƌaĐtioŶs 
plissent le coin de sa bouche »78. 

Après le 49ème, puis le 249ème, à son tour le 142ème part au feu, le 28 août. Il faut en 

effet Đoŵďleƌ les peƌtes ĐausĠes paƌ l͛hĠĐatoŵďe de la « bataille des frontières » et de la 

retraite en août 1914, quand les mitrailleuses allemandes ont fauché en masse les fantassins 

fƌaŶçais. De  soŶ dĠpaƌt, Eŵile Foƌt Ŷous a laissĠ uŶ tĠŵoigŶage eǆpliĐite, assoƌti d͛uŶ 
ĐoŵŵeŶtaiƌe suƌ l͛iŶsouŵissioŶ, Đaƌ Đ͛est daŶs la teƌƌitoƌiale Ƌue l͛oŶ a ĐoŵptĠ eŶ PaǇs 
Basque, pendant la Grande Guerre, le plus grand nombre de réfractaires : 

 « En voyant partir nos Basques du 142ème nous ne fûmes pas peu surpris de les voir 

aĐĐepteƌ, le plus philosophiƋueŵeŶt du ŵoŶde, le soƌt Ƌui faisait d͛euǆ des soldats.  

Il faut se ƌappeleƌ Ƌu͛ils fuƌeŶt, de tout temps, réfractaires à la conscription ; ils 

désertaient plutôt que de servir et Napoléon Ier dut créer des corps spéciaux commandés 

par des officiers basques, pour venir à bout des déserteurs et réfractaires de notre région. 

Même en 1870, beaucoup de Basques passğƌeŶt eŶ EspagŶe paƌ ĐƌaiŶte d͛ġtƌe ƌappelĠs. 
Quel autƌe Ġtat d͛espƌit, Đelui des BasƋues d͛aujouƌd͛hui ! 

A peu d͛eǆĐeptioŶ pƌğs, ils oŶt tous ƌĠpoŶdu à l͛appel de la ŵoďilisatioŶ. Et Đe Ŷe soŶt 
pas les vieux qui, devant nous sur le pont Saint-Esprit, s͛eŶ ǀoŶt ǀeƌs la gaƌe, Ƌui ďoudeŶt le 
sac trop lourd aux épaules, la capote du fantassin ou la discipline militaire. Rudes gaillards, ils 

allongent la jambe, plaisantant comme des jeunes ; risquant quelques airs du pays « Adio 

ene maïtea » ou des adieux tendres aux jeunesses « Adio ederrac »79… SaŶs doute les 
trouvons-nous moins exubérants, plus pensifs même que les jeunes du 49ème. NoŶ Ƌu͛ils s͛eŶ 
fasseŶt à l͛idĠe de souffƌiƌ ou de ŵouƌiƌ, ou Ƌu͛ils Ŷe soieŶt hoŵŵes à ǀeŶdƌe ĐhğƌeŵeŶt 
                                                           
76 Le premier bataillon du 249ème Ƌuitte la ǀille eŶ fiŶ d͛apƌğs-midi, le second, le lendemain, 12 août. Ce 

régiment compte environ 2 250 hommes dont le député de Mauléon, Jean Ybarnégaray.  
77 Rappelons que la territoriale rassemble les mobilisés les plus âgés. 
78 Emile Fort, op.cit., p.66. 
79 « Adio ene maïtea », en basque : « Adieu ma bien aimée » ; « Adio ederrac » : « Salut les belles ». 
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leur vie ; mais, à l͛âge de la plupaƌt d͛eŶtƌe euǆ, laisseƌ, là-bas, derrière les montagnes 

bleues, la maison blanche aux toits rouges, la femme, la nichée, les vieux et les champs, les 

moissons levées et tout le troupeau et tout le village ! C͛est tout de ŵġŵe uŶ peu duƌ. 

Des malveillants firent grand tapage autour de quelques cas de désertion ou 

d͛iŶsouŵissioŶ Ƌu͛ils ƌepƌoĐhaieŶt auǆ BasƋues. C͛est ǀƌai, il Ǉ eut des dĠfaillaŶĐes, ŵais si 
peu. D͛ailleuƌs, Ŷ͛eŶ Ǉ eut-il que parmi les Basques ?... 

Nous savons que nos compatriotes ƌĠpoŶdiƌeŶt saŶs se faiƌe tiƌeƌ l͛oƌeille, Đoŵŵe 
tous les autres français aux appels de la mobilisation : ǀoilà la ǀĠƌitĠ. C͛est paƌ des ĐhaŶts, 
des cris, des irrintzina que nous les avons vu manifester les sentiments patriotiques qui les 

animaient, taŶdis Ƌu͛à tƌaǀeƌs ŵoŶts et plaiŶes, ƌoulaieŶt les loĐoŵotiǀes pƌĠhistoƌiƋues de 
la ligne Baïgorry-BaǇoŶŶe, les eŵpoƌtaŶt ǀeƌs leuƌs Đoƌps d͛affeĐtatioŶ. 

Qui doŶĐ igŶoƌe daŶs Ŷotƌe ƌĠgioŶ Ƌue Đ͛est paƌ ŵillieƌs Ƌue les BasƋues oŶt 
abandonné de belles situatioŶs eŶ EspagŶe et eŶ AŵĠƌiƋue pouƌ ƌĠpoŶdƌe à l͛oƌdƌe de 
mobilisation ? Peut-oŶ s͛ĠtoŶŶeƌ Ƌue suƌ taŶt de ďoŶs patƌiotes Ƌui oŶt ƌejoiŶt leuƌs Đoƌps et 
d͛autƌes Ƌue des Đauses ŵajeuƌes oŶt ƌeteŶu là-bas, il ait pu se trouver quelques brebis 

indociles, daŶs l͛iŵŵeŶse tƌoupeau d͛ĠŵigƌĠs ďasƋues dispeƌsĠs daŶs le loiŶtaiŶ Nouǀeau-

Monde ?... 

Pourtant, si excusables que fussent les raisons de leur défaillance, les insoumis 

eurent leurs noms affichés à la porte de la mairie, durant tout le temps de la guerre, offerts 

aux regards comme une flétrissure qui atteignait, non seulement le défaillant, mais sa 

famille restée au pays »80. 

Ce teǆte d͛EƌŶest Foƌt a ĠtĠ ƌĠdigĠ, ƌappeloŶs-le, eŶ ϭϵϮϮ. C͛est uŶ des pƌeŵieƌs 
teǆtes, siŶoŶ le pƌeŵieƌ à poseƌ la ƋuestioŶ de l͛iŶsoumission, même si sa publication ne 

date Ƌue du pƌiŶteŵps ϮϬϭϰ, aŶŶĠe du ĐeŶteŶaiƌe. Il soŶŶe Đoŵŵe uŶ plaidoǇeƌ et, d͛uŶe 
ĐeƌtaiŶe façoŶ, il ƌeĐoŶŶaît Đe Ƌu͛il ƌĠĐuse.  EƌŶest Foƌt ĠĐƌit, ailleuƌs,  dans son Répertoire :  

« Depuis le début de la guerre sont affichés devant la porte de la mairie les noms des 

iŶsouŵis du ĐaŶtoŶ de BaǇoŶŶe […] EŶfiŶ suit uŶe loŶgue, tƌop loŶgue liste de Ŷoŵs Ƌui 
Ŷ͛oŶt pas ƌĠpoŶdu à l͛appel de la Patƌie […] A eŶ Đƌoiƌe ĐeƌtaiŶes geŶs, les BasƋues auƌaieŶt 
répondu sans défaillaŶĐes à l͛appel de la ŵoďilisatioŶ. Il Ǉ aǀait à Đela d͛autaŶt plus de ƌaisoŶ 
à eŶ ġtƌe satisfaits Ƌu͛eŶ fait le peuple iŶdĠpeŶdaŶt s͛Ġtait ŵoŶtƌĠ de tout teŵps assez 
ƌĠfƌaĐtaiƌe auǆ dĠĐƌets Ƌui l͛appelaieŶt à dĠfeŶdƌe le paǇs. Les dĠseƌtioŶs ďasƋues Ġtaient 

autƌefois tƌğs Ŷoŵďƌeuses. Il appaƌaît ŵaiŶteŶaŶt Ƌu͛il faut dĠĐhaŶteƌ uŶ peu suƌ leuƌ 
soumission et leur empressement à rejoindre, puisque le recrutement signale 12 000 

Basques insoumis ! Ceuǆ Ƌui oŶt fƌaŶĐhi la fƌoŶtiğƌe espagŶole pƌofitaŶt d͛uŶe peƌmission 

sont aussi malheureusement en très grand nombre pour que soient justifiées des mesures 

                                                           
80 Ernest Fort, op.cit., p. 70. 
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de suƌǀeillaŶĐe pƌises paƌ l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe suƌ la fƌoŶtiğƌe […] CeƌtaiŶs ƌaǇoŶs soŶt 
interdits aux permissionnaires de ces frontières, etc. »81 

Tout cela nous le verrons plus loin.  

Pouƌ l͛heuƌe, il faut ƌeǀeŶiƌ auǆ pƌeŵieƌs jouƌs de la ŵoďilisatioŶ et eǆaŵiŶeƌ 
ĐoŵŵeŶt l͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ a ĠtĠ ƌeçu daŶs les ǀillages. Si, globalement, cet ordre Ŷ͛a 
pas ĠtĠ uŶe suƌpƌise eŶ ǀille, il l͛a ĠtĠ daŶs les ĐaŵpagŶes. Dans les jours qui précèdent la 

guerre, les villes étaient informées de la gravité de la situation, pas les ĐaŵpagŶes. IĐi, Đ͛est 
la stupeur et la surprise qui dominent. On ne croyait pas que la guerre fût possible. Car les 

habitants, pressés par les tƌaǀauǆ des Đhaŵps, Ŷe lisaŶt auĐuŶ jouƌŶal, Ŷ͛ĠtaieŶt pas 
renseignés sur la gravité de la situation, sauf par oui dire. DaŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de 
Mauléon, Le Journal de Saint-Palais est le seul journal à paraître ; heďdoŵadaiƌe, il Ŷ͛a Ƌu͛uŶ 
tirage restreint et il est saŶs gƌaŶde poƌtĠe suƌ l͛opiŶioŶ82. Or, en Pays Basque, la majorité de 

la population était rurale en 1914 : les attitudes bayonnaises Ŷ͛eǆpƌiŵent pas l͛opiŶioŶ 
dominante. Un petit article  intitulé « Le saut basque », paru dans Le Courrier du 9 août, dit 

ďieŶ la distaŶĐe eǆistaŶt eŶtƌe la populatioŶ de la ŵoŶtagŶe ďasƋue d͛aǀeĐ les ĠǀĠŶeŵeŶts 
du moment. 

Mġŵe si l͛oŶ a ĐoŵptĠ daŶs les pƌeŵiğƌes seŵaiŶes d͛août plus de ϮϬϬ eŶgageŵeŶts 
volontaires à Bayonne83, on observe aux premiers jours de la guerre des signes qui 

tempèrent un peu les récits suƌ l͛eŶthousiasŵe populaiƌe. PassoŶs suƌ le Đas d͛espğĐe 
Ƌu͛iŶĐaƌŶe Đet eŵploǇĠ de la ĐoŵpagŶie du Midi, doŵiĐiliĠ à HeŶdaǇe Ƌui fut aƌƌġtĠ et 
écroué pour « cris séditieux et excitation de militaires à la désobéissance »84 et retenons des 

éléments plus significatifs. Au premier jour de la mobilisation est organisé un service de 

vérification des étrangers à la gare de Bayonne. En deux jours, 3 000 étrangers environ y 

passeŶt pouƌ gagŶeƌ l͛EspagŶe, pƌiŶĐipaleŵeŶt des EspagŶols ŵais  aussi ϭϲϬ AlleŵaŶds et 
une ĐiŶƋuaŶtaiŶe d͛AutƌiĐhiens. Surtout, dix-neuf français mobilisables ont été arrêtés et 

dĠfĠƌĠs à l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe pouƌ ġtƌe diƌigĠs ǀeƌs leuƌs Đoƌps ƌespeĐtifs85. De même, au 

moment de la mobilisation, une trentaine de jeunes gens de la région de Sare passent la 

frontière ; oŶ ƌĠussit à ĐoŶǀaiŶĐƌe uŶe ƋuiŶzaiŶe d͛eŶtƌe euǆ à faiƌe deŵi-tour86. Le 7 août,  

dans Le Courrier de Bayonne qui rend compte du départ du 49ème, on peut aussi lire un 

aƌtiĐle ƌelatif à uŶ jeuŶe hoŵŵe d͛HeŶdaǇe Ƌui, dĠsiƌeuǆ de se soustraire à son devoir 

militaire avait décidé de passer en Espagne, en franchissant à la nage la Bidassoa : il s͛Ġtait 
ŶoǇĠ et soŶ Đadaǀƌe ǀeŶait d͛ġtƌe ƌetƌouǀĠ à FoŶtaƌaďie.  IŶteƌpelaŶt tous les dĠseƌteuƌs, le 
journal voyait dans ce destin tragique le sǇŵďole de la saŶĐtioŶ de l͛aŶtipatƌiotisŵe. 
                                                           
81Ernest Fort, op.cit., p. 70, « Répertoire » lettre E, 9 novembre 1916 ; lettre M, 7 novembre 1915, « Les 

Basques et la désertion » 
82 ADPA, 1 M 86, rapport du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 31 juillet 1914. 
83 Le Courrier de Bayonne, 20  août 1914. 
84 ADPA, Ϯ Y ϭ/ϳϭ, pƌisoŶ de BaǇoŶŶe, ƌegistƌe d͛ĠĐƌou. 
85ADPA, 1 M 86, rapport du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 3 août 1914. 
86 ADPA, 1 M 95, rapport du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au sous-préfet de Bayonne, 3 octobre 

1914. 
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 Au Pays Basque intérieur, le sous-préfet de Mauléon signale, dès le 29 juillet, alors 

Ƌue la ŵoďilisatioŶ Ŷ͛a pas ĠtĠ dĠĐƌĠtĠe, « des pƌĠpaƌatifs d͛eǆode ǀeƌs la fƌoŶtiğƌe 
espagnole de nombreux jeunes hommes souĐieuǆ d͛ĠĐhappeƌ le Đas ĠĐhĠaŶt à [Đette] 
mobilisation ». Le pƌĠfet tƌaŶsŵet aussitôt l͛iŶfoƌŵatioŶ au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ et 
demande la surveillance de la frontière. Au dernier jour de juillet, le sous-préfet de Mauléon, 

s͛eŶ pƌeŶd aǀeĐ ǀioleŶĐe, dans un courrier au préfet, aux maires des villages, en 

dénonçant « l͛iŶeƌtie et l͛iŶĐapaĐitĠ de la plupaƌt des ŵuŶiĐipalitĠs du PaǇs BasƋue » mais 

aussi « l͛Ġtat d͛espƌit des populatioŶs, suƌtout de Đelles Ƌui s͛iŶtituleŶt Đlasses diƌigeaŶtes [et 

qui] est eŶ gĠŶĠƌal laŵeŶtaďle. Ce Ŷe soŶt Đhez elles Ƌu͛iŶdiǀidus apeuƌĠs Ƌui tƌeŵďleŶt et 
Ƌue l͛͛ĠlaŶ patƌiotiƋue, Ƌui fiŶiƌait ĐeƌtaiŶeŵeŶt paƌ eŶtƌaîŶeƌ le peuple eŶtieƌ s͛il aǀait sous 
les Ǉeuǆ uŶ ŵeilleuƌ eǆeŵple, Ŷ͛est pas pƌğs de gagŶeƌ »87. Le ton était donné. 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
87ADPA, 1M 86, télégramme (30 juillet) et lettre (31 juillet 1914) du sous-préfet de Mauléon au Préfet des 

Basses-Pyrénées ; voir aussi : Archives Nationales, F 7 12939, rapports du préfet des Basses-Pyrénées au 

ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϯϬ juillet et ϯ août ϭϵϭϰ. 
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30 juillet 1914 : les premiers signes de défection 

 

 

 

(Source : ADPA, 1 M 89) 
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Manifeste du gouvernement adressé aux Français (télégramme au préfet des Basses-

Pyrénées annonçant le décret de mobilisation générale, 1er août 1914) 

 

  

 

(Source : ADPA 1 M 86) 
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L͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ gĠŶĠƌale ;ϭer août 1914) 

 

 

 

(Source : ADPA 1 M 86) 
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Appel de Joseph Garat à la mobilisation des Bayonnais (1er août 1914)  

 

 

(Source :  Le Courrier de Bayonne, 1er août 1914) 

  



44 

 

Le départ du 249ème de réserve 

 

(Source :  Le Courrier de Bayonne, 11 août 1914) 
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Le saut basque 

 

(Source : Le Courrier de Bayonne, 9 août 1914) 
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Insoumission et désertion : réalités et faux-semblants 

 

 Sous l͛aŶgle de l͛iŶsouŵissioŶ, au seiŶ de l͛aƌŵĠe d͛aĐtiǀe, le ƌefus de paǇeƌ « l͛iŵpôt 
du sang » est allĠ dĠĐƌoissaŶt eŶ FƌaŶĐe peŶdaŶt la GƌaŶde Gueƌƌe. C͛est eŶ effet duƌaŶt les 
deux premières années de celle-Đi Ƌue l͛oŶ a eŶƌegistƌĠ, à l͛ĠĐhelle de la FƌaŶĐe eŶtiğƌe, les 
plus foƌts Ŷiǀeauǆ d͛iŶsouŵissioŶ de toute la pĠƌiode. Paƌ ƌappoƌt à l͛effeĐtif de l͛aƌŵĠe 
d͛aĐtiǀe, la pƌopoƌtioŶ d͛iŶsouŵis est de ϭ,Ϯ% eŶ ϭϵϭϰ, Ϯ,ϲ% eŶ ϭϵϭϱ, ϭ,ϭ% eŶ ϭϵϭϲ, Ϭ,ϵ% eŶ 
191888. L͛iŶsouŵissioŶ appaƌaît aiŶsi Đoŵŵe uŶ phĠŶoŵğŶe gloďaleŵeŶt ŵaƌgiŶal et Ƌui le 
fut de plus en plus en France au cours de la guerre, ce qui peut surprendre. Compte tenu en 

effet de l͛ĠǀolutioŶ politiƋue et soĐiale du paǇs peŶdaŶt le ĐoŶflit, de la dĠĐouǀeƌte des 
horreurs de la guerre, oŶ auƌait pu peŶseƌ Ƌue  l͛ĠlaŶ patƌiotiƋue du dĠďut et l͛adhĠsioŶ à 

l͛uŶioŶ saĐƌĠe se seƌaieŶt ĠŵoussĠs. Oƌ, Đ͛est tout l͛iŶǀeƌse Ƌui s͛est pƌoduit : les jeunes gens 

appelĠs sous les dƌapeauǆ eŶ ϭϵϭϲ et ϭϵϭϴ  oŶt ŵoiŶs ƌefusĠ l͛appel au seƌǀiĐe ŵilitaiƌe aĐtif 
que les classes qui les ont précédés. 

 Les données quantitatives sur la désertion en France sont plus complexes à établir. 

EffeĐtiǀeŵeŶt, Đoŵŵe l͛oďseƌǀe SĠďastieŶ Ottaǀi, « il s͛aǀğƌe très difficile d͛oďteŶiƌ uŶ 
décompte exact du phénomène dans la mesure où les autorités elles-ŵġŵes Ŷ͛oŶt jaŵais 
établi de statistiƋues d͛eŶseŵďle de la dĠseƌtioŶ »89. AiŶsi, si l͛iŶsouŵissioŶ a ĠtĠ ĠǀaluĠe de 
ŵaŶiğƌe fiaďle, Đe Ŷ͛est pas le Đas de la dĠseƌtioŶ. PouƌtaŶt, il eǆiste plusieuƌs souƌĐes 
possiďles. La diffiĐultĠ, Đ͛est Ƌue les Đhiffƌes Ƌui eŶ dĠĐouleŶt Ŷe soŶt pas ĐohĠƌeŶts entre 

euǆ. C͛est aussi le Đas des souƌĐes loĐales, et pas seuleŵeŶt pouƌ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la 
désertion. Nous y reviendrons. 

 Les « bulletins de recherche des déserteurs et des insoumis des armées de terre et de 

mer » permettent une première évaluation. On aurait compté 84 835 déserteurs pour les 

quatre années du conflit90. Mais Đe Ŷoŵďƌe Ŷ͛est pas tƌğs sûƌ, l͛iŶstitutioŶ ŵilitaiƌe 
s͛iŶteƌƌogeait elle-même sur sa valeur car elle estimait que 20% environ des désertions 

                                                           
88 Philippe Boulanger, op.cit., p.173. 

Année EffeĐtif de l͛armée active Noŵďƌe d͛iŶsouŵis % 

1914 825 930 10 079 1,22 

1915 600 137 15 578 2,59 

1916 588 482 6 391 1,08 

1918 584 518 5 176 0,88 

Les doŶŶĠes ĐoŶĐeƌŶaŶt ϭϵϭϳ soŶt ŵaŶƋuaŶtes Đaƌ les Đoŵpte ƌeŶdus suƌ le ƌeĐƌuteŵeŶt de l͛aƌŵĠe, Ŷotƌe 
source ici, font défaut : selon Philippe Boulanger, « Đoŵpte teŶu de l͛agitatioŶ soĐiale au Đouƌs du pƌiŶteŵps 
1917 durant lequel la classe 1918 a été appelée, il a été manifestement décidé de ne pas communiquer des 

informations dont la teneur aurait pu porter préjudice au fonctionnement de recrutement militaire de la classe 

suivante ». 
89 Sébastien Ottavi, DĠseƌtioŶ et dĠseƌteuƌs… p.23. 
90 Idem, p.26. Les « bulletins de recherche » sont conservés aux Archives Nationales (cote des documents : F 7 

14 644, F 7 14 645). 
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Ŷ͛ĠtaieŶt pas sigŶalĠes91. Ceci étant, en prenant ces chiffres comme un ordre de grandeur, 

oŶ ĐoŶstate Ƌue la dĠseƌtioŶ Ŷ͛a pas suiǀi la ŵġŵe ĠǀolutioŶ Ƌue l͛iŶsouŵissioŶ. La 
dĠseƌtioŶ augŵeŶte aloƌs Ƌue l͛iŶsouŵissioŶ ƌeĐule. Mais, là eŶĐoƌe, l͛aŶŶĠe ϭϵϭϳ ĐoŶstitue 
une exception plutôt surprenante alors que ce fut une année troublée avec les mutineries ; il 

ĐoŶǀieŶdƌa de s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ l͛ĠǀolutioŶ du phĠŶoŵğŶe à l͛ĠĐhelle loĐale pouƌ ǀoiƌ s͛il 
s͛iŶsĐƌit ou ŶoŶ daŶs la ŵġŵe teŶdaŶĐe. 

 Suƌ les dĠseƌtioŶs à l͛ĠĐhelle ŶatioŶale, il eǆiste d͛autƌes sources. Les statistiques de 

la justice militaire élaborées au lendemain immédiat de la guerre, qui fournirent à Louis 

Marin la matière à un rapport sur le niveau des pertes humaines en relation avec celui de la 

population mobilisée, fait état de 46 073 condaŵŶatioŶs pouƌ dĠseƌtioŶ. Mais l͛oŶ Ŷ͛a ici 

Ƌu͛uŶe partie des déserteurs réels car les conseils de guerre ne prononçaient pas de 

ĐoŶdaŵŶatioŶ paƌ ĐoŶtuŵaĐe, sauf Đas, tƌğs ƌaƌe, de dĠseƌtioŶ à l͛eŶŶeŵi, et tous les 
déserteurs ne furent pas repris92.  

  DerŶiğƌe souƌĐe à ĠǀoƋueƌ, s͛agissaŶt du Ŷoŵďƌe gloďal des dĠseƌtioŶs eŶ FƌaŶĐe 
entre 1914 et 1918 : le recueil officiel intitulé Les Armées françaises pendant la Grande 

Guerre, 106 volumes parus entre 1922 et 1937 donne  les chiffres de 15 745 condamnations 

pour désertion et insoumission, en moyenne, pour les premières années de la guerre et de 

27 ϱϳϵ pouƌ l͛aŶŶĠe ϭϵϭϳ93. 

 Quelles Ƌue soieŶt les ŵaƌges d͛iŶĐeƌtitude autouƌ de Đes Đhiffƌes gloďauǆ, et elles 
soŶt gƌaŶdes, il est ĐeƌtaiŶ Ƌue l͛oŶ a là affaiƌe, taŶt aǀeĐ l͛iŶsouŵissioŶ Ƌu͛aǀeĐ la dĠseƌtioŶ, 
à des phénomènes marginaux. Déserteurs et insoumis ont représenté entre 1 à 2% des 

8 410 000 hommes qui furent mobilisés94. 

                                                           
91 Circulaire du 19 février 1918. En données annuelles cependant, la distribution de ces désertions est la 

suiǀaŶte pouƌ l͛eŶseŵďle de la FƌaŶĐe ;doŶŶĠes Ġtaďlies paƌ SĠďastieŶ OttaǀiͿ : 
Année Déserteurs Année Déserteurs 

1914 4 316 1917 17 984 

1915 20 251 1918 22 065 

1916 20 219 Total 84 835 

 
92 Idem, p.28. Déserteurs condamnés par un conseil de guerre (ensemble de la France) : 

Année Déserteurs condamnés Année Déserteurs condamnés 

1914 509 1917 21 174 

1915 2 433 1918 13 033 

1916 8 924 Total 46 073 

Sur ce tableau, on note pour 1917 que le nombre de déserteurs condamnés est supérieur à celui des 

déserteurs déclarés (tableau au-dessusͿ. Cela peut s͛eǆpliƋueƌ paƌ uŶe ƌeƋualifiĐatioŶ d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de 
faits lors de la crise des mutineries, à savoir la requalification «  d͛aďaŶdoŶs de poste », passibles de la peine de 

mort en « désertion » dont la peine en temps de guerre est de deux à cinq ans de travaux publics (article 231 

du code de justice militaire du 9 juin 1857). 
93 Idem, p.30. 
94 Sébastien Ottavi, op.cit., p.ϭϱϳ. Paƌ ĐoŵpaƌaisoŶ, il Ǉ a deuǆ ŵillioŶs de dĠseƌteuƌs daŶs l͛aƌŵĠe ƌusse eŶ 
ϭϵϭϳ ;soit ϮϬ%Ϳ aloƌs Ƌu͛elle ĐoŶŶaît uŶ phĠŶoŵğŶe dit « d͛auto-démobilisation » ; ils sont 150 000 dans 

l͛aƌŵĠe alleŵaŶde eŶ ϭϵϭϴ, daŶs uŶ ĐoŶteǆte assez ǀoisiŶ de Đelui de la Russie. 
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Dans ce tableau général, les départements pyrénéens se caractérisent par leur 

singularitĠ. Les ƌĠtiĐeŶĐes faĐe à l͛iŶstitutioŶ aƌŵĠe Ǉ oŶt ĠtĠ plus gƌaŶdes Ƌu͛ailleuƌs si l͛oŶ 
suit Miquel Ruquet, avec, au sein de cet espace, des différences sensibles. 

IŶsouŵissioŶ et dĠseƌtioŶ daŶs l’espaĐe pǇƌĠŶĠeŶ eŶ ϭ9ϭϰ-1918 

Département % de déserteurs % d͛iŶsouŵis % total 

Basses-Pyrénées 1,21 18,82 20,03 

Hautes-Pyrénées 0,74 4,06 4,80 

Haute-Garonne 

(arr. Saint-Gaudens) 

0,6 2,9 3,50 

 

Ariège 0,62 1,41 2,03 

Pyrénées-Orientales 1,81 2,86 4,67 

France entière   2,25 

 

On le voit à ce tableau : les phĠŶoŵğŶes de l͛iŶsouŵissioŶ et de la dĠseƌtioŶ soŶt 
plus ŵaƌƋuĠs iĐi Ƌue daŶs l͛eŶseŵďle ŶatioŶal ;où eŶ pouƌĐeŶtage ils ƌepƌĠseŶteŶt Ϯ,Ϯϱ% 
des mobilisés). Les Basses-Pyrénées se distinguent par leur particularité. On y recense, en 

proportion, deux fois plus de dĠseƌteuƌs Ƌu͛eŶ Haute-Garonne (arrondissement 

« pyrénéen » de Saint-GaudeŶsͿ et tƌeize fois plus d͛iŶsouŵis Ƌu͛eŶ Aƌiğge. Mais, 
proportionnellement toujours, il y eut moins de déserteurs dans les Basses-Pyrénées que 

dans les Pyrénées-Orientales. 

En fait, les chiffres des Basses-Pyrénées sont très largement déterminés par le niveau 

de l͛iŶsouŵissioŶ et de la dĠseƌtioŶ eŶ PaǇs BasƋue. Si l͛oŶ se touƌŶe ǀeƌs les Đhiffƌes 
d͛iŶsouŵis loƌs de la leǀĠe des Đlasses foƌŵaŶt l͛aƌŵĠe d͛aĐtiǀe  tels Ƌue puďliĠs par Philippe 

BoulaŶgeƌ, l͛oŶ ƌepğƌe Đette ŵġŵe siŶgulaƌitĠ. Dans la subdivision militaire de Bayonne qui 

Đouǀƌe l͛eŶseŵďle du PaǇs BasƋue et le Haut-BĠaƌŶ, l͛iŶsouŵissioŶ est deŵeuƌĠe ĠleǀĠe 
tout au long de la guerre : eŶ ϭϵϭϰ, oŶ Ǉ dĠŶoŵďƌe ϲ,ϱϯ% de l͛eŶsemble des insoumis 

français ; cette proportion passe à 0,94% en 1915, 3,74% en 1916, 2,64% en 191895. Ces 

insoumis « nouveaux », recensés lors de la levée des classes des années de guerre, se sont 

ajoutĠs auǆ iŶsouŵis Ƌui Ŷ͛aǀaieŶt pas ƌĠpoŶdu à leuƌ oƌdƌe de mobilisation aux premiers 

jours de la guerre et antérieurement : dans la subdivision militaire de Bayonne, on avait 

ĐoŵptĠ ϭϬ,Ϯ% d͛iŶsouŵis loƌs de la leǀĠe de la Đlasse ϭϴϵϴ, ϭϯ,Ϯ%  loƌs de la leǀĠe de la 
classe 1901, selon Jacques Garat. 

 Cette « accumulation » vaut également pour la désertion comme le révèle le tableau 

ci-dessous ĠlaďoƌĠ à paƌtiƌ d͛uŶe statistiƋue datĠe du ϭϮ septeŵďƌe ϭϵϭϴ96. 

 

                                                           
95 Philippe Boulanger, op.cit., p.188-189. 
96 Jacques Garat, op.cit., p.32, chiffres fournis par le commissaire du gouvernement aux frontières dans le cadre 

du renforcement de la recherche des déserteurs et des insoumis en application de la circulaire Clemenceau du 

12 septembre 1918. 
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Les « strates » de l’iŶsouŵissioŶ et de la dĠseƌtioŶ eŶ PaǇs BasƋue  

Réfractaires au 12 septembre 1918 Dont antérieur à la mobilisation % 

Insoumis 16 889 10 465 62 

Déserteurs 1 086 274 25,2 

Total 17 975 10 739 59,7 

 

Ces doŶŶĠes soŶt iŶtĠƌessaŶtes pouƌ Đe Ƌu͛elles diseŶt : en Pays Basque, les deux-

tieƌs des iŶsouŵis de la GƌaŶde Gueƌƌe l͛ĠtaieŶt dĠjà aǀaŶt même le déclenchement du 

conflit ; un tiers est constitué de réfractaires qui Ŷ͛oŶt pas ƌĠpoŶdu à leur mobilisation à 

partir de 1914. Pour les déserteurs, la situation est radicalement différente, les trois-quarts 

des désertions sont des désertions de temps de guerre. 

Les pƌeŵiğƌes listes d͛iŶsouŵis, telles Ƌu͛ĠǀoƋuĠes paƌ EƌŶest Foƌt daŶs ses Ŷotes suƌ 
la guerre, paraissent avoir été dressées dans le courant de 1915. Ces listes portant le nom, le 

pƌĠŶoŵ, la Đlasse d͛appel et le doŵiĐile des iŶsouŵis de Đhaque canton sont affichées dans 

toutes mairies. Sur celle qui a été envoyée aux maires des huit communes du canton de 

Saint-Jean-de-Luz, au début de novembre 1915, figurent 842 noms de soldats des classes 

1885 à 191697.  Mais dès le 28 décembre, parvient aux maires un état de 108 noms à rayer : 

tous les hoŵŵes des Đlasses ϭϴϴϱ, ϭϴϴϲ, ϭϴϴϳ, auǆƋuels s͛ajouteŶt ƋuelƋues autƌes. EŶ 
ƌetiƌaŶt  de la liste les douďloŶs Ƌu͛elle Đoŵpoƌte98 l͛oŶ paƌǀieŶt à uŶe liste de ϳϬϱ Ŷoŵs 
d͛iŶsouŵis appaƌteŶaŶt auǆ Đlasses ϭϴϴϴ à 1913. 

Les insoumis du canton de Saint-Jean-de-Luz en 1915 

Classes 1888-1893 1894-1902 1903-1909 1910-1913 Ensemble 

Insoumis 212 168 268 57 705 

% 30% 24% 38% 8% 100% 

 

On le voit, près du tiers de ces insoumis (30%, soit 212) appartiennent aux classes 

1888 à 1893. On a là des hommes relativement âgés, ils ont entre 41 et 46 ans en 1914, dont 

oŶ peut peŶseƌ Ƌu͛uŶe pƌopoƌtioŶ est Ġtaďlie à l͛ĠtƌaŶgeƌ, Đoŵpte teŶu de l͛iŵportante 

ĠŵigƌatioŶ Ƌu͛a ĐoŶŶu le PaǇs BasƋue à la fiŶ du XIXğŵe siğĐle, Đoŵŵe Ŷous le ǀeƌƌoŶs plus 
loin.  

UŶ seĐoŶd gƌoupe uŶ peu ŵoiŶs Ŷoŵďƌeuǆ peut ġtƌe isolĠ. Il s͛agit des ϭϲϴ iŶsouŵis 
des classes  1894 à 1902 (24% du total), soit des hommes qui avaient au déclenchement de 

la guerre entre 32 et 40 ans. On peut, à leur sujet, faire la même remarque que pour le 

groupe précédent. 

                                                           
97 AƌĐhiǀes MuŶiĐipales de Bidaƌt, H ϵϵ. Est ƌepƌise iĐi l͛aŶalǇse dĠǀeloppĠe paƌ JaĐƋues Gaƌat, op.cit., p.10-11. 
98 En effet, le nom de 19 insoumis est porté deux fois. 
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Le troisième est constitué par les insoumis des classes 1903 à 1909. Ils sont au 

nombre de 268 (38%), âgés de 25 à 31 ans. Une précision : il est ďoŶ de diƌe iĐi, Ƌu͛à paƌtiƌ 
de la classe 1903, les hommes mobilisés sont envoyés au front, les classes précédentes étant 

mobilisées dans la réserve ou la territoriale99. Cela permet de comprendre que, si, parmi les 

insoumis du canton de Saint-Jean-de-Luz, 21 appartiennent à la classe 1902, 43 – le double – 

sont de la classe 1903. 

Le quatrième groupe (57 noms soit 8%) est composé des insoumis des classes 1910 à 

1913 ; ils appartiennent, pour ceux qui sont des classes 1911, 1912 et 1913, aux classes qui 

se trouvaient sous les drapeaux au moment de la déclaration de guerre. 

 L͛oŶ a doŶĐ affaiƌe loĐaleŵeŶt à uŶ phĠŶoŵğŶe d͛aŵpleuƌ, uŶe aŵpleuƌ tƌğs 
clairement soulignée par le sous-préfet de Mauléon qui, en novembre 1916, estime, à 

propos des jeunes hommes de son arrondissement « [Ƌu͛] uŶ tieƌs d͛eŶtƌe euǆ se soŶt eŶfuis 
depuis la mobilisation »100. Le sous-préfet additionnait vraisemblablement ici les déserteurs 

;Đeuǆ Ƌui effeĐtiǀeŵeŶt se soŶt eŶfuisͿ et les iŶsouŵis ;Đeuǆ Ƌui Ŷ͛aǀaieŶt pas ƌĠpoŶdu à 

l͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ depuis ϭϵϭϰͿ. 

Il Ŷ͛eǆiste cependant aucune statistique complète et totalement fiable sur 

l͛iŶsouŵissioŶ et la dĠseƌtioŶ à l͛ĠĐhelle du dĠpaƌteŵeŶt. Seule uŶe Ġtude sǇstĠŵatiƋue des 
dizaiŶes de ŵillieƌs de fiĐhes ŵatƌiĐules des Đlasses ŵoďilisaďles peƌŵettƌait d͛eŶ ŵesuƌeƌ 
tƌğs eǆaĐteŵeŶt l͛ampleur101. La pƌesse de l͛ĠpoƋue, eŶ ƌaisoŶ de la ĐeŶsuƌe Ŷ͛appoƌte ƌieŶ 
de précis sur ce sujet. Mais nous ne sommes pas totalement démunis car nous disposons 

d͛uŶe sĠƌie de doŶŶĠes statistiƋues, telle l͛eŶƋuġte au ϭϮ septeŵďƌe ϭϵϭϴ ĐitĠe uŶ peu plus 
haut. Cependant, comme pour les données nationales, il faut rester prudent dans leur 

analyse car les chiffres ne sont pas toujours cohérents entre eux. Il faudrait connaître la base 

sur laquelle les relevés ont été effectués. 

 Nous disposons, à la date du 30 noveŵďƌe ϭϵϭϲ, d͛uŶ ƌappoƌt de geŶdaƌŵeƌie 
pƌĠseŶtaŶt le Ŷoŵďƌe des uŶs et des autƌes à l͛ĠĐhelle des aƌƌoŶdisseŵeŶts102.  

                                                           
99 Les obligations militaires fixées par la loi du 7 août 1913 (« loi des trois ans ») se décomposent de la façon 

suivante : ϯ aŶŶĠes d͛aƌŵĠe aĐtiǀe, ϭϭ aŶŶĠes daŶs la ƌĠseƌǀe de l͛aƌŵĠe d͛aĐtiǀe, ϳ aŶs daŶs l͛aƌŵĠe 
territoriale et 7 ans dans sa réserve, soit, au total, 28 ans. Cela explique pourquoi, sur la liste des insoumis du 

canton de Saint-Jean-de- Luz de novembre 1915, 115 noms ont été rayés le mois suivant : 1915 (date de la 

confection de la confection de la liste) – 28 (durée des obligations militaires) = 1888. On a donc bien fait de 

retireƌ de la liste les Ŷoŵs de Đeuǆ des hoŵŵes des Đlasses ϭϴϴϱ à ϭϴϴϳ Đaƌ il Ŷ͛Ǉ aǀait pas lieu Ƌu͛ils Ǉ figuƌeŶt. 
100 ADPA, 1 M 95, rapport du sous-préfet de Mauléon au préfet, 23 novembre 1916. 
101 Sur ce point, voir, pour les Pyrénées-Orientales, la méthodologie de Miquel Ruquet, op.cit., p.33 et 

suiǀaŶtes. L͛auteur a dépouillé 139 registres et a relevé 59 541 feuillets matricules. 
102 ADPA 1 M 89, « Etat des déserteurs et insoumis signalés et des déserteurs et insoumis arrêtés du 2 août 

1914 au 30 novembre 1916 ». ‘appoƌt du Đhef d͛esĐadƌoŶ ĐoŵŵaŶdaŶt la ĐoŵpagŶie de geŶdaƌŵeƌie des 
Basses-Pyrénées, 6 décembre 1916. UŶe pƌĠĐisioŶ s͛iŵpose ĐepeŶdaŶt iĐi : les chiffres publiés pendant la 

guerre concernant les insoumis Ŷ͛oŶt pas la pƌĠĐisioŶ eǆaĐte Ƌu͛ils doŶŶeŶt à voir, les listes d͛iŶsouŵis Ŷ͛ĠtaŶt 
pas toujours stabilisées quand ces chiffres ont été établis. 
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Déserteurs et insoumis signalés depuis le début de la guerre dans les arrondissements 

des Basses-Pyrénées au 30 novembre 1916  

Arrondissements Déserteurs signalés Insoumis signalés Total 

Pau 19 774 793 

Oloron 18 1 006 1 024 

Orthez 14 760 774 

Bayonne 324 1 512 1 836 

Mauléon 161 2 578 2 739 

Total 536 6 630 7 166 

 

536 déserteurs ont été signalés dont 324 (soit 60,4%)  sont natifs de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt 
de BaǇoŶŶe et ϭϲϭ ;ϯϬ%Ϳ de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ, soit, au total plus de ϵϬ% pouƌ 
les deux arrondissements basques. Les trois arrondissements béarnais de Pau, Oloron et 

Orthez comptent pour le reste : 51 déserteurs (soit 9,5%) ! Il est clair que la désertion est 

davantage caractéristique du Pays Basque que du Béarn. En novembre-décembre 1916, le 

sous-préfet de Mauléon estime à 200 ou 300 le nombre des déserteurs issus de son 

arrondissement, soit un volume sensiblement supérieur à ce qu͛iŶdiƋue le taďleau Đi-
dessus103. 

L͛iŶsouŵissioŶ est aussi davantage basque que béarnaise quoique de façon moindre : 

suƌ ϲϲϯϬ iŶsouŵis sigŶalĠs, l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de BaǇoŶŶe Đoŵpte pouƌ ϮϮ,ϴ% ;ϭϱϭϮ 
insoumis signalés), celui de Mauléon pour 38,9% (2578 insoumis) – au total, les deux 

arrondissements « pèsent » pour plus de 60% tandis que les trois arrondissements béarnais 

comptent pour 38,3% (2540 insoumis). 

Si l͛oŶ additioŶŶe les dĠseƌteuƌs et les iŶsouŵis et paƌloŶs, eŶ soŵŵe, de 
ƌĠfƌaĐtaiƌes, ils oŶt, à Đette date, ϳϭϲϲ daŶs l͛eŶseŵďle du dĠpaƌteŵeŶt des Basses-

Pyrénées, dont 4575 au Pays Basque (63,8%) et 2591 en Béarn (36,1%). La part 

pƌĠpoŶdĠƌaŶte du PaǇs BasƋue daŶs les dĠfeĐtioŶs est d͛autaŶt plus Ŷotaďle Ƌue les deuǆ 
arrondissements de Bayonne et de Mauléon ne comptent environ que pour 40% de la 

population totale du département. 

Pour la ŵġŵe pĠƌiode, Ŷous disposoŶs d͛uŶe autƌe statistiƋue Ƌui iŶdiƋue Ƌue les 
dĠseƌtioŶs et l͛iŶsouŵissioŶ daŶs les Basses-PǇƌĠŶĠes oŶt plus d͛aŵpleuƌ Ƌue les doŶŶĠes de 
la geŶdaƌŵeƌie Ŷe l͛iŶdiƋuent104. 

 

 

 

                                                           
103 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 4 décembre 1916. 
104 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du pƌĠfet au ŵiŶistƌe de l͛iŶtĠƌieuƌ, 8 décembre 1916. 
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Désertion et insoumission dans les Basses-Pyrénées en décembre 1916 

Arrondissements Déserteurs % Insoumis % 

Bayonne 426 58,4 4 109 25,1 

Mauléon 179 24,5 6 168 37,7 

Arrondissements béarnais 124 17 6 068 37,1 

Ensemble du département 729 100 16 345 100 

 

Selon ces chiffes, 82% des déserteurs sont originaires des deux arrondissements du 

Pays Basque contre  18% des trois arrondissements béarnais (Pau, Oloron, Orthez) ; 62 % des 

insoumis du département des Basses-Pyrénées sont originaires des arrondissements de 

Bayonne et de Mauléon. 

Les disparités que nous venons d͛oďseƌǀeƌ se ƌetƌouǀeŶt ailleuƌs. DaŶs les PǇƌĠŶĠes-

Orientales, les réfractaires sont proportionnellement plus nombreux en Vallespir et en 

Cerdagne ; dans ce département, 45,2% des insoumis et des déserteurs sont originaires deux 

cantons frontaliers, Saillagouse et Prats-de-Mollo. Or ces deux cantons ne représentent que 

7% de la population des Pyrénées-OƌieŶtales. EŶ Aƌiğge, daŶs le ĐaŶtoŶ d͛Oust, oŶ ƌelğǀe ϳ% 
de ƌĠfƌaĐtaiƌes ĐoŶtƌe Ϯ% pouƌ l͛eŶseŵďle du dĠpaƌteŵeŶt. Ces Đhiffƌes pousseŶt à uŶe 
analyse des choses géographiquement plus fine. 

Il faut, en effet, en agrandissant la focale, aller plus loin que la distinction simple 

eŶtƌe BĠaƌŶ et PaǇs BasƋue. Pouƌ Đe deƌŶieƌ, Ŷous disposoŶs d͛uŶe sĠƌie de doŶŶĠes. EŶ 
mars 1915,  le commissaire spécial de police d͛HeŶdaǇe ĠĐƌit au pƌĠfet Ƌue « le nombre de 

dĠseƌteuƌs daŶs le PaǇs BasƋue s͛est ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt aĐĐƌu depuis le ϭer janvier ». Il 

fournit, à cette occasion, le nombre de déserteurs supplémentaires par brigade de 

gendarmerie. 
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Désertions enregistrées au Pays Basque durant les premiers mois de 1915 (janvier- 

mars)105 

Brigade de gendarmerie Nombre de déserteurs 

Labastide-Clairence 1 

Biarritz 2 

Hasparren 2 

Hendaye 2 

Ustaritz 4 

Espelette 5 

Irissary 6 

Saint-Etienne-de-Baïgorry 7 

Saint-Pée-sur-Nivelle 7 

Saint-Jean-Pied-de-Port 8 

 

Quarante-déserteurs supplémentaires avaient été ainsi enregistrés dont la moitié 

dans les trois ressorts des brigades de gendarmerie de Saint-Jean-Pied-de-Port, de Saint-Pée 

-sur-Nivelle et de Saint-Etienne-de-Baïgorry, un indice de la forte localisation du phénomène.  

Nous disposoŶs ĠgaleŵeŶt de doŶŶĠes à l͛ĠĐhelle ĐaŶtoŶale et pouƌ uŶe date uŶ peu 
plus tardive (fin 1916). Malheureusement, elles ne concernent que le seul arrondissement 

de Mauléon106. 

DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis daŶs l’aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ au 23 novembre 1916 

Cantons Déserteurs Insoumis Total Population % 

Mauléon 11 1077 1088 13307 8,17 

Tardets 6 732 738 8025 9,19 

Saint-Palais 8 782 790 12799 6,17 

Iholdy 42 1035 1077 6827 15,77 

Saint-Etienne-de-

Baïgorry 

45 1302 1347 9601 14,02 

Saint-Jean-Pied-de-

Port 

49 1310 1359 9232 14,72 

Total 161 6238 6399 59791 10,70 

 

Ces chiffres ne concordent pas avec ceux précédemment présentés pour ce qui 

concerne les insoumis. Ils signalent néanmoins les trois cantons les plus affectés par 

l͛iŶsouŵissioŶ et la dĠseƌtioŶ, les ĐaŶtoŶs d͛IholdǇ, de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry, de Saint-

Jean-Pied-de-Port, trois cantons contigus dont les deux derniers sont immédiatement 

fƌoŶtalieƌs de l͛EspagŶe. 
                                                           
105 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 16 mars 

1915. 
106 ADPA, 1 M 89, rapport de gendarmerie, 23 novembre 1916. 
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Resserrons eŶĐoƌe l͛oďseƌǀatioŶ paƌ uŶe foĐalisatioŶ suƌ les ĐoŵŵuŶes fƌoŶtaliğƌes 
des cantons de Saint-Etienne-de-Baïgorry et de Saint-Jean-Pied-de-Port où, en cette fin 

ϭϵϭϲ, oŶ Đoŵptait le plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe de dĠseƌteuƌs Đoŵŵe d͛iŶsouŵis107. 

Déserteurs et insoumis dans quelques communes frontalières des cantons de Saint-

Etienne-de-Baïgorry et de Saint-Jean-Pied-de-Port  

Communes Déserteurs Insoumis Total Population % Mobilisés 

Arnéguy 12 131 143 668 21,40 81 

Urepel 6 205 211 724 29,14 52 

Banca 7 153 160 833 19,20 85 

Lasse 3 96 99 570 17,36 70 

Les 

Aldudes 

7 263 270 1042 25,91 40 

Total 35 848 883 3837 23,01 328 

 

 Presque trois fois plus de réfractaires que de mobilisés dans ces villages des confins 

frontaliers ! DaŶs la ĐoŵŵuŶe d͛Uƌepel, Ŷous aǀoŶs eŶǀiƌoŶ uŶ ŵoďilisĠ pouƌ Ƌuatƌe 
réfractaires ; dans celle des Aldudes, un mobilisé pour sept déserteurs ou insoumis ! Dans les 

ƌaŶgs des dĠseƌteuƌs se tƌouǀaieŶt l͛adjoiŶt au ŵaiƌe des ĐoŵŵuŶes des Aludes  et de 

BaŶĐa. Pouƌ l͛eŶseŵďle des ĐoŵŵuŶes du ĐaŶtoŶ de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry, on compte 

au 23 novembre 1916, 45 déserteurs et 1302 insoumis pour 594 mobilisés, et dans le canton 

de Saint-Jean-Pied-de-Port, 49 déserteurs, 1310 insoumis, 1314 mobilisés. « J͛ai fait figuƌeƌ 
dans ces différents tableaux, écrit le sous-préfet de Mauléon, le nombre des insoumis car un 

ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛eŶtƌe euǆ, uŶ tieƌs eŶǀiƌoŶ, se soŶt eŶfuis au ŵoŵeŶt de l͛appel de leuƌ 
classe depuis la mobilisation ». Un peu plus tard, en 1918, le commissaire spécial de police 

d͛Ossğs ƌelğǀe Ƌue « la populatioŶ ŵâle des Aldudes et d͛Uƌepel Đoŵpte ϴϬ% d͛iŶsouŵis et 
de déserteurs. Dans ces deux communes, il existe seulement seize familles dont tous les 

membres ont satisfait aux obligations militaires »108. 

Ajoutons à ces chiffres ceux, partiels, fragmentaires, glanés à la lecture de la 

correspondance administrative. En octobre 1914, le nombre de déserteurs originaires de 

Sare est évalué à une trentaine, de même à Saint-Pée-sur-Nivelle109. A Estérençuby et 

Lécumberry nous avons, à la fin 1916, 15 déserteurs pour la première de ces deux 

ĐoŵŵuŶes, siǆ pouƌ l͛autƌe110. Evoquons encore Bidarray à propos de laquelle une habitante 

                                                           
107 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. 
108 ADPA, ϭ M ϭϭϵ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 26 juillet 

1918. 
109 ADPA, 1 M 95, rapport du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au sous-préfet de Bayonne, 3 octobre 

1914. 
110 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe spĠĐial de MaulĠoŶ au sous-préfet de Mauléon, 23 décembre 

1916. 
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écrit à sa fille, placée à Paris : « Il Ǉ a ďeauĐoup de dĠseƌteuƌs Ƌui s͛eŶ ǀoŶt […] Il Ǉ eŶ a uŶe 
trentaine depuis le début de la guerre »111.   

Il est possiďle de ĐoŵplĠteƌ Đe taďleau eŶ s͛aƌƌġtaŶt suƌ les pƌĠǀeŶus de « complicité 

de désertion » Ƌui fuƌeŶt ĠĐƌouĠs peŶdaŶt la gueƌƌe à la ŵaisoŶ d͛aƌƌġt de SaiŶt-Palais ou 

jugé par le tribunal correctionnel de cette petite ville112. 

Domicile des prévenus de « complicité de désertion » amenés devant le tribunal, jugés 

ou écroués à Saint-Palais, 1914-1918 (deux mentions et plus) 

Commune Nombre Commune Nombre 

Bidarray 8 Sauguis 3 

Aldudes 7 Urepel 3 

Saint-Jean-Pied-de-Port 6 Viodos 3 

Banca 5 Bunus 2 

Saint-Etienne-de-Baïgorry 5 Espès 2 

Ordiarp 5 Etchebar 2 

Arnéguy 4 Estérençuby 2 

Lécumberry 4 Gotein 2 

Mauléon 4 Mendive 2 

 

A la même période, le sous-pƌĠfet de MaulĠoŶ s͛aǀouait dĠsespĠƌĠ : « Le nombre de 

dĠseƌtioŶs s͛aĐĐƌoît ĐhaƋue seŵaiŶe daŶs des pƌopoƌtioŶs iŶƋuiĠtaŶtes. Ce Ŷe soŶt plus, 
comme pendant la première année des hostilités, quelques centaines de cas individuels. 

Dans certaines communes, tous ceux qui le peuvent désertent ». Le sous-préfet lui-même a 

souligné ce membre de phrase. Et il ajoute : « DaŶs la ĐoŵŵuŶe d͛Uƌepel, suƌ ϮϱϬ appelĠs 
paƌ la ŵoďilisatioŶ, ĐiŶƋ seuleŵeŶt Ŷ͛auƌaieŶt pas dĠseƌtĠ. DaŶs les ĐoŵŵuŶes voisines, la 

proportion est approximativement la même»113.  

Revenons dans le canton de Saint-Jean-de-Luz. Si, pour chacune des huit communes 

du ĐaŶtoŶ, oŶ ƌaŵğŶe le Ŷoŵďƌe d͛iŶsouŵis poƌtĠs suƌ la liste de ϭϵϭϱ à la populatioŶ totale 
de ces communes, on constate que le pourcentage est supérieur à 5,7 à Biriatou, Ascain et 

Urrugne, trois communes rurales et frontalières. A Bidart et à Guéthary, communes rurales 

aussi, mais non frontalières, les taux sont respectivement de 3,7% et 5%. A Hendaye, 

frontalière, ceƌtes, ŵais uƌďaiŶe, le tauǆ d͛iŶsouŵis paƌ ƌappoƌt à la populatioŶ totale est de 
Ϯ,ϭ%, taŶdis Ƌu͛à SaiŶt-Jean-de-Luz, commune urbaine non frontalière, il est de 2,5%.  

                                                           
111 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe du ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ au pƌĠfet  des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. La lettre 

doŶt est issue l͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ le Ŷoŵďƌe de dĠseƌteuƌs aǀait ĠtĠ iŶteƌĐeptĠe ƋuelƋue teŵps plus tôt paƌ le 
contrôle postal. 
112 ADPA, 3 U 5/837-838, tribunal de Saint-Palais, procédures correctionnelles, non-lieu, 3 U 5/872 à 878 

affaiƌes jugĠes  et Ϯ Y ϱ/Ϯϵ ;ƌegistƌe d͛ĠĐƌou de la pƌisoŶ de SaiŶt-Palais, 1915-1918). 
113 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 décembre 1916. 
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De l͛eŶseŵďle de Đes doŶŶĠes il ƌessoƌt Ƌue le phĠŶoŵğŶe de l͛iŶsouŵissioŶ est uŶ 
phénomène qui présente au plan géographique un double caractère : il est davantage rural 

Ƌu͛uƌďaiŶ et il est fƌoŶtalieƌ aǀaŶt tout.  

 Les statistiƋues suƌ l͛iŶsouŵissioŶ Ŷe soŶt pas saŶs Đoŵpoƌteƌ des eƌƌeuƌs. Des 
individus décédés figurent parfois sur les listes d͛iŶsouŵis. EŶ pƌiŶĐipe, le dĠĐğs de tout 
iŶdiǀidu ŵâle est ŶotifiĠ paƌ le ŵaiƌe de la ĐoŵŵuŶe Ƌui eŶ a ƌĠdigĠ l͛aĐte au ĐoŵŵaŶdaŶt 
du ďuƌeau de ƌeĐƌuteŵeŶt doŶt ƌelğǀe la ĐoŵŵuŶe. L͛offiĐieƌ de Đe ďuƌeau effeĐtue aloƌs la 
radiation du décédé sur les ĐoŶtƌôles de l͛aƌŵĠe. Mais l͛adŵiŶistƌatioŶ Điǀile Ŷ͛a pas toujouƌs 
tƌaŶsŵis l͛aĐte de dĠĐğs à l͛adŵiŶistƌatioŶ ŵilitaiƌe si ďieŶ Ƌue suƌ les listes d͛iŶsouŵis 
restent portés, de manière erronée, des noms de disparus. Il y a aussi le cas des hommes qui 

se soŶt iŶstallĠs à l͛ĠtƌaŶgeƌ doŶt l͛adƌesse est iŶĐoŶŶue ou Ƌui Ǉ soŶt ŵoƌts. Les dĠĐğs à 
l͛ĠtƌaŶgeƌ soŶt ƌaƌeŵeŶt tƌaŶsŵis auǆ autoƌitĠs ĐoŶsulaiƌes ; par voie de conséquence, les 

ĐeŶtƌes de ƌeĐƌuteŵeŶt Ŷ͛eŶ soŶt pas iŶfoƌŵĠs. Au total la pƌopoƌtioŶ de Đes faux insoumis 

Ŷ͛est pas ŶĠgligeaďle ; elle osĐille eŶtƌe ϲ% et ϴ%  d͛uŶe aŶŶĠe de la gueƌƌe à l͛autƌe d͛apƌğs 
les chiffres rassemblés par Philippe Boulanger au niveau national114.  

Ce ne sont pas là les seules erreurs. Chaque année, pour former la classe d͛âge, les 
maires dressent les tableaux de recensement des jeunes hommes domiciliés dans leur 

commune. Il arrive parfois que les maires portent sur ces tableaux les noms de jeunes gens 

Ƌui soŶt ŶĠs daŶs la ĐoŵŵuŶe ŵais Ƌui Ŷ͛Ǉ ƌĠsideŶt plus. CeƌtaiŶs soŶt ainsi inscrits deux fois 

sur les tableaux de recensement, dans leur commune de naissance et dans la commune de 

leur résidence. Ce sont les « doubles inscrits ». Les individus reconnus insoumis par erreur 

administrative représentent des effectifs important, eŶtƌe ϳ% et ϭϮ% à l͛ĠĐhelle ŶatioŶale 
seloŶ les aŶŶĠes de la GƌaŶde Gueƌƌe. EǀideŵŵeŶt Đes eƌƌeuƌs soŶt d͛autaŶt plus fƌĠƋueŶtes 
que la mobilité de la population est grande, et, au moment de la levée des classes 1915 à 

1918, on les compte en plus grand nombre dans les départements où la guerre a entraîné 

des dĠplaĐeŵeŶts de populatioŶ, daŶs la zoŶe du fƌoŶt, Ƌu͛à l͛aƌƌiğƌe115. 

Découvertes, toutes ces erreurs administratives sont corrigées ; par radiation des 

faux insoumis, les listes des vrais insoumis sont ainsi tenues à jour. 

Ces ƌeŵaƌƋues oŶt leuƌ iŵpoƌtaŶĐe, s͛agissaŶt du PaǇs BasƋue, teƌƌe d͛ĠŵigƌatioŶ 
ǀeƌs l͛ĠtƌaŶgeƌ. EŶ effet, à paƌtiƌ de la MoŶaƌĐhie de Juillet s͛est dĠǀeloppĠ uŶ ĐouƌaŶt 
d͛ĠŵigƌatioŶ depuis les Basses-Pyrénées, le Pays Basque au premier chef, et le Pays Basque 

intérieur en particulier, vers le Nouveau Monde, les pays de la Plata (Argentine, Uruguay). 

Les cantons de Saint-Jean-Pied-de-Port et de Saint-Etienne-de-Baïgorry ont été les plus 

touchés par les départs. En 1910, à la veille de la Grande Guerre, le Père Lhande, 

oďseƌǀateuƌ et histoƌieŶ de l͛ĠŵigƌatioŶ ďasƋue Ġǀalue à ϭϮϬ 000 personnes, en données 

                                                           
114 Philippe Boulanger, op.cit., p.181-182. 
115 Idem, p. 182-183. Précisons que les opérations de révision des classes pendant la guerre a eu lieu en 

octobre-novembre 1914 pour la classe 1915, en février 1915 pour la classe 1916, entre mai et juillet 1916 pour 

la classe 1917, entre décembre 1916 et mars 1917 pour la classe 1918. 
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cumulées, le nombre des départs des arrondissements de Bayonne et de Mauléon dont 

90 000 pour le Nouveau Monde. Pendant la seule période 1884-1891, 16 421 Basques 

quittent leur pays soit 2052 chaque année en moyenne. De 1897 à 1921, il y a 19 416 

émigrants, soit 3883 par période de cinq ans116. 

 Tout au long du XIXème siècle, nombreux sont les commentaires à souligner le rôle 

joué par la voloŶtĠ d͛ĠĐhappeƌ au seƌǀiĐe ŵilitaiƌe daŶs la dĠĐisioŶ de ŵigƌeƌ. La fuite deǀaŶt 
la conscription a certes eu sa part ; ŵais il est ĠǀideŶt Ƌue les ŵotiǀatioŶs d͛oƌdƌe 
économique étaient plus fondamentales. En 1910, Lucien-Albert Fabre dans un article 

intitulé « L͛iŶsouŵissioŶ » publié dans L’OpiŶioŶ, Ŷotait Ƌue le phĠŶoŵğŶe de l͛iŶsouŵissioŶ 
Ŷe ĐoŶĐeƌŶait Ƌu͛uŶe populatioŶ ƌuƌale pauǀƌe, au tauǆ de ŶatalitĠ ĠleǀĠ, ǀiǀaŶt daŶs des 
zones enclavées, ce qui poussait les jeunes gens, à la recherche de conditions de vie 

meilleures, à émigrer. 

OŶ peut peŶseƌ ŶĠaŶŵoiŶs Ƌue la peƌspeĐtiǀe d͛Ġǀiteƌ la ĐoŶsĐƌiptioŶ a pu ǀeŶiƌ à 
ďout de plus d͛uŶe hĠsitatioŶ à paƌtiƌ. EŶtƌe ϭϴϵϵ et ϭϵϬϬ, les ĐaŶtoŶs de Taƌdets, SaiŶt-

Jean-Pied-de-Port, de Saint-Etienne-de-Baïgorry perdent entre 1% et 1,7% de leur 

population. Dans ce dernier canton, trois communes se signalent particulièrement avec 4% 

de population en moins, Banca, Urepel, Les Aldudes117. Ces émigrés, absents,  insoumis des 

temps de paix – ils Ŷ͛aǀaieŶt pas ƌĠpoŶdu à l͛appel de leur classe - nous les retrouvons 

logiƋueŵeŶt paƌŵi les iŶsouŵis de la gueƌƌe, sauf s͛ils se soŶt dĠĐidĠs, eŶtƌe teŵps, à 
ƌeŶtƌeƌ. L͛aĐĐuŵulatioŶ de dĠpaƌts ďieŶ aŶtĠƌieuƌs à l͛oƌdre de mobilisation explique les 

foƌts tauǆ d͛iŶsouŵissioŶ. Banca, Urepel, les Aldudes : nous venons de voir que ces trois 

communes figurent en bonne place parmi celles qui,  en novembre 1916, comptent de très 

foƌts ĐoŶtiŶgeŶts d͛iŶsouŵis.  

 On peut faire de ces émigrés des insoumis de « circonstances »118 selon le mot de 

Jules Maurin ŵais oŶ Ŷe peut pas paƌleƌ d͛uŶe « insoumission de papier » en reprenant le 

teƌŵe utilisĠ paƌ SĠďastieŶ Ottaǀi à pƌopos de la Coƌse Đaƌ il s͛agit ďieŶ d͛iŶsouŵis ƌĠels119. 

BieŶ sûƌ, uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛iŶsouŵis, paƌtis à l͛ĠtƌaŶgeƌ aǀaŶt ϭϵϭϰ, paƌfois longtemps 

avant, et qui figuraient encore sur les listes du recrutement militaire auquel ils Ŷ͛aǀaieŶt pas 
répondu avant-guerre étaient décédés ou avaient opté pour la nationalitĠ du paǇs d͛aĐĐueil. 
D͛autƌes, eŶĐoƌe eŶ ǀie et ƌestĠs de ŶatioŶalitĠ fƌaŶçaise, Ŷ͛oŶt peut-être pas reçu leur ordre 

de mobilisation. Celui-ci est-il arrivé à temps ? Est-il arrivé un jour ?  Les migrants disposaient 

                                                           
116 Père Lhande, L’ĠŵigƌatioŶ ďasƋue, Paris, Nouvelle librairie nationale, 1910, voir également André 

Etchelécou, Transition démographique et système coutumier dans les Pyrénées Occidentales, Paris, INED-PUF, 

1991. 
117 Michel Papy, « L͛ĠŵigƌatioŶ à paƌtiƌ du PaǇs BasƋue iŶtĠƌieuƌ eŶ ϭϵϬϬ d͛apƌğs uŶe eŶƋuġte adŵiŶistƌatiǀe »  

in Bulletin de la Société des Sciences, Lettres et Arts de Bayonne, 1973, p.337-365, voir notamment la carte p. 

347. 
118Jules Maurin, Armée, guerre, société, Soldats languedociens, 1889-1919, Paris, 1982, Publications de la 

Sorbonne. Pour les Pyrénées-Orientales, Miquel Ruquet (op.cit., p.129, note 5) estime aux trois-quarts la 

proportion des  insoumis « de circonstance », soit 944 sur 1232. 
119 Sébastien Ottavi, op.cit., p.158.  
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d͛uŶ ŵois pouƌ faiƌe ĐoŶŶaîtƌe, daŶs les paǇs où ils s͛ĠtaieŶt Ġtaďlis, leuƌ ĐhaŶgeŵeŶt 
d͛adƌesse auǆ autoƌitĠs ĐoŶsulaiƌes fƌaŶçaises loĐales. C͛Ġtait uŶe oďligatioŶ lĠgale au ŵoiŶs 
depuis le vote de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement militaire mais une obligation très 

souvent non respectée. 

MalgƌĠ tout, les BasƋues de l͛ĠtƌaŶgeƌ, d͛AŵĠƌiƋue, Ŷe pouǀaieŶt pas ignorer ce qui 

se passait eŶ Euƌope, Ŷi ŶoŶ plus Ƌu͛ils ĠtaieŶt ŵoďilisaďles le Đas ĠĐhĠaŶt. EŶ effet, dğs Ƌue 
l͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ a ĠtĠ dĠĐƌĠtĠ, le ϭer août ϭϵϭϰ, les ĐoŶsulats fƌaŶçais à l͛ĠtƌaŶgeƌ l͛oŶt 
fait connaître par voie de presse. Quelle est  la proportion  de ceux qui auraient dû rentrer 

qui sont effectivement ƌeŶtƌĠs ? Il est iŵpossiďle de le diƌe. S͛il est Đlaiƌ Ƌue les iŶsouŵis 
basques de 1914-ϭϵϭϴ Ŷe ƌĠsidaieŶt pas, pouƌ l͛iŵŵeŶse ŵajoƌitĠ d͛eŶtƌe euǆ, au PaǇs 
Basque au moment du déclenchement de la guerre120, d͛autƌes, iŶstallĠs au paǇs, oŶt 
aliŵeŶtĠ l͛iŶsouŵissioŶ eŶ  pƌeŶaŶt la fuite à la ǀeille d͛ġtƌe ŵoďilisĠs, tel JeaŶ-Baptiste H., 

natif de Bidarray, 20 ans, de la classe 1917, « parti quelques jours avant son 

incorporation »121.  

En juin 1917, le préfet des Basses-Pyrénées estimait à 4 000 environ (Basques et 

BĠaƌŶais ĐoŶfoŶdusͿ le Ŷoŵďƌe d͛iŶsouŵis oƌigiŶaiƌes du dĠpaƌteŵeŶt ƌĠsidaŶt eŶ AŵĠƌiƋue 
du Nord ; il suggérait que la France agisse auprès du gouvernement des Etats-Unis pour 

hâter leur retour122. Combien étaient-ils ceux installés en Amérique latine ?  Il est évident 

Ƌue l͛oŶ Ŷe peut pas faiƌe de Đes iŶsouŵis de l͛ĠtƌaŶgeƌ des « malgré eux ». Pourquoi telle 

pƌopoƌtioŶ d͛ĠŵigƌĠs ďasƋues d͛outƌe-Atlantique Ŷ͛a-t-elle pas ƌĠpoŶdu pas à l͛appel ?  

OŶ a uŶ ĠlĠŵeŶt de ƌĠpoŶse à Đette ƋuestioŶ daŶs Đette lettƌe, ĠŵaŶaŶt d͛uŶ 
Français en permission en Argentine, interceptée en juin 1918 par le contrôle postal. Son 

auteuƌ eǆpliƋue pouƌƋuoi de Ŷoŵďƌeuǆ ƌĠsideŶts oƌigiŶaiƌes d͛Euƌope oŶt Đhoisi 
l͛insoumission, car, « à part quelques fous comme moi – écrit-il, chacun considère que la 

patƌie Đ͛est le paǇs Ƌui lui doŶŶe à ŵaŶgeƌ et pas d͛autƌe […] IĐi, l͛hoŵŵe Ŷe ĐoŵpƌeŶd pas 
la guerre et la moyenne partie de ceux, Français, Italiens, etc. qui ne lisent pas les journaux 

sont restés chez eux, malgré les appels des consuls. Parmi les permissionnaires, un certain 

Ŷoŵďƌe Ŷe ƌeǀieŶŶeŶt pas eŶ FƌaŶĐe, suƌtout paƌĐe Ƌu͛ils ǀoieŶt Ƌue la FƌaŶĐe Ŷe tieŶt 
auĐuŶ Đoŵpte des saĐƌifiĐes Ƌu͛ils oŶt fait »123. En avril ϭϵϭϴ, l͛attaĐhĠ ŵilitaiƌe fƌaŶçais à 
Buenos-Aires relève que « la mauvaise volonté à rejoindre des permissionnaires ne fait 

Ƌu͛eŵpiƌeƌ ». Il estime que dans les rangs des permissionnaires en Argentine, 40% ne 

rejoignent pas leur corps, la proportion, note-t-il « dépasse sûrement 75% au Chili ». Et de 

                                                           
120 La situation est comparable en Corse : selon Sébastien Ottavi, à Ajaccio, sur 133 insoumis, 4 seulement 

ƌĠsidaieŶt daŶs l͛île ; à Sartène, 8 sur 76 ; à Bonifacio, 32 sur 34 sont « à l͛ĠtƌaŶgeƌ ou iŶĐoŶŶus ». 
121 ADPA, 1 M 95, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale à Ossğs au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛Ossğs, 
15 janvier 1918. 
122 ADPA, 1 M 95, télégramme du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ et de la SûƌetĠ 
Générale, 25 juin 1917 : « Vous appƌĠĐieƌez s͛il ne conviendrait pas faire à ce sujet communication aux Ministre 

Guerre et Affaires Etrangères en vue dispositions à prendre par Gouvernement Etats-Unis vis-à-vis insoumis 

français ». 
123 Cité par Miquel Ruquet, op.cit., p.137. 
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conclure : « Personne ne peut les forcer à reprendre la route de la France, la police argentine 

les protègerait plutôt »124. 

 CitoŶs aussi Đet aǀeu d͛uŶ iŶsouŵis iŶstallĠ au Chili depuis ϭϵϬϵ, à pƌopos de lui-

même et de deux autres insoumis résidant également au Chili : « Nous avons été sur le point 

de filer [comprendre ici : rentrer en France] lorsque cette guerre a été déclarée. Félix125 et 

moi nous nous étions entendus avec Pierre126 pouƌ paƌtiƌ […] ŵais,  « artisan espantuyak 

sartu », [traduction : daŶs l͛iŶteƌǀalle l͛eŶthousiasŵe ou la vantardise étant rentrés] nous 

nous étions repentis ». Les trois insoumis sont restés en Amérique127. 

 Un autre exemple nous est donné par la famille A., de Garindein, en 1917. Sur quatre 

fils ŵoďilisaďles, deuǆ le soŶt ou l͛oŶt ĠtĠ, Đaƌ JeaŶ, le plus jeuŶe, est pƌisoŶŶieƌ de gueƌƌe eŶ 
Allemagne depuis 1915 tandis que Pierre a été affecté au 142ème régiment territorial. Mais 

leurs deux aînés sont insoumis et résident à Buenos-Aiƌes. L͛uŶ d͛euǆ, « en Amérique depuis 

tƌğs loŶgteŵps, Ŷ͛a pas fait de seƌǀiĐe eŶ FƌaŶĐe, a eŶ AŵĠƌiƋue uŶe ďoŶŶe situatioŶ de 
laitier avec environ 500 vaches » ; l͛autƌe « est parti en Amérique depuis quinze ans après 

avoir fait trois ans de service militaire en France,  y a une bonne situation, fait aussi de 

l͛Ġleǀage ». Suƌtout, l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe Ƌui a ƌĠdigĠ uŶ ƌappoƌt suƌ Đette faŵille, suite à 
l͛iŶteƌĐeptioŶ d͛uŶ Đouƌƌieƌ paƌ le ĐoŶtƌôle postal, oďseƌǀe : « Les sentiments de ces 

personnes ne sont pas d͛uŶ patƌiotisŵe tƌğs ĠleǀĠ et leuƌ sĠjouƌ à l͛ĠtƌaŶgeƌ leuƌ a doŶŶĠ 
une mentalité patriotique particulière. Ils ne feront rien pour faire venir en France les fils qui 

sont en Amérique »128. Les deuǆ iŶsouŵis Ŷ͛eŶǀisageaieŶt d͛ailleuƌs pas leur retour. Dans la 

lettre interceptée se lit, en effet, un lien familial distendu par la durée de la séparation et la 

distaŶĐe, et, ŵalgƌĠ l͛appaƌeŶĐe, uŶe ĐeƌtaiŶe iŶdiffĠƌeŶĐe à l͛Ġgaƌd des fƌğƌes ŵoďilisĠs : 

« Je vais vous demander si vous avez des nouvelles des autres frères, si les pauvres sont en 

vie ; ils ont dû souffrir beaucoup et pas moyen de faire autrement. Si nous avions été là, 

nous aurions subi le même sort ; heureusement, nous nous sommes échappés. Le consul 

ǀoulait ŵ͛eŶǀoǇeƌ d͛iĐi ŵais je Ŷe peŶse pas agir à son goût ; ici aussi il y a à souffrir, mais du 

moins nous avons la liberté, voilà nos nouvelles »129. 

Il semble cependant que partie de ces insoumis, du moins de ceux installés en 

Amérique du Nord, aient été en quelque sorte « rattrapés » paƌ l͛eŶtƌĠe en guerre des Etats-

UŶis eŶ aǀƌil ϭϵϭϳ. Pouƌ Ġǀiteƌ leuƌ ŵoďilisatioŶ, oŶ les ǀoit s͛effoƌĐeƌ de se pƌoĐuƌeƌ de fauǆ 
papieƌs d͛Ġtat-Điǀil espagŶols, afiŶ d͛appaƌaîtƌe Đoŵŵe les ƌessoƌtissaŶts d͛uŶ paǇs Ŷeutƌe : 

                                                           
124 Service Historique de la Défense, 7 N 1731, rapport 120 G, cité par Jacques Garat,  DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis… 
[Elkar], p.81. 
125 Félix D., né en 1894 à Espelette, insoumis, tout comme son frère, Jean-Pierre, « chilien ». 
126 Pierre P., né en 1889 à Espelette, insoumis, parti pour le Chili en 1907. 
127 ADPA, 1 M 95, lettre, en basque, de Bernard H. adressée à Pierre Z.,  interceptée et traduite par le contrôle 

postal en janvier 1917 ; lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 4 février 1917. 
128 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛inspecteur de la sûreté générale de Mauléon au sous-préfet de Mauléon, 26 mars 

1917. 
129 ADPA, 1 M 95, lettre interceptée par le contrôle postal de Jean A. domicilié à Station Merlo (Buenos-Aires) à 

sa ŵğƌe et à sa sœuƌ, à GaƌiŶdeiŶ, ϭϰ jaŶǀieƌ ϭϵϭϳ. 
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« Il y lieu, écrit le sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, en janvier 1918, au 

sujet d͛uŶ Đas paƌtiĐulieƌ, de pƌĠǀeŶiƌ les autoƌitĠs aŵĠƌiĐaiŶes des dispositioŶs pƌises paƌ 
Đet iŶdiǀidu pouƌ ĠĐhappeƌ à la ĐoŶsĐƌiptioŶ. BeauĐoup de dĠseƌteuƌs et d͛iŶsouŵis fƌaŶçais 
réfugiés aux Etats-Unis cherchent, en effet, à se procurer un état-civil espagnol pour 

échapper à la mobilisation »130. La ĐƌaiŶte d͛ġtƌe ŵoďilisĠ s͛est ĠgaleŵeŶt eŵpaƌĠe des 
iŶsouŵis iŶstallĠs ou ƌĠfugiĠs eŶ AƌgeŶtiŶe. L͛uŶ d͛euǆ ĠĐƌit à sa mère : « Il faut que je vous 

dise quelque chose : si vous connaissez un déserteur espagnol de mon âge qui semble céder 

ses papieƌs ;Đaƌ il Đouƌt iĐi des ďƌuits de gueƌƌe d͛apƌğs lesƋuels l͛AŵĠƌiƋue se ŵettƌait du 
ĐôtĠ de la FƌaŶĐeͿ, je pouƌƌais passeƌ eŶ EspagŶe aǀeĐ Đes papieƌs puisƋu͛iĐi on ne me 

prendrait pas aisément »131. 

Emigration de longue durée et insoumission ont ainsi partie liée en Pays Basque. 

D͛uŶe façoŶ plus gĠŶĠƌale, Philippe BoulaŶgeƌ a souligŶĠ le lieŶ eǆistaŶt daŶs l͛espaĐe 
français pendant la Grande Guerre entre zones de ĐoŶĐeŶtƌatioŶ de l͛iŶsouŵissioŶ et espaĐe 
d͛ĠŵigƌatioŶ132.  

 Les ĠŵigƌĠs ďasƋues iŶstallĠs outƌe atlaŶtiƋue et ŵoďilisaďles Ŷ͛oŶt pas tous ĠtĠ au 
rendez-vous de la Grande Guerre. Beaucoup sont accourus ; la plupart sont restés à 

l͛ĠtƌaŶgeƌ. « Les réfractaires de toute sorte sont nombreux en Argentine, fils de Français 

omis, ou qui ne se sont pas mis en règle, permissionnaires en situation irrégulière » note en 

1917 tel attaché militaire. Des mesures sont prises dans le courant de 1917 pour encourager 

les retouƌs d͛ĠŵigƌĠs. Elles Ŷe ƌeŶĐoŶtƌeŶt pas le suĐĐğs espĠƌĠ. L͛attaĐhĠ ŵilitaiƌe eŶ 
Argentine en dresse le bilan : il Ŷ͛a ƌeçu Ƌu͛uŶe dizaiŶe de ǀisites doŶt tƌois ou Ƌuatƌe soŶt 
susĐeptiďles d͛aǀoiƌ uŶe suite133. 

Parmi ceux qui ont rejoint la France, certains sont morts au front ; d͛autƌes oŶt 
survécu et, parmi eux,  certains sont repartis outre-mer après 1918. En 1930, Jean 

YďaƌŶĠgaƌaǇ, ƌetouƌ d͛uŶ ǀoǇage eŶ AŵĠƌiƋue du sud, ĠǀoƋue à la tƌiďuŶe d͛uŶ ĐoŶgƌğs 
dĠpaƌteŵeŶtal de l͛UŶioŶ NatioŶale des CoŵďattaŶts,  la ƌeŶĐoŶtƌe Ƌu͛il aǀait faite là-bas de 

ces « Basques et ces Béarnais, des vrais, des purs, ceux qui ont fait pendant la guerre tout 

leur devoir de Français »134. D͛autƌes oŶt dĠseƌtĠ. Tel est le Đas de JaĐƋues S., Đlasse ϭϴϵϴ, 
oƌigiŶaiƌe d͛EstĠƌeŶçuďǇ, paƌti à l͛âge de ϭϳ aŶs à BueŶos-Aires. Insoumis, revenu en France 

aǀaŶt la dĠĐlaƌatioŶ de gueƌƌe, aŵŶistiĠ eŶ ŵaƌs ϭϵϭϰ, il a ĠtĠ ŵoďilisĠ. C͛est à l͛eǆpiƌatioŶ 
d͛uŶe peƌŵissioŶ Ƌu͛il a dĠseƌtĠ et est passĠ eŶ EspagŶe eŶ juiŶ ϭϵϭϲ135. Citons également 

                                                           
130 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes, Ϯϱ jaŶǀieƌ ϭϵϭϴ. L͛affaiƌe 
concerne un certain Pierre O., mais qui se faisait appeler « Peter O. » Ŷatif d͛AƌŶĠguǇ, Ġtaďli à StoktoŶ 
(Californie). 
131 ADPA, 1 M 94, lettre de Jean-Pierre E, insoumis domicilié à Thames (Argentine), à sa mère, à Bidarray. 
132 Philippe Boulanger, op.cit., p.188-189. 
133 Service Historique de la Défense, 7 N 1732, rapport 34 G, cité par Jacques Garat,  DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis… 
[Elkar], p.81. 
134 Le Poilu basque, n°8, juin 1930, cité par cité par Jacques Garat,  DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis… [Elkar], p.89. 
135 ADPA, 1 M 94, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϰ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲ. Deuǆ de 
ses frères appartenant aux classes 1900 et 1904, insoumis, ĠtaieŶt ƌestĠs eŶ AŵĠƌiƋue, taŶdis Ƌu͛uŶ tƌoisiğŵe 
frère, classe 1906, était encore mobilisé au moment où le déserteur est signalé. 
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Jean I., originaire de Saint-Jean-Pied-de-Port, mais qui vivait en Amérique avant la guerre. Il 

est revenu en France au moment de la mobilisation, a été incorporé, a servi trente mois au 

front, a déserté après un « congé de détente » et est passé en Espagne avant de rejoindre la 

Californie136. 

Les déserteurs : pour comprendre les comportements de refus parmi les hommes 

mobilisés, il faut faire sa place au découragement du soldat lui-même, même si tous les 

ĐoŵďattaŶts Ŷ͛Ǉ ĐğdeŶt pas. IŶteƌƌogĠe suƌ les Đauses de la dĠsertion de son mari, mobilisé 

dans la territoriale, telle épouse déclare « Ƌu͛aǇaŶt ĠtĠ le ǀoiƌ au PaǇs QuiŶt ;EspagŶeͿ où il 
se tƌouǀe, il ŵ͛a dit Ƌue la ǀue des ďlessĠs et la peuƌ d͛alleƌ au fƌoŶt l͛aǀaieŶt dĠĐidĠ de 
franchir la frontière ». L͛hoŵŵe, soldat de la classe 1892, était mobilisé à Bayonne137. 

 « Il vaut mieux déserter que se faire tuer à la guerre » déclarent, en janvier 1917, 

quatre permissionnaires qui se sont retrouvés dans une auberge de Saint-Jean-Pied-de-Port, 

un jour de marché : tƌois d͛entre eux sont arrêtés le lendemain matin par les gendarmes138.  

Cet autre écrit à sa fiancée : « Mes parents vous ont parlé contre moi, vous disant 

Ƌu͛il Ŷe fallait pas Ƌue je dĠseƌte loƌsƋue je ǀieŶdƌai eŶ peƌŵissioŶ, à Đela je ƌeĐoŶŶais Ƌu͛ils 
vous ont dit ƋuelƋue Đhose. Si ǀous ǀoulez, ǀous, je ǀais dĠseƌteƌ paƌĐe Ƌue j͛eŶ ai jusƋu͛au 
cou de la guerre »139.  

De Đe dĠseƌteuƌ Ƌui pƌofita d͛uŶe peƌŵissioŶ eŶ ŵai ϭϵϭϳ pouƌ passeƌ eŶ EspagŶe, il 
est dit Ƌu͛il Ġtait « très déprimé » ayant assisté aux derniers combats devant Craonne : « Les 

haďitaŶts Ƌue j͛ai ƋuestioŶŶĠs attƌiďuaieŶt sa dĠseƌtioŶ à la foƌte ĐoŵŵotioŶ Ƌu͛il auƌait 
ƌesseŶtie à la suite de la pƌise de CƌaoŶŶe. Il auƌait paƌu à tous tƌğs suƌeǆĐitĠ loƌsƋu͛il est 
venu en permission quelques jours après cette bataille »140.  

Celle-Đi, ĠgaleŵeŶt sœuƌ d͛uŶ dĠseƌteuƌ, dĠĐlaƌe : « Mon frère me parlait de son 

iŶteŶtioŶ de dĠseƌteƌ. Je fus aussitôt tƌouǀeƌ le ŵaiƌe pouƌ l͛eŶ eŵpġĐheƌ. Il Ġtait tƌğs 
démoralisé. Je fus chez mon oncle à Ordiarp. Là, il avait tenu les mêmes propos, suicide. On 

l͛aǀait dissuadĠ, Ŷous aǀoŶs dĠĐidĠ de l͛eŶ eŵpġĐheƌ »141. 

                                                           
136 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de 

Mauléon, 15 mai 1918. Notons que deux des frères de Jean I., installés comme lui, dès avant la guerre, en 

CalifoƌŶie Ŷe ƌĠpoŶdiƌeŶt pas à l͛oƌdƌe de ŵoďilisatioŶ, à l͛iŶǀeƌse de JeaŶ, et Ƌue deuǆ autƌes de ses fƌğƌes 
ĠtaieŶt au fƌoŶt loƌsƋu͛il dĠseƌta. Cet eǆeŵple ŵoŶtƌe, s͛il en était besoin, la complexité des situations 

iŶdiǀiduelles au seiŶ d͛uŶe ŵġŵe faŵille. 
137 ADPA, 3 U 5/837, tribunal de Saint-Palais, dossiers de procédure correctionnelle, non-lieu, affaire Uharriet, 

procès-verbal de gendarmerie du 29 décembre 1914. 

 138ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, procès-

verbal de gendarmerie, 9 janvier 1917.  
139 Idem, lettre du 25 janvier 1917. 
140 ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Ezquer, procès-

ǀeƌďal d͛iŶteƌƌogatoiƌe, ϵ juiŶ ϭϵϭϳ. 
141 Idem, affaire Arricau, procès-ǀeƌďal d͛iŶteƌƌogatoiƌe de Maƌie D., ϭϵ oĐtoďƌe ϭϵϭϳ. 
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« Le pauǀƌe Beliteƌa est ŵoƌt, MaƌtiŶ P. ĠgaleŵeŶt, L. Đ͛est-à-dire Piperon le neveu 

du ĐuƌĠ, MaƌiaŶo B., Louis V…. Il Ŷe ƌesteƌa plus d͛hoŵŵes. Cette ŵaudite gueƌƌe est uŶe 

ŵisğƌe. OŶ disait Ƌu͛oŶ feƌait ǀeŶiƌ tous les FƌaŶçais de là-bas, mais tu ne me dis rien de 

cela », écrit en juin 1917 Catherine G., de Mauléon, à sa belle-sœuƌ, ŵaƌiĠe à uŶ iŶsouŵis 
originaire du Pays Basque et domicilié depuis quatre ans à Los Angeles. Et elle ajoute : 

« C͛est peut-ġtƌe uŶ ŵeŶsoŶge. Cela ǀaut ŵieuǆ aiŶsi. L͛autƌe jouƌ MaŶuel Ġtait eŶ 
peƌŵissioŶ, il a ĠtĠ ďlessĠ tƌois fois. Cette fois il est paƌti tƌğs tƌiste. Jaŵais je Ŷe l͛aǀais ǀu 
pleuƌeƌ aiŶsi. Pauǀƌe de lui si Đ͛est soŶ tour»142.  

QuelƋues ŵois plus tôt, les deuǆ fƌğƌes I., d͛Ahaǆe-Alciette-Bascassan, qui, « à 

différentes reprises se seraient plaints des fatigues de la guerre », avaient déserté143. 

 Un matin de décembre 1917, vers six heures, deux autres frères, soldats en 

permission, Jean-Baptiste et AƌŶaud O., d͛HaspaƌƌeŶ, soŶt aƌƌġtĠs paƌ le poste ŵilitaiƌe de 
BidaƌƌaǇ, aloƌs Ƌu͛ils teŶtaieŶt de dĠseƌteƌ. CoŶduits deǀaŶt le geŶdaƌŵe Đhef du poste, le 
premier déclara « Ƌu͛il ǀoulait dĠseƌteƌ paƌĐe Ƌu͛il eŶ aǀait assez du ŵĠtieƌ ŵilitaiƌe » et, le 

second, « parce que le médecin militaire ne voulait pas le reconnaître pour une maladie dont 

il se plaignait »144. 

 La lassitude du soldat se lit aussi daŶs Đette lettƌe d͛uŶ ĐoŵďattaŶt à uŶe aŵie. SoŶ 
auteur évoque le frère de la jeune femme, également mobilisé : « La guerre sera bientôt 

finie pour moi, Marianne, si nous pouvons passer lui et moi nous donnerons la paix aux 

Rouges et aux Allemands. Soyez tranquille, si vous voulez venir avec nous, nous partirons 

ensemble, si vous le voulez »145. A propos du même homme, évoqué dans cette lettre, on lit, 

sous la pluŵe d͛uŶ paƌeŶt eŶ AŵĠƌiƋue, daŶs uŶe lettƌe eŶǀoǇĠe à la dite  MaƌiaŶŶe : « J͛ai 
vu aussi [que] Pierre est dans les premières tranchées de Verdun, le pauvre, il en voit avec le 

fƌoid s͛il fait eŶ hiǀeƌ aussi ŵauǀais. Tu ŵe fais diƌe, s͛il dĠseƌte, s͛il le fait, je le pƌeŶdƌais iĐi 
ǀoloŶtieƌs, il auƌait dû le faiƌe il Ǉ a loŶgteŵps. S͛il le peut au ŵoiŶs, faiƌe les papieƌs se 
faisant passer pour Espagnol ; il lui faut passeƌ paƌ l͛EspagŶe, et ǀenant par le paquebot, dire 

toujouƌs Ƌu͛il est espagŶol […] PeƌsoŶŶe Ŷe sait ƋuaŶd Đette gueƌƌe fiŶiƌa »146. 

Autre déserteur, autre père : « Son fils se plaignait beaucoup de la bataille de la 

Soŵŵe, Ƌu͛il fut ďlessĠ et Ƌu͛il aǀait ďeauĐoup souffeƌt et Ƌu͛il ne voulait plus y revenir »147. 

                                                           
142 ADPA, 1 M 95, lettre du 4 juin 1917, interceptée par le contrôle postal. 
143 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ spĠĐial de poliĐe de MaulĠoŶ au sous-préfet de Mauléon, 23 décembre 

1916. 
144 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 9 décembre 

1917. 
145ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, lettre du 

22 décembre 1917.  
146ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, lettre du 

12 janvier 1917.  
147 ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Urricariet, lettre du 

commissaire de police de Baïgorry, 14 décembre 1917 
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Evidemment, tout ceci vaut aussi pour les combattants non basques qui désertent et 

Ƌue l͛oŶ aƌƌġte, ou pas, à la frontière franco-espagnole. Le 31 juillet 1915, dans la nuit, deux 

agents de police arrêtent à Urrugne, pƌğs d͛uŶe fontaine, un soldat déserteur du 150ème RI 

de Chartres : « Ce militaire, immédiatement interrogé, a avoué vouloir passer en Espagne 

paƌĐe Ƌue la gueƌƌe aǀait assez duƌĠ pouƌ lui. Il Ŷ͛a ĠtĠ Ŷi ďlessĠ Ŷi ŵalade. Lui aǇaŶt 
deŵaŶdĠ à l͛aide de Ƌuelles iŶdiĐatioŶs il aǀait pu ǀeŶiƌ jusƋu͛iĐi, il a ƌĠpoŶdu Ƌue peƌsoŶŶe 
ne lui avait facilité son voyage et que dans le cas où cela serait, il se garderait bien de le dire. 

De Chaƌtƌes, il s͛est ƌeŶdu à Paƌis. De Paƌis à Touƌs. De Touƌs à AŶgoulġŵe et d͛AŶgoulġŵe à 
BaǇoŶŶe, eŶ ĐheŵiŶ de feƌ, saŶs ďillet et saŶs peƌŵissioŶ, il s͛est aƌƌġtĠ daŶs Đes ǀilles et Ŷ͛a 
pas ĠtĠ iŶƋuiĠtĠ. De BaǇoŶŶe, il s͛est ƌeŶdu à Biaƌƌitz, où il a passĠ la jouƌŶĠe d͛hieƌ et d͛où il 
est parti à pied, à neuf heures du soir. Il a été aperçu au moment où il franchissait le pont de 

la Nivelle à deux heures du matin par les agents cachés près de ce pont et arrêté peu après 

suƌ la ƌoute d͛UƌƌugŶe »148. 

 CoŶfƌoŶtĠs à la ŵġŵe situatioŶ, Ƌu͛est-ce qui fait que des permissionnaires sont 

ƌepaƌtis ǀeƌs le fƌoŶt taŶdis Ƌue d͛autƌes oŶt fui ǀeƌs l͛EspagŶe ? On touche ici à la question 

majeure du consentement, comme aussi avec ce déserteur de Bidarray, à la fin de 1916, 

Jean-Baptiste A., 20ans : « Il a un frère porté disparu à la retraite de Charleroi, un autre frère 

tué dans la Somme ; se trouvant affecté à une compagnie qui devait aller au front, il a 

dĠseƌtĠ la ǀeille de l͛eǆpiƌatioŶ de sa peƌŵissioŶ »149. C͛est également le cas de Charles B., de 

Çaƌo, Ƌui dĠseƌte à l͛issue d͛uŶe peƌŵissioŶ, à l͛ĠtĠ ϭϵϭϳ : « PeŶdaŶt soŶ ĐoŶgĠ, il Ŷ͛a 
ŶulleŵeŶt ŵaŶifestĠ, d͛apƌğs le diƌe de tĠŵoiŶs, l͛iŶteŶtioŶ de dĠseƌteƌ. Il s͛est seuleŵeŶt 
plaint des horreurs des combats qui se sont livrés à Craonne dans le courant de juillet où des 

oďus l͛aǀaieŶt, dit-il, enseveli et où il avait dû beaucoup souffrir. Il était même, ajoutait-il, 

proposé pour la Croix de Guerre »150. 

La désertion répond à des motivations sans doute diverses mais elle procède au 

premier chef « d͛uŶ ŵouǀeŵeŶt primo primus de frayeur » selon la formule du commissaire 

de police de Saint-Jean-de-Luz en 1915151. Ce déserteur déclare ainsi « Ƌu͛il aiŵe ďieŶ la 
FƌaŶĐe, Ƌu͛il souhaite Ƌu͛elle soit ǀiĐtoƌieuse ŵais il aǀoue Ƌue Đ͛est la peuƌ du daŶgeƌ Ƌui l͛a 
fait déserter »152. 

 UŶe ƌĠpƌiŵaŶde jugĠe iŶjuste peut suffiƌe pouƌ le passage à l͛aĐte de dĠseƌtioŶ. Ce 
soldat, détaché au poste militaire de Sainte-Engrâce, titulaire de plusieurs citations, de la 

croix de guerre et de la médaille militaire déserte en juillet 1918 « à la suite de reproche que 

                                                           
148 ADPA, 1 M 95, lettre du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au préfet des Basses-Pyrénées, 31 juillet 

1915. 
149 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ et de l͛ageŶt de poliĐe auǆiliaiƌe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port au sous-

préfet de Mauléon, 3 décembre 1916. 
150 ADPA, 1 M 94, rapport du commissaire spécial de Mauléon au sous-préfet de Mauléon, s.d. 
151 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au préfet des Basses-Pyrénées, 22 juin 

1915. 
152 ADPA, ϭ M ϵϰ, Ŷote de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe spĠĐiale de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au sous-préfet de 

Mauléon, 7 janvier 1917. 
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lui aurait infligé le gendarme chef de poste »153. La peur de la sanction a pu aussi jouer son 

rôle. Tel est le cas de ce soldat basque du 355ème RI : « SoŶ ĐapitaiŶe et soŶ seƌgeŶt l͛aǇaŶt 

ŵeŶaĐĠ de leuƌ ƌĠǀolǀeƌ, il leuƌ ƌĠpoŶdit Ƌue, s͛ils le ŵaŶƋuaieŶt, Đe seƌait lui Ƌui les tueƌait. 
Pƌis d͛iŶƋuiĠtudes apƌğs aǀoiƌ pƌoŶoŶĐĠ Đes ŵots, il fuit »154. 

Réfugiés dans la vallée de Baztan,  six déserteurs interrogés par deux agents de police 

français, en mars 1915, donnent les raisons de leur désertion : anciens blessés au front, « ils 

Ŷ͛oŶt pu adŵettƌe le ŵaiŶtieŶ daŶs leuƌs foǇeƌs de Đaŵaƌades aussi foƌts Ƌu͛euǆ, ĐlassĠs 
dans les services auxiliaires et réformés », des embusqués en quelque sorte. Signe de 

repentance cependant, les six hommes se disaient prêts à rentrer en France dès lors que le 

gouvernement se contenterait de les renvoyer au front, sans autre forme de procès155. 

 DĠseƌteƌ a pu ĠgaleŵeŶt aussi paƌtiĐipeƌ d͛uŶe stƌatĠgie faŵiliale d͛Ġloignement, 

Đoŵŵe daŶs le Đas suiǀaŶt, où l͛oŶ ǀoit uŶ ďasƋue aŵĠƌiĐaiŶ, auďeƌgiste et ĠpiĐieƌ à 
Estérençuby, dont la femme était repartie en Amérique, et qui avait pris comme domestique 

une jeune fille, laquelle ne tarda pas à avoir un enfant de lui ou de son fils : « D͛apƌğs la 
rumeur publique, le père E. ayant pressenti que son fils B. était très bien avec la jeune 

femme, aurait engagé son fils à déserter, dit-on, et à aller rejoindre sa mère en Amérique. 

Mais peƌsoŶŶe Ŷe l͛affiƌŵe ŶetteŵeŶt. Ce Ƌu͛il Ǉ a de ĐeƌtaiŶ, Đ͛est Ƌue Đe jeuŶe hoŵŵe Ŷ͛a 
jaŵais ŵaŶifestĠ l͛iŶteŶtioŶ de dĠseƌteƌ Ŷi de s͛eŶ alleƌ eŶ AŵĠƌiƋue »156.   

La dĠseƌtioŶ a pu  pƌoĐĠdeƌ aussi d͛uŶe espğĐe de fugue, de fuite du doŵiĐile 
conjugal : « Il semble que ce soit les grandes difficultés et les dĠďoiƌes Ƌu͛il a eues aǀeĐ sa 
feŵŵe Ƌui l͛oŶt aŵeŶĠ à dĠseƌteƌ daŶs uŶ ŵoŵeŶt d͛aďeƌƌatioŶ » Ŷote l͛iŶspeĐteuƌ de 
police de Baïgorry, à propos de tel déserteur157. 

OŶ peut ĠgaleŵeŶt s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ uŶ ĠǀeŶtuel effet d͛eŶtƌaîŶeŵeŶt : « J͛ai appƌis 
que Pierre [C.] était parti dimanche dernier au soir. Vive lui ! J͛eŶ ĐoŶŶais uŶ autƌe Ƌui feƌa 
sûƌeŵeŶt Đoŵŵe lui s͛il ƌeǀieŶt eŶ ǀie, ŵais je pƌĠfğƌe Ŷe ƌieŶ diƌe Đaƌ, au Đas où oŶ liƌait la 
lettre en route, on me punirait ». Un autre soldat écrit à propos du même déserteur, depuis 

le front, sur une carte postale : « Il fait toujours froid. Le diable peut emporter cette façon de 

ǀiǀƌe. C͛est ǀotƌe fƌğƌe Ƌui a ďieŶ fait ». Diǆ jouƌs plus tôt, la sœuƌ du dĠseƌteuƌ aǀait ĠĐƌit : 

« Pieƌƌe Ŷ͛est pas peiŶĠ et pƌĠteŶd Ƌu͛il est ŵieuǆ Ƌue daŶs les tƌaŶĐhĠes, il Ŷe ƌġǀe pas d͛Ǉ 
revenir ; il a rencontré [en Espagne] beaucoup de jeunes gens ayant déserté et on a vu hier 

                                                           
153 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 septembre 1918. 
154 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛HeŶdaǇe au ĐoŶtƌôleuƌ gĠŶĠƌal des seƌǀiĐes de ƌeĐheƌĐhes 
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155 ADPA, 1 M 95, rapport des agents de police auxiliaires Jauréguiber et Maguirault, 14 et 18 mars 1915. 
156 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale et de l͛ageŶt de poliĐe auǆiliaiƌe de 
Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de Mauléon, 20 janvier 1917. 
157 ADPA, 1 M 94, lettre de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au sous-préfet de 

Mauléon, 6 février 1917. 
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uŶe dizaiŶe s͛eŶ alleƌ eŶ AŵĠƌiƋue paƌtis ĐoŶteŶts […] Ils oŶt, à Đe Ƌu͛il paƌaît, paǇĠ le 
passage 675 francs, il y en a beaucoup de partis et en partance »158. Nous y reviendrons. 

UŶ deƌŶieƌ poiŶt ŵĠƌite atteŶtioŶ. C͛est Đelui de la ĐhƌoŶologie des dĠseƌtioŶs ; nous 

ne pouvons en donner que les jalons. 

 Le 5 août 1914, le préfet des Basses-Pyrénées écrit : « L͛Ġtat d͛espƌit des populatioŶs 
de ŵoŶ dĠpaƌteŵeŶt ĐoŶtiŶue d͛ġtƌe eǆĐelleŶt »159. L͛adŵiŶistƌatioŶ pƌĠfeĐtoƌale, tƌğs 

attentive aux effets de la propagande pacifiste et antimilitariste dans les jours précédents, 

aĐĐapaƌĠe paƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de la ŵoďilisatioŶ gĠŶĠƌale, Ŷ͛iŵagiŶait pas Ƌue les ǀƌaies 
difficultés allaient advenir160. 

Les premiers déserteurs basques du temps de la guerre se repèrent dans les 

doĐuŵeŶts d͛aƌĐhiǀes dğs les pƌeŵieƌs jouƌs de la ŵoďilisatioŶ. « Aux premiers jours de la 

mobilisation, le poste de Béhobie a refoulé sur le territoire français un nombre considérable 

de voyageurs qui essayaient de se rendre en Espagne et dont les intentions étaient plutôt 

douteuses » ĠĐƌit eŶ ϭϵϭϱ le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe161. Mais le 

ŵouǀeŵeŶt ĐoŵŵeŶĐe à pƌeŶdƌe de l͛iŵpoƌtaŶĐe à Đoŵpteƌ de l͛autoŵŶe ϭϵϭϰ. Au dĠďut 
d͛oĐtoďƌe, suƌ uŶe ƋuiŶzaiŶe de jeuŶes geŶs des eŶǀiƌoŶs de Saƌe Ƌue l͛oŶ aǀait, eŶ août, 
ƌaŵeŶĠ à la ƌaisoŶ aloƌs Ƌu͛ils aǀaieŶt dĠjà fui eŶ EspagŶe, la ŵoitiĠ aǀaieŶt fini par 

aďaŶdoŶŶeƌ leuƌ Đoƌps et paƌ passeƌ de l͛autƌe ĐôtĠ des PǇƌĠŶĠes. Le Đoŵŵissaiƌe de poliĐe 
de Saint-Jean-de-Luz en rend compte au sous-préfet de Bayonne, le 3 octobre : « Ce soir, à 

ϭϱ heuƌes, M. Sudƌe dit GoŶi, Ƌui, loƌs de la ŵoďilisatioŶ s͛est eŵployé avec succès à 

ƌaŵeŶeƌ d͛EspagŶe plusieuƌs jeuŶes geŶs de la ƌĠgioŶ Ƌui aǀaieŶt fƌaŶĐhi la fƌoŶtiğƌe au lieu 
de rejoindre leur corps, est venu me prévenir que de nouveau des soldats désertaient en 

passant par Sare au point le plus près de Zugarramurdi, ǀillage espagŶol […] Je ŵe suis ƌeŶdu 
suƌ les lieuǆ et ai ǀisitĠ l͛auďeƌge Ƌui ŵ͛Ġtait signalée comme lieu de rendez-vous pour les 

partants »162.  

Les pƌeŵiğƌes peƌŵissioŶs s͛aĐĐoŵpagŶeŶt de dĠseƌtioŶs : Michel S. de la commune 

de Biriatou, classe 1913, « venu soi-disant en permission, le 5 du courant [5 septembre 1914] 

chez lui, a franchi la frontière franco-espagnole le lendemain après avoir abandonné ses 

                                                           
158 ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, lettre de 

l͛iŶspeĐteuƌ spĠĐial de poliĐe de Saint-Etienne-de-BaïgoƌƌǇ au juge d͛iŶstƌuĐtioŶ de SaiŶt-Palais, 2 février 1917, 

carte postale du 23 janvier1917, « A l͛hôtel du Ceƌf », lieu non identifié ; lettre de Marianne Currutchague 

(destinataire non identifié) 12 janvier 1917. 
159 ADPA, 1 M 116, rapport du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistğƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϱ août ϭϵϭϰ.  
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161 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au sous-préfet de Bayonne, 1er juillet 1915. 

Voir aussi, dans la même liasse, le rapport du directeur des douanes de Bayonne en date du 11 mars 1915. Il y 

évoque au 30 juillet 1914 « l͛eǆode eŶ EspagŶe [Ƌui] se ŵaŶifestait paƌŵi les jeuŶes geŶs du dĠpaƌteŵeŶt des 
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162 ADPA, 1 M 95, rapport du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au sous-préfet de Bayonne, 3 octobre 

1914. 
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effets militaires chez ses parents » ; quelques jours plus tard, Joachim A. « résidant dans la 

commune de Saint-Jean-de-Luz, en permission, réserviste mobilisé le troisième jour de la 

mobilisation, affecté au 142ème territorial de Bayonne est passé côté espagnol »163…  

 En janvier 1915, le sous-préfet de Mauléon ne paraissait pas trop inquiet : « S͛il est 
étaďli Ƌue jusƋu͛à ŵaiŶteŶaŶt Ŷous aǀoŶs à dĠploƌeƌ ƋuelƋues dĠseƌtioŶs, elles se soŶt 
pƌoduites daŶs les ĐoŵŵuŶes ǀoisiŶes de la fƌoŶtiğƌe de la paƌt d͛hoŵŵes ƌeǀeŶaŶt du fƌoŶt 
et qui avaient été envoyés en congés pendant quelques jours »164. Mais en novembre 1916, 

le ton est différent : « Pendant les premiers mois [de la guerre], il y a eu peu de désertion. La 

duƌĠe des hostilitĠs, la ƌigueuƌ de l͛hiǀeƌ oŶt iŶĐitĠ depuis ƋuelƋue teŵps Ŷoŵďƌe de 
militaires à franchir la frontière et il est à présumer que leur Ŷoŵďƌe s͛aĐĐƌoîtƌa 
sensiblement pendant les mois prochains »165.  

Le préfet des Basses-Pyrénées parle, à la même époque, de déserteurs dont le 

nombre est « toujours croissant en Pays Basque »166. Il semble que, principalement 

fƌoŶtaliğƌe à l͛oƌigiŶe, l͛iŶsouŵissioŶ a teŶdu à gagŶeƌ ǀeƌs l͛iŶtĠƌieuƌ. Le sous-préfet de 

Mauléon écrit, en effet, dans une lettre datée du 18 décembre : « Le mal, cantonné dans les 

régions iŵŵĠdiateŵeŶt ǀoisiŶes de la fƌoŶtiğƌe, gagŶe aujouƌd͛hui tout 
l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt »167. « Le ŵal s͛Ġtend » note le préfet en décembre suivant168. Ainsi, tandis 

Ƌu͛au plaŶ ŶatioŶal le phĠŶoŵğŶe de l͛iŶsouŵissioŶ paƌaissait ŵaƌƋueƌ le pas, eŶ PaǇs 
Basque, il semblait se développer. Il paraît alors aǀoiƌ atteiŶt aloƌs uŶ piĐ, si l͛oŶ eŶ juge paƌ 
le nombre de sigŶaleŵeŶts et l͛alaƌŵe de l͛autoƌitĠ adŵiŶistƌatiǀe. EŶ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ, le 
sous-préfet de Mauléon estimait à plus de 200 le nombre de déserteurs dans son 

arrondissement169et, un mois plus tard, en janvier 1917, à plus de 300170. Mais on peut 

penser que le sous-pƌĠfet eǆagğƌe Đette pƌogƌessioŶ, tƌğs souĐieuǆ Ƌu͛il Ġtait aloƌs d͛aleƌteƌ 
l͛autoƌitĠ judiĐiaiƌe suƌ les pouƌsuites à eŶgageƌ ĐoŶtƌe les faŵilles de dĠseƌteuƌs.  

 CepeŶdaŶt, dğs l͛autoŵŶe ϭϵϭϲ, il attƌiďuait  Đette ƌeĐƌudesĐeŶĐe à la 
démoralisation des soldats : « Le moral des mobilisés paraît faillir ces temps-ci en raison, 

peut-ġtƌe, des fatigues Ƌu͛ils suppoƌteŶt et aussi de la situatioŶ gĠŶĠƌale »171. 

L͛adŵiŶistƌatioŶ Ġtait atteŶtiǀe à l͛Ġtat d͛espƌit des peƌŵissioŶŶaiƌes. « Pendant les derniers 

mois de l͛aŶŶĠe ϭϵϭϲ et peŶdaŶt les ŵois de jaŶǀieƌ et fĠǀƌieƌ ϭϵϭϳ, la dĠseƌtioŶ des 
mobilisés avait pris, dans cet arrondissement, de très grandes proportions. Chaque jour nous 

apprenions que des permissionnaires venaient de passer en Espagne emmenant souvent 

                                                           
163 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 5octobre 1914. 
164 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 26 février 1915. 
165 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. 
166 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au pƌoĐuƌeuƌ gĠŶĠƌal de la Đouƌ d͛appel de Pau, ϯϬ 
novembre 1916. 
167 ADPA, 1 M 125, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 18 décembre 1916. 
168 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϯ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ. 
169 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 4 décembre 1916. 
170 ADPA, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 3 janvier 1917. Ce chiffre ne 

correspond pas à celui du tableau dressé au 23 novembre 1916  (cf.supraͿ… 
171 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 12 décembre 1916. 
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avec eux des jeunes gens de la classe 1918 et des récupérés qui devaient être 

pƌoĐhaiŶeŵeŶt iŶĐoƌpoƌĠs […] MalgƌĠ les offeŶsiǀes de la Soŵŵe et le dĠĐouƌageŵeŶt Ƌui 
s͛est ŵaŶifestĠ paƌŵi les ŵoďilisĠs ǀeŶus eŶ peƌŵissioŶ jusƋu͛auǆ aďoƌds de la fƌoŶtiğƌe, la 

désertion a été complètement arrêtée » note, en juillet 1917, le sous-préfet de Mauléon172. 

En 1917, en effet, les condamnations frappant les familles de déserteurs accusées de 

complicité ont eu un effet dissuasif sur le mouvement des désertions. 

 Celles-ci semblent avoir été en nombre réduit en 1918. En tout cas, la levée de la 

Đlasse ϭϵϭϵ Ŷe paƌaît pas s͛ġtƌe aĐĐoŵpagŶĠe d͛uŶe iŶsouŵissioŶ foƌte. Coŵŵe l͛oďseƌǀe le 
commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port, en janvier 1918, « Les conscrits de 

la Đlasse ϭϵϭϵ soŶt eŶ gĠŶĠƌal satisfaits, ŵais pƌesƋue tous peŶseŶt Ƌu͛ils Ŷ͛iƌoŶt pas au feu ; 

Ƌu͛ils soŶt appelĠs eŶ ǀue de l͛oĐĐupatioŶ du teƌƌitoiƌe de l͛eŶŶeŵi à la ĐessatioŶ des 
hostilités ou bien au remplacement des classes aînées qui souffrent depuis 1914 »173. Les 

rapports des sous-préfets de Bayonne et de Mauléon font valoir une amélioration sensible 

de l͛Ġtat d͛espƌit des peƌŵissioŶŶaiƌes à paƌtiƌ des deƌŶieƌs ŵois de ϭϵϭϳ ŵġŵe si, au dĠďut 
de ϭϵϭϴ, Đes peƌŵissioŶŶaiƌes, Đoŵŵe l͛opiŶioŶ daŶs soŶ eŶseŵďle, Ŷ͛eǆĐluaieŶt pas uŶe 
prolongation des hostilités au-delà d͛uŶ ĐiŶƋuiğŵe hiǀeƌ de gueƌƌe. La ĐoŶfiaŶĐe daŶs uŶe 
issue rapide et favorable du conflit apparaît très clairement, à partir de la fin du printemps, 

dans les rapports sur « l͛Ġtat ŵoƌal de l͛opiŶioŶ » pƌoduits ƌĠguliğƌeŵeŶt paƌ l͛autoƌitĠ 
administrative174. Avec la perspective de la victoire, les désertions se raréfient. Le sous-

préfet de Mauléon le note dans un rapport adressé au préfet à la fin septembre 1918 : « Il y 

a eu quelques désertioŶs le ŵois Ƌui ǀieŶt de s͛ĠĐouleƌ, ŵais Đe soŶt des Đas tout à fait 
isolĠs. Ils ǀous oŶt ĠtĠ sigŶalĠs eŶ teŵps oppoƌtuŶ et Ŷe soŶt pas le pƌoduit d͛uŶe 
pƌopagaŶde paĐifiste ŵais ďieŶ du dĠĐouƌageŵeŶt iŶdiǀiduel de Đeuǆ Ƌui s͛eŶ soŶt ƌeŶdus 
coupables »175. 

Il y eut également uŶ ŵouǀeŵeŶt saisoŶŶieƌ des dĠseƌtioŶs. L͛hiǀeƌ ƌeŶdait la Đhose 
plus difficile : « La saisoŶ d͛hiǀeƌ ǀa ƌeŶdƌe iŶaĐĐessiďles la plupaƌt des Đols où pouǀait filtƌeƌ 
la désertion »176. A l͛hiǀeƌ ϭϵϭϱ, le poste des Đhâlets d͛IƌatǇ est aiŶsi installé plus bas, à 

Laurhebar, commune de Mendive177. De ŵġŵe, daŶs le seĐteuƌ d͛AƌŶĠguǇ, la Niǀe est 
ƌĠputĠe guĠaďle, ŵais elle Ŷe l͛est pas tout au loŶg de l͛aŶŶĠe, et, « à l͛ĠpoƋue des Đƌues, 

                                                           
172 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 25 juillet 1917. Voir 

également : ADPA, 1 M 119, rapport du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 11 juin 1917. 

Nous publions ce rapport dans les documents annexes. 
173 ADPA, 1 M 119, rapport du commissaire de police de Saint-Jean-Pied-de-Poƌt suƌ l͛Ġtat ŵoƌal de l͛opiŶioŶ, 
25 janvier 1918. 
174 Ces rapports, fort nombreux et souvent répétitifs, sont conservés aux Archives Départementales des 

Pyrénées-Atlantiques sous la cote 1 M 119. 
175 ADPA, 1 M 119, rapport du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes suƌ l͛Ġtat ŵoƌal de 
l͛opiŶioŶ de soŶ aƌƌoŶdisseŵeŶt, Ϯϯ septeŵďƌe ϭϵϭϴ. 
176 ADPA, 1 M 89, lettre du contrôleur général des services de recherche judiciaire au préfet des Basses-

Pyrénées, 19 octobre 1916. 
177 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet au général commandant la 18ème Région Militaire, 5 août 1916. A cette date 

le pƌĠfet ƌĠĐlaŵait le  ƌĠtaďlisseŵeŶt de Đe poste à IƌatǇ, Đe Ƌu͛il oďtiŶt saŶs diffiĐultĠ. 
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soit en automne, soit au printemps, elle constitue un obstacle difficile à franchir »178. A 

l͛iŶǀeƌse, le ŵoŵeŶt des fġtes ĠtaieŶt des ŵoŵeŶts ĐƌitiƋues. « Les permissions des fêtes à 

l͛oĐĐasioŶ de la ToussaiŶt oŶt aŵeŶĠ de Ŷouǀelles dĠseƌtioŶs » note le préfet en novembre 

1916179. Il en allait de même des fêtes de Pâques et de Noël, mais aussi des dimanche. 

                                                           
178 ADPA, 1 M 89, lettre du directeur des douanes de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 19 octobre 1916. 
179 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϴ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲ. 
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                                                 Carte du Pays Basque 
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Etat des déserteurs et insoumis signalés et arrêtés du 2 août 1914 au 30 novembre 

1916 

 

(Source : ADPA, 1 M 89) 
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  Extrait de la liste des insoumis du canton de Saint-Jean-de-Luz (1915) 

(Source : Archives Municipales de Bidart, H 99) 
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              Les insoumis basques aux Etats-Unis et la mobilisation américaine (janvier 1918) 

 

(Source: ADPA, 1 M 95) 
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Le choix de la désertion (sans date) 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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Les facilités du refuge 

 

« Chacun sait que les familles basques parlant la même langue et composées 

d͛ĠlĠŵeŶts eŶtƌeteŶaŶt eŶtƌe euǆ des ƌelatioŶs ĐoŶtiŶuelles, haďiteŶt iŶdiffĠƌeŵŵeŶt d͛uŶ 
ĐôtĠ ou de l͛autƌe de la fƌoŶtiğƌe […] Le Ŷoŵďƌe est ŵiŶiŵe des dĠseƌteuƌs aĐtuels Ƌui Ŷ͛oŶt 
pas tƌouǀĠ l͛hospitalitĠ Đhez leuƌs paƌeŶts espagŶols de la fƌontière » note en mars 1915 le 

Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe. Aussi pƌĠĐoŶisait-il que le gouvernement français 

demande aux autorités espagnoles « de ƌelĠgueƌ Đes dĠseƌteuƌs de l͛autƌe ĐôtĠ de l͛Eďƌe. 
Dès que le basque de Saint-Jean-Pied-de-Port réfugié à Valcarlos ne pourrait plus voir de là le 

clocher de son village ; dğs Ƌue le pġĐheuƌ d͛HeŶdaǇe ƌĠfugiĠ à FoŶtaƌaďie ou à BĠhoďie Ŷe 
pourrait plus causer avec ses compatriotes, le mal serait coupé dans la racine  et les 

criminels ou les imbéciles qui oŶt dĠseƌtĠ Ŷe tƌouǀeƌaieŶt plus d͛iŵitateuƌs»180. 

Les réfractaires basques sont autre chose que des ruraux qui rechignent devant 

l͛iŶstitutioŶ ŵilitaiƌe Đoŵŵe Đ͛Ġtait le Đas uŶ peu paƌtout daŶs les ĐaŵpagŶes fƌaŶçaises 
d͛aǀaŶt ϭϵϭϰ. Ils Ŷe soŶt pas ŶoŶ plus des frontaliers comme les autres. Ce ne sont pas des 

ƌuƌauǆ Ƌui se tƌouǀeŶt haďiteƌ tout pƌğs de la fƌoŶtiğƌe d͛uŶ paǇs Ŷeutƌe où, pouƌ fuiƌ la 
mobilisation, ils peuvent se réfugier. Mais il est clair que la neutralité espagnole pendant la 

Grande Guerre fait du versant sud des Pyrénées un asile sûr. En effet, le gouvernement 

espagnol n͛a ĐessĠ de ŵettƌe eŶ aǀaŶt sa neutralité pour refuser de renvoyer en France les 

déserteurs et les insoumis ; Đe ƌefus d͛eǆpulseƌ les soldats fƌaŶçais a peƌduƌĠ au-delà de 

l͛aƌŵistiĐe de Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϴ. UŶ asile sûƌ, ou à peu pƌğs sûƌ, car nous avons trouvé dans les 

aƌĐhiǀes la tƌaĐe d͛eǆpulsioŶs, uŶe seule tƌaĐe à ǀƌai diƌe : « J͛ai oďteŶu du GouǀeƌŶeuƌ du 
Guipuzcoa, écrit le préfet des Basses-Pyrénées en octobre 1916, la remise à la police de la 

frontière, dans des conditions tout à fait spéciales, et qui ne doivent pas être révélées, de la 

plupart des mobilisés qui ont réussi à gagner Saint-Sébastien ou les diverses villes de la 

PƌoǀiŶĐe. Mais uŶ aĐĐoƌd de Đe geŶƌe Ŷ͛est pas toujours facile à ƌĠǀĠleƌ et je Ŷ͛eŶtends pas 

ŵ͛eŶ pƌĠǀaloiƌ »181. Nous Ŷ͛eŶ saǀoŶs pas daǀaŶtage… 

 EŶ d͛autƌes teŵps et daŶs d͛autƌes ĐiƌĐoŶstaŶĐes, ŵais eŶ seŶs iŶǀeƌse, le ǀeƌsaŶt 
nord a joué ce même rôle de refuge pour des populations espagnoles, ainsi pour les libéraux 

constitutionnels espagnols en 1823, ou encore lors des guerres carlistes du XIXème siècle, 

pour les déserteurs et insoumis espagnols lors de la guerre de Cuba (1868-1878) et du conflit 

hispano-américain à la fin du XIXème siècle, ou bien encore lors de la guerre civile entre 

1936 et 1939. 

Ce Ƌui ƌeŶd paƌtiĐuliğƌe la situatioŶ des ƌĠfƌaĐtaiƌes ďasƋues, Đ͛est Ƌue le PaǇs BasƋue 
ĐheǀauĐhe deuǆ Etats. A l͛eǆtƌĠŵitĠ ouest des PǇƌĠŶĠes, la ŵoŶtagŶe Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ uŶ 

                                                           
180 ADPA, 1 M ϵϱ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 16 mars 

1915. 
181 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭϵ oĐtoďƌe ϭϵϭϲ. 
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obstacle pour les populations qui y vivent. La frontière ne constitue pas une barrière. Au 

préfet des Basses-Pyrénées qui interrogeait ses sous-préfets sur les mesures à prendre pour 

rendre plus efficace la surveillance des cols transpyrénéens, le sous-préfet de Bayonne 

déclare : « DaŶs la ƌĠgioŶ de BaǇoŶŶe, il Ǉ a peu d͛oďstaĐles Ŷatuƌels Ƌui s͛oppose daŶs la 
montagne au passage des déserteurs. On y a donné le nom de cols à de simples dépressions 

de terrain traversées par des chemins ou sentiers que pourraient utiliser seuls des 

déserteurs étrangers au pays ; encore ceux-ci se munissent-ils de guides Ƌu͛il tƌouǀeŶt 
aisément dans la population du pays et qui leur livrent les passages à travers les 

innombrables sentiers dissimulés de la frontière »182. 

 Par-dessus la frontière, il existe un lien vivant.  A propos des déserteurs, ce même 

sous-préfet de Bayonne notait, en mai 1915 : « Quand ils ne sont pas poussés par de 

peƌfides ĐoŶseilleuƌs à se soustƌaiƌe à leuƌ deǀoiƌ eŶ s͛eǆpatƌiaŶt, il seŵďle Ƌue la ĐoŵpliĐitĠ 
de la montagne les appelle impérieusement. Ils savent que derrière les sommets qui ferment 

l͛hoƌizoŶ, il Ǉ aussi des BasƋues Ƌui leuƌ ƌĠseƌǀeŶt uŶ ďoŶ aĐĐueil. Les ŵeilleuƌs ƌĠsisteŶt, les 
plus faibles, à la fin, cèdent »183. 

 Les lieŶs aǀeĐ l͛EspagŶe soŶt Ŷoŵďƌeuǆ, ĠĐoŶoŵiƋues, Đommerciaux, 

dĠŵogƌaphiƋues, faŵiliauǆ. Noŵďƌeuǆ soŶt les BasƋues espagŶols Ƌui tƌouǀeŶt à s͛eŵploǇeƌ 
côté français. Ainsi, à Mauléon, en 1911, les Espagnols représentent 39% de la population de 

la ville. Ils viennent essentiellement de la Navarre pour travailler dans les usines 

d͛espadƌilles184. Nombreux sont également les ouvriers agricoles au Pays Basque à venir du 

sud de la frontière185. EŶ août ϭϵϭϰ, oŶ s͛iŶƋuiğte ƌĠelleŵeŶt au sujet de Đette populatioŶ 
espagŶole. Que seƌa sa ƌĠaĐtioŶ aloƌs Ƌue l͛aĐtiǀitĠ ĠĐonomique va ralentir et que des 

établissements industriels des Basses-Pyrénées vont devoir fermer leurs portes du fait de la 

mobilisation des hommes ?  

Les  relations familiales par-dessus la frontière facilitent les choses. Il y a parmi les 

déserteurs, semble-t-il, uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt d͛iŶdiǀidus d͛oƌigiŶe espagnole, tel ce 

dĠseƌteuƌ de ϭϵϭϳ, JeaŶ P., oƌigiŶaiƌe d͛AƌŶĠguǇ, « fils d͛EspagŶol et [Ƌui] eŶ Đette ƋualitĠ a 
opté pour la France »186. Si l͛oŶ suit Đe Ƌu͛ĠĐƌit à l͛autoŵŶe ϭϵϭϰ le Đoŵŵissaiƌe de police de 

Saint-Jean-de-Luz, la plupart des déserteurs « sont des jeunes gens nés en France de parents 

espagŶols et ils peuǀeŶt, tout eŶ ĠtaŶt de l͛autƌe ĐôtĠ de la fƌoŶtiğƌe, ǀoiƌ les leuƌs ĐhaƋue 
jouƌ s͛ils le dĠsiƌeŶt […] Pouƌ Ŷe pas eǆposeƌ Đes jeuŶes geŶs venus depuis peu à la France à 

                                                           
182 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 25 novembre 1916. 
183 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 10 mai 1915. 
184 Antonio-Jesùs Gorria-Ipas, « Le phénomène frontière et la désintégration spatiale dans les Pyrénées », in 

Serge Brunet, Michel Brunet, Claudine Pailhès (sous la direction de), Pays pyrénéens et pouvoirs centraux 

(XVIème-XIXème siècles), sl, 1995, tome 1, p.498. 
185 Txomin Peillen, « FƌoŶtiğƌes et ŵeŶtalitĠs. L͛autƌe et le seŵďlaďle », in La frontière franco-espagnole. Lieu 

de conflits interétatiques et de collaboration interrégionale, AĐtes de la jouƌŶĠe d͛Ġtudes du ϭϲ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϵϲ, 
CeŶtƌe d͛Etudes BasƋues, uŶiǀeƌsitĠ de Pau et des PaǇs de l͛Adouƌ, Boƌdeauǆ, PUB, ϭϵϵϴ, p.ϭϮϬ. 
186 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛ageŶt de poliĐe auǆiliaiƌe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de Mauléon, 

13 janvier 1917. 
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ƌetouƌŶeƌ daŶs leuƌ paǇs d͛oƌigiŶe apƌğs aǀoiƌ ǀu le feu, il seƌait pƌudeŶt de les laisseƌ se 
guĠƌiƌ ĐoŵplğteŵeŶt daŶs les hôpitauǆ ou les dĠpôts loiŶ de la fƌoŶtiğƌe Ƌu͛ils ĐoŶŶaisseŶt 
étant à peu près tous contrebandiers »187. L͛aŶalǇse Ƌui tƌaite des soldats ďasƋues ďlessĠs au 
front et envoyés chez eux en convalescence manque certainement de nuance, elle a 

cependant le mérite de souligner combien peuvent être mêlées les populations des deux 

versants des Pyrénées basques. 

 A la mobilité liée au travail, évoquée plus haut, s͛ajouteŶt les ƌelatioŶs pastoƌales, 
tƌğs aŶĐieŶŶes, et aussi l͛eǆisteŶĐe de lieuǆ de paƌĐouƌs ou  de pâtuƌages, faisaŶt fi des 
frontières188. A l͛est de la Niǀe d͛AƌŶĠguǇ, la fƌoŶtiğƌe fƌaŶĐo-espagnole coupe en deux les 

pâturages du Syndicat de Cize sur lesquels les bergers français et espagnols peuvent mener 

paîtƌe leuƌs tƌoupeauǆ d͛oǀiŶs, du leǀeƌ au ĐouĐheƌ du soleil. Les jeuŶes ďeƌgeƌs Ƌui passeŶt 
les nuits dans des cabanes, à peu de distance de la ligne frontière, se font éventuellement 

ĐoŶtƌeďaŶdieƌs, Đaƌ le ďeƌgeƌ igŶoƌe paƌfois, ou feiŶt d͛igŶoƌeƌ, la dĠliŵitatioŶ de la 
frontière189. Les ĐoŵŵuŶautĠs de paƌt et d͛autƌe de la fƌoŶtiğƌe s͛uŶisseŶt paƌfois ĐoŶtƌe 
l͛iŶteƌǀeŶtioŶ de la douaŶe. Les ǀallĠes de Baztan-Elizondo et de Baïgorry se partagent des 

ĐoŵŵuŶauǆ. AiŶsi, eŶ oĐtoďƌe ϭϵϭϲ, les ĐaƌaďiŶieƌs s͛ĠtaŶt eŵpaƌĠs d͛uŶe ŵule 
appartenant à une habitante de Baïgorry, les autorités municipales de la vallée de Baztan 

prenneŶt l͛affaiƌe eŶ ŵaiŶ  et teŶŶeŶt d͛obtenir sa restitution.  

Il faut iĐi s͛aƌƌġteƌ suƌ le Đas paƌtiĐulieƌ du PaǇs QuiŶt, eŶ Naǀaƌƌe, au sud de la ǀallĠe 
des Aldudes, terre espagnole mais dont la France a la jouissance en vertu du traité de 

Bayonne du 2 décembre 1856 : les pâturages du Pays Quint sont accessibles aux bergers 

français190. Le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛Ossğs Ŷe ŵaŶƋue pas, eŶ ŵai ϭϵϭϴ, d͛eŶ souligŶeƌ les 
effets jugés négatifs : « L͛assistaŶĐe auǆ dĠseƌteuƌs seƌa pƌatiƋuĠe sous les Ǉeuǆ de la poliĐe, 
sans répression possible, sous couvert d͛alleƌ ƌaǀitailleƌ les ďeƌgeƌs, des ǀiǀƌes seƌoŶt 
transportées en Espagne, qui seront remises aux déserteurs. En allant surveiller leurs 

troupeaux, les parents porteront ou feront porter à leurs fils réfractaires telles lettres ou 

telles soŵŵes Ƌu͛il leur plaira. Bien plus, après entente préalable, nos déserteurs réfugiés en 

Espagne pourront revoir en Pays Quint leur famille venue pour les travaux ou pour la 

surveillance des troupeaux »191. Ce paǇs est aiŶsi ƌefuge. L͛ageŶt de poliĐe auǆiliaiƌe de SaiŶt-

Jean-Pied-de-Port rapporte de la sorte uŶe ĐoŶǀeƌsatioŶ suƌpƌise daŶs l͛aƌƌiğƌe-salle d͛uŶ 
hôtel de la petite ville, en novembre 1917, entre des jeunes gens des communes des Aldudes 

et d͛Uƌepel : « Il paƌaît Ƌu͛oŶ ƌeĐheƌĐhe des dĠseƌteuƌs fƌaŶçais daŶs la fƌontière, mais on ne 

                                                           
187 1 M 95, rapport du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au sous-préfet de Bayonne, 3 octobre 1914. 
188 Dès le Moyen-Age, les communautés pyrénéennes des deux versants ont établi des liens de réciprocité, 

traités appelés de « lies et passeries ». 
189ADPA, 1 M 166, lettre du commissaire spécial de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de Mauléon, 20 

novembre 1918 : « Il est Ŷotoiƌe à EstĠƌeŶçuďǇ Ƌue des ďeƌgeƌs de Cize […] loƌsƋu͛ils ƌeŶtƌeŶt à leuƌs ĐaďaŶes 
en territoire français veŶaŶt du ǀeƌsaŶt espagŶol […] ƌappoƌteŶt des deŶƌĠes et foŶt uŶ peu de ĐoŶtƌeďaŶde ». 
190 Le tracé définitif de la frontière, le Traité des Limites, est signé le 26 mai 1866. Il a été précédé de la 

signature de trois traités partiels, le 2 décembre 1856 pour la portion occidentale (le traité de Bayonne), le 14 

avril 1862 pour la partie médiane, et le 26 mai 1866 pour la frontière orientale. 
191 ADPA, ϭ M ϵϬ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 10 mai 1918. 
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les recherche pas bien, du moins de notre côté, car il y a en Pays de Quint plusieurs 

dĠseƌteuƌs fƌaŶçais, ŶotaŵŵeŶt uŶ ŶoŵŵĠ DoŵiŶiƋue O., d͛Ossğs, Ƌui est à Đheǀal suƌ la 
frontière de Quint comme berger, qui se rend nuitamment chez sa femme à Ossès où elle 

habite une petite maison près le moulin de Larre ». EŶ fait, seloŶ Đet ageŶt de poliĐe, Đe Ŷ͛est 
pas uŶ, ŵais Ƌuatƌe dĠseƌteuƌ d͛Ossğs, de BaŶĐa et de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry (dont le 

frère du précédent)  qui auraient trouvé refuge, au moins depuis le mois de mai 1915, en 

Pays Quint « où il existe un débit de boisson et où ces réfractaires se réunissent souvent »192. 

Le ďeƌgeƌ peut deǀeŶiƌ faĐileŵeŶt uŶ iŶsouŵis ou uŶ dĠseƌteuƌ. La ĐoŶŶaissaŶĐe Ƌu͛il 
a des passages de la montagne lui peƌŵet d͛Ġǀiteƌ tout ĐoŶtƌôle. Tel est le Đas de Đe ďeƌgeƌ 
de Çaƌo, dĠseƌteuƌ eŶ juillet ϭϵϭϳ, à la faǀeuƌ d͛uŶe peƌŵissioŶ : « Avant son incorporation,  

[il] était berger. Il gardait les moutons de ses parents dans la haute montagne. Il connaissait 

les passages et dĠfilĠs Ƌui ĐoŶduiseŶt eŶ EspagŶe et, paƌtaŶt, Ŷ͛a eu ďesoiŶ du ĐoŶĐouƌs 
d͛auĐuŶ ĐoŵpliĐe pouƌ pƌĠpaƌeƌ ou Ġtudieƌ le ĐheŵiŶ de la dĠseƌtioŶ »193.  Voyons aussi ces 

trois déserteurs, en novembre 1916 : Joseph I., son frère cadet  Joseph-Marie I. et Jean L., 

tous les tƌois du ǀillage d͛Ahaǆe. Les deuǆ pƌeŵieƌs ĠtaieŶt, aǀaŶt leuƌ iŶĐoƌpoƌatioŶ 
pasteurs de brebis pour le compte de leurs parents ; le troisième était, avant la guerre, 

occupé aux travaux sur la propriété de ses père et mère. Les trois jeunes gens « sont partis 

de ĐoŶĐeƌt, la ǀeille de l͛eǆpiƌatioŶ de leuƌ peƌŵissioŶ eŶ disaŶt Ƌu͛ils ǀoulaieŶt ǀoiƌ les 
troupeaux de brebis paissant dans la montagne avant de partir pour le front. Depuis ce jour, 

ils ne sont pas reparu » note le commissaire de poliĐe ĐhaƌgĠ d͛eŶƋuġteƌ suƌ Đette affaiƌe. Et 
il ajoute: « Habitants depuis leur naissance la zone frontière, ils en connaissaient à fond les 

passages et sentiers de montagne ; ils ont pu tromper très facilement la surveillance de la 

frontière »194. D͛uŶe façoŶ plus gĠŶĠƌale, le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs peut 
écrire, en juillet 1918 : « Un BasƋue Ŷ͛a Ŷul ďesoiŶ de guide pouƌ fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe à 
travers les barrages de douaniers et de soldats »195. 

Mais il y a plus grande facilité encore pour passer la frontière. A Arnéguy, huit 

passerelles permettent de franchir la Nive et de passer en Espagne. Quatƌe d͛eŶtƌe elles soŶt 
des passeƌelles pƌiǀĠes, et l͛uŶe d͛elle appartient au maire de la commune ! Elle lui permet  

de faire communiquer sa maison d͛haďitatioŶ aǀeĐ uŶe paƌĐelle de terrain espagnol qui lui 

appartient. Les quatre autres passerelles sont publiques et débouchent sur des chemins 

espagnols. Ces passerelles, sont très anciennes ; elles existent depuis plusieurs siècles ; l͛uŶe 
d͛elle remontait au moins au milieu du XVIème siècle. Elles sont entretenues par les deux 

ĐoŵŵuŶes d͛AƌŶĠguǇ, ĐôtĠ fƌaŶçais, et de ValĐaƌlos, ĐôtĠ espagŶol. L͛uŶe d͛elle, la passeƌelle 
des Bentes est surveillée par la douane : « Un poste de douaniers est établi à l͛eŶtƌĠe de Đe 
poŶt. Il seƌt d͛ailleuƌs à la DouaŶe pouƌ fƌaŶĐhiƌ la Niǀe et se ƌeŶdƌe, apƌğs aǀoiƌ tƌaǀeƌsĠ uŶe 

                                                           
192 ADPA, 1 M 94, rapport de l͛ageŶt de poliĐe auǆiliaiƌe  au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port, 20 

novembre 1917. 
193 ADPA, 1 M 94,  rapport du commissaire spécial de Mauléon au sous-préfet, s.d. (été 1917). 
194 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 30 

novembre 1916. 
195 ADPA, ϭ M ϭϭϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 26 juillet 1918. 
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bande de terrain espagnol de quelques mètres, en territoire français. La frontière faisant en 

cet endroit un coude prononcé, les conventions permettent à nos douaniers de traverser 

cette bande de terrain pour se rendre sur  le territoire de la commune de Lasse ». Une autre 

de Đes passeƌelles puďliƋues, la passeƌelle d͛OŶdaƌolle, peƌŵet auǆ haďitaŶts de Đe haŵeau 
français de se rendre régulièrement à Valcarlos distant de quelques centaines de mètres : 

« C͛est paƌ là Ƌue les haďitaŶts d͛OŶdaƌolle se ƌeŶdeŶt ƌĠguliğƌeŵeŶt à la ŵesse à l͛Ġglise de 
ValĐaƌlos, de ŵġŵe Ƌue les eŶfaŶts de faŵilles espagŶoles se ƌeŶdeŶt à l͛ĠĐole d͛OŶdaƌolle. 
A l͛eŶtƌĠe de Đe poŶt, il Ŷ͛Ǉ a auĐuŶ poste des douaŶes ». C͛est taƌdiǀeŵeŶt Ƌue l͛eǆisteŶĐe 
de Đes passeƌelles a iŶƋuiĠtĠ l͛autoƌitĠ adŵiŶistƌatiǀe, des passeƌelles daŶs lesƋuelles le 
préfet des Basses-Pyrénées voyait  « des poƌtes dĠƌoďĠes où peuǀeŶt passeƌ […] toutes 

soƌtes d͛iŶdiǀidus dĠseƌteuƌs ou ĐoŶtƌeďaŶdieƌs ». En novembre 1916, les propriétaires 

privés ont été enjoints de détruire rapidement leur passerelle tandis que  les passerelles 

publiques, maintenues, ont été dès lors étroitement contrôlées à défaut, semble-t-il de 

pouvoir être détruites ou fermées196. Mais oŶ sigŶale eŶĐoƌe eŶ  dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϳ l͛eǆisteŶĐe, 
au ŵġŵe eŶdƌoit, d͛uŶe passeƌelle de foƌtuŶe, uŶ aƌďƌe ĠƋuaƌƌi Ƌui peƌŵet à uŶ paǇsaŶ 
espagŶol de ValĐaƌlos de ǀisiteƌ les Đhaŵps Ƌu͛il possğde, ĐôtĠ fƌançais, sans avoir à opérer 

un long détour197. 

 

Des maisons, des fermes jouxtent la frontière. Dans la première semaine de mars 

1915, deux insoumis et deux déserteurs de Lasse appartenant aux classes 1891 et 1894 

franchissent la frontière : les deux réfractaires avaient leur demeure sur la ligne de 

sĠpaƌatioŶ de la FƌaŶĐe et de l͛EspagŶe où ils sont passés en Espagne à la réception de leur 

oƌdƌe d͛appel iŶdiǀiduel198.  Dès octobre 1914, le commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz 

écrivait, à propos de  la commune de Sare : « Il est très difficile, sinon impossible, 

d͛eŵpġĐheƌ de fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe à Đet eŶdƌoit où les ŵaisoŶs fƌaŶçaises touĐheŶt à la 
frontière »199. 

 

Un autre exemple nous est donné avec cette propriété, une auberge, décrite par le 

commissaire spĠĐial d͛Ossğs : « Cet établissement est une auberge, genre hôtel, située sur la 

paƌtie sud de ŵoŶ seĐteuƌ, suƌ la liŵite du teƌƌitoiƌe d͛Uƌepel et du PaǇs QuiŶt, teƌƌitoiƌe 
espagŶol […] Cette ŵaisoŶ s͛appelle l͛auďeƌge « Chaliesemborda », elle se trouve 

                                                           
196 ADPA, 1 M 89, la protestation du conseil municipal était en effet passée par là (délibération du 14 novembre 

1916). Sur ce dossier voir également les lettres du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 20 

novembre et 16 décembre 1916, la lettre du préfet des Basses-Pyrénées au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϮϮ 
novembre 1916, et celle du directeur des douanes de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 25 novembre 

1916, 
197 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe d͛AƌŶĠguǇ au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe de SaiŶt-

Jean-Pied-de-Port, 24 décembre 1917 et de celui-ci au sous-préfet de Mauléon, 28 décembre 1917 ; voir 

ĠgaleŵeŶt ADPA, ϭ M ϴϴ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe d͛AƌŶĠguǇ au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe 
de Saint-Jean-Pied-de-Port, 15 janvier 1918.  
198 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛ageŶt auǆiliaiƌe de poliĐe JauƌĠguiďeƌ suƌ la suƌǀeillaŶĐe de la fƌoŶtiğƌe, ϭϭ ŵaƌs 
1915.  

199 ADPA, 1 M 95, rapport du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au sous-préfet de Bayonne, 3 octobre 

1914. 
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exactement à la borne frontière 139. La maison proprement dite est en France, la cour est à 

cheval sur la frontière, la borne 139 se trouve dans la cour qui permet de communiquer avec 

une cabane située sur le territoire du Pays Quint et qui sert de cabaret. Le tenancier de cette 

ŵaisoŶ est ŶĠ PasĐal JosĠ MaƌtiŶ, sujet espagŶol. CoŶǀaiŶĐu d͛aǀoiƌ doŶŶĠ asile à des 
dĠseƌteuƌs fƌaŶçais, il fut l͛oďjet d͛uŶ aƌƌġtĠ d͛eǆpulsioŶ eŶ date du ϯϬ oĐtoďƌe ϭϵϭϲ ; cet 

arrêté fut suspendu le 20 avril 1917 »…200 

 Les « ventas » sont des lieux privilégiés où les réfractaires peuvent recevoir les 

fréquentes visites de leurs parents ; ainsi de la « venta » Soumousenborda, près de Bidarray. 

En mars 1915, quatre déserteurs de Bidarrray et deux de Saint-Jean-Pied-de-Poƌt et d͛Ossğs, 

réfugiés dans la vallée de Baztan, y reçoivent régulièrement leurs proches201. 

Passage facile. De même, signalons la désertion de ce préposé des douanes, en mai 

1915 : « Il a pƌofitĠ, pouƌ passeƌ la fƌoŶtiğƌe, des faĐilitĠs Ƌu͛oŶt les ageŶts des douaŶes pour 

se ƌeŶdƌe à IƌuŶ daŶs l͛iŶtĠƌġt de leuƌ seƌǀiĐe. C͛est la pƌeŵiğƌe fois Ƌu͛uŶ fait paƌeil se 
produit ; je dois ajouter que ce préposé était très mal noté » observe, confus, le commissaire 

de poliĐe d͛HeŶdaǇe202. 

Pour les insoumis et les déserteurs basques, la fuite eŶ EspagŶe Ŷ͛est saŶs doute pas 
uŶe Đhose faĐile, ŵais Đe Ŷ͛est pas ŶoŶ plus uŶ saut daŶs l͛iŶĐoŶŶu, taŶt la fƌoŶtiğƌe Ŷe ďoƌŶe 
pas leuƌ hoƌizoŶ. ElizoŶdo Ŷ͛est Ƌu͛à tƌois heuƌes de ŵarche du secteur Aldudes-Urepel. Les 

marchés de cette localité étaient, avant 1914, plus suivis par les habitants de ces deux 

ǀillages Ƌue les ŵaƌĐhĠs de BaïgoƌƌǇ, et Đ͛est du taďaĐ espagŶol fƌauduleuseŵeŶt iŵpoƌtĠ  
Ƌue l͛oŶ fuŵe auǆ Aldudes203. Paƌ ailleuƌs, ďeauĐoup oŶt, de l͛autƌe ĐôtĠ de la fƌoŶtiğƌe, 
sinon de la famille, oŶ l͛a dit, du moins des amis, des fƌğƌes de laŶgue. L͛isoglossie joue iĐi uŶ 
rôle important.  

Les réfractaires basques trouvent assez vite, côté espagnol, des appuis, du travail.   

Joseph C., déserteur originaire de Saint-Jean-Pied-de-Port où sa mère tient un 

ĐoŵŵeƌĐe de ďouĐheƌie, s͛est ƌĠfugiĠ eŶ EspagŶe. Il Ǉ ĐoŶtiŶue soŶ aĐtiǀitĠ de ŵaƋuigŶoŶ 
daŶs la ƌĠgioŶ d͛Eƌƌazu, d͛ElizoŶdo, de PaŵpeluŶe et de SaiŶt-Sébastien et est en relation 

avec un autre maquignon, espagnol, dont il utilise les services pour faire passer des 

troupeaux en France et expédier des animaux de boucherie à sa mère, ainsi que des lettres. 

« Il gagŶe laƌgeŵeŶt sa ǀie et ŵğŶe uŶe eǆisteŶĐe heuƌeuse, Ŷ͛aǇaŶt auĐuŶ ƌegƌet de soŶ 
acte de désertion » note le commissaire spécial de Saint-Jean-Pied-de-Port. « Il a déserté lors 

d͛uŶe peƌŵissioŶ paƌ les seŶtieƌs Ƌui paƌteŶt de BaïgoƌƌǇ pouƌ aďoutiƌ daŶs la ƌĠgioŶ 

                                                           
200 ADPA, 1 M 89, rapport du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 9 novembre 1919. 
201 ADPA, 1 M 95, rapport des agents de police auxiliaires Jauréguiber et Maguirault, 14 et 18 mars 1915. 
202 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 1er mai 

1915. 
203 ADPA, ϭ M ϭϭϵ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 26 juillet 

1918. 
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d͛Eƌƌazu […] Il ĐoŶŶaissait paƌfaiteŵeŶt la ƌĠgioŶ et sa dĠseƌtioŶ a ĠtĠ des plus faĐiles » lit-on 

sur le rapport relatif à ce déserteur.  

Martin C.,  incorporé au 344ème RI de Bordeaux, a déserté. Né à Hasparren, il est 

passé en Espagne par la région de Saint-Jean-de-Luz, ou il s͛Ġtait ƌeŶdu, aǀeĐ uŶe fausse 
permission ; il a ƌejoiŶt Eƌƌazu où il tƌaǀaille pouƌ le Đoŵpte d͛uŶ auďeƌgiste Ƌui l͛eŵploie 
comme charretier : « Il gagne assez bien sa vie et est très content de son sort ». 

 Autƌe eǆeŵple, Đelui d͛AƌŶaud C., de MaulĠoŶ : « Sa désertion a été très pénible par 

la foƌġt d͛IƌatǇ Ƌu͛il Ŷe ĐoŶŶaissait pas tƌop. Il pƌĠteŶd ĐepeŶdaŶt Ŷ͛aǀoiƌ pas ĠtĠ oďligĠ de 
faire appel à un concours quelconque. Au début de son séjour en Espagne, il ne fut pas 

heuƌeuǆ pouƌ tƌouǀeƌ uŶe plaĐe. Il fut à uŶ ŵoŵeŶt assez dĠĐouƌagĠ paƌ les Ŷouǀelles Ƌu͛il 
recevait de sa famille. Actuellement, il a du traǀail daŶs les ŵiŶes situĠes pƌğs d͛ElizoŶdo où 
il gagŶe Ƌuatƌe pesetas paƌ jouƌ. Il ŵğŶe uŶe ǀie assez joǇeuse aǀeĐ d͛autƌes dĠseƌteuƌs daŶs 
une famille espagnole qui comprend plusieurs jeunes filles »204. 

Enfin dernier exemple avec le cas de ces trois déserteurs réfugiés en Espagne, natifs 

du haŵeau d͛OŶdaƌolle, ĐoŵŵuŶe d͛AƌŶĠguǇ. EŶ ŵaƌs ϭϵϭϴ, ils oŶt tƌouǀĠ à s͛eŵploǇeƌ au 
seƌǀiĐe d͛uŶ eŶtƌepƌeŶeuƌ de ĐhaƌpeŶte de Đette ĐoŵŵuŶe, à ƋuelƋues pas seuleŵeŶt de la 
frontière française, dans des travaux de bûcheronnage. Comme par provocation, « ces 

individus ont offert du tabac à deux soldats qui étaient de service à la frontière mais [ceux-ci] 

ont refusé »205. DaŶs Đette affaiƌe, l͛eŶtƌepƌeŶeuƌ – français – s͛eǆposait à des pouƌsuites 
pénales, la loi du 6 mars 1915 assiŵilaŶt l͛eŵploi d͛uŶ dĠseƌteuƌ à uŶ ƌeĐel de dĠseƌteuƌ. 

 Avec les familles restées côté français, les liens sont  maintenus, ne serait-ce que 

gƌâĐe au Đouƌƌieƌ. L͛EspagŶe est uŶe ĐaĐhe  et la ŵoŶtagŶe ďasƋue uŶ espaĐe iŶtĠgƌĠ, à 
divers plans, quoique paƌtagĠ eŶtƌe deuǆ Etats. Le ǀillage Ŷatal des ƌĠfƌaĐtaiƌes Ŷ͛est 
d͛ailleuƌs jaŵais tƌğs loiŶ, car si l͛EspagŶe Ŷ͛a pas ĐoŶseŶti à eǆpulseƌ les ƌĠfƌaĐtaiƌes 
français, elle a aussi toujouƌs ƌefusĠ de dĠplaĐeƌ ǀeƌs l͛iŶtĠƌieuƌ les dĠseƌteuƌs et les 
insoumis réfugiés sur son territoire. EŶ août ϭϵϭϳ, oŶ estiŵe à plus d͛uŶ ŵillieƌ le Ŷoŵďƌe 
des insoumis et des déserteurs basques installés le long de la frontière entre Fontarabie et 

Jaca206. Irun, Fontarabie, Saint-Sébastien, Vera, Errazu, la vallée de Baztan, Valcarlos, Isaba, 

Roncal, ne soŶt pas des destiŶatioŶs ĠloigŶĠes. ValĐaƌlos Ŷ͛est sĠpaƌĠe du haŵeau 
d͛OŶdaƌolle Ƌue paƌ la Niǀe et les deuǆ ĐoŵŵuŶes soŶt ƌeliĠes eŶtƌe elles paƌ le poŶt 
international, sans parler des passerelles. La liste des dix-neuf réfractaires français installés à 

Valcarlos en mars 1915 dit bien cette proximité207. 

 

                                                           
204 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ de la SûƌetĠ GĠŶĠƌale ;suƌ les dĠseƌteuƌs MaƌtiŶ C. et AƌŶaud C. au 
sous-préfet de Mauléon, 23 juillet 1917. 
205 ADPA, 1 M 94, rapport de gendarmerie au sous-préfet de Mauléon, 17 mars 1918. 
206 ADPA, 1 M 95, lettre du capitaine Miguras au préfet des Basses-Pyrénées, 8 août 1917. 
207 ADPA, 1 M 95, rapport du commissaire spécial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 18 mars 

1915. 
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Etat des déserteurs et insoumis réfugiés à Valcarlos en mars 1915 

Village d͛oƌigiŶe Insoumis Déserteurs 

Arnéguy 2 1 

Ascarat  1 

Bussunarits  1 

Çaro  1 

Lasse 1 1 

Lecumberry  2 

Ossès  1 

Saint-Jean-Pied-de-

Port 

 2 

Uhart-Cize 1 1 

« VeŶu d͛AŵĠƌiƋue »  4 

 

La plupart de ces réfractaires de Valcarlos travaillent chez des agriculteurs ; les quatre 

« ǀeŶus d͛AŵĠƌiƋue » se sont installés avec leur famille et vivent de leurs rentes208. Venir 

d͛AŵĠƌiƋue ; déserter ; retourner en Amérique : Guillaume L., né à Mendive, demeurant à 

Saint-Jean-Pied-de-Port « depuis soŶ ƌetouƌ d͛AŵĠƌiƋue », s͛est ƌĠfugiĠ à ValĐaƌlos, eŶ 
février 1915 et, de là, à Buenos Aires, « après avoir fait un mois de service à Bayonne où il a 

été déclaré déserteur »209 

La proximité permet bien des accommodements. Ainsi « un nommé Iñacio A, 

espagnol, aubergiste et fermier du bien appelé Bustingorry, à Herboure, quartier de la 

ĐoŵŵuŶe d͛UƌƌugŶe, a ouǀeƌt uŶ dĠďit de ďoissoŶs, aǀeĐ oƌgaŶisatioŶ d͛uŶ ďal, tous les 
dimanche, à Ibardin, dans une maisonnette située en territoire espagnol, à vingt mètres 

eŶǀiƌoŶ du poteau et de la ďoƌŶe fƌoŶtiğƌe Ŷ°ϭϯ, où se ƌĠuŶisseŶt plusieuƌs filles d͛UƌƌugŶe 
et les déserteurs français de la localité, qui travaillent [en Espagne…] C͛est ƋuelƋue peu 
écoeurant de voir pareil fait de la part de M. A. qui devrait se trouver assez heureux de 

ƌeĐeǀoiƌ l͛hospitalitĠ fƌaŶçaise saŶs s͛oĐĐupeƌ à oƌgaŶiseƌ de seŵďlaďles fġtes pƌesƋue au 
seuil de la France et de contribuer ainsi à rendre la vie des déserteurs moins monotone 

pendant que nos enfants combattent depuis le début des hostilités pour le bon sens et le 

droit »210. 

  En décembre 1916, le sous-préfet de Mauléon dit son indignation : « Je suis offusqué 

que trente déserteurs sont actuellement réunis à Errazu (Espagne). Les individus mènent 

joyeuse existence »211. De là à conclure que les réfractaires ont une vie facile, non. Leur 

                                                           
208 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 15 avril 1915. A Valcarlos, 

on se plaint du renchérissement des prix. Est-ce un effet de la présence des déserteurs ? 
209 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe JauƌĠguiďeƌ au sous-préfet de Mauléon, 21 

décembre 1916. 
210 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe du ďƌigadieƌ des eauǆ et foƌġts d͛UƌƌugŶe au ĐoŶseƌǀateuƌ des eauǆ et foƌġts de Pau, ϭϲ 
février 1916. 
211 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 décembre 1916. 
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ŵoƌal Ŷ͛est saŶs doute pas foƌĐĠŵeŶt ďoŶ ; certains dépriment et regrettent leur fuite, 

suƌtout loƌsƋu͛ils oŶt ĠpuisĠ les ƌessouƌĐes du dĠďut, où Ƌue le gagŶe-pain leur fait défaut.  

 

 On a ainsi trace de déserteurs français devenus mendiants en Espagne. Le 10 

décembre 1915, deux réfractaires français sont arrêtés à Bilbao pour délit de mendicité et 

conduits au consulat de France212. En janvier suivant, le commissaire spécial de police 

d͛HeŶdaǇe sigŶale « un grand nombre de déserteurs français qui se trouvent en ce moment 

sans ressources à Irun, Fontarabie, Renteria et Saint-Sébastien » ; ils chercheraient à se 

rendre à Bilbao pour y trouver du travail213. Il est Đlaiƌ Ƌue l͛aƌƌiǀĠe eŶ EspagŶe se fait daŶs le 
dénuement le plus souvent. Des lettres soulignent la misère des déserteurs, telle celle écrite 

paƌ l͛iŶstituteuƌ JeaŶ CuƌutĐhet : « Tous, ou à peu près, sont sans travail rémunérateur, 

beaucoup dans la misère ; ils Ŷe pouƌƌaieŶt ǀiǀƌe, Đ͛est Ŷotoiƌe, s͛ils Ŷ͛ĠtaieŶt seĐouƌus paƌ 
leurs parents »214.  Tel déserteur écrit, à propos de lui-même et de son complice de fuite, 

« Ƌu͛il leuƌ taƌde de ƌeĐeǀoiƌ leuƌs effets Đaƌ ils Ŷ͛oŶt ƌieŶ à se ŵettƌe »215. Mais tous les 

paƌeŶts solliĐitĠs paƌ les dĠseƌteuƌs Ŷe les soutieŶŶeŶt pas, ou Ŷ͛oŶt pas les ŵoǇeŶs de les 
aider. Certains déserteurs se font solliciteurs, tel Victor M., de Bayonne, sans famille, qui 

dĠseƌta daŶs le ĐouƌaŶt de ϭϵϭϳ à l͛issue d͛uŶe peƌŵissioŶ, daŶs sa ǀille, au Đouƌs de laƋuelle 
il aǀait fait la ƌeŶĐoŶtƌe d͛uŶe ĐeƌtaiŶe Maƌgueƌite C., « fille de mauvaise vie, inscrite sur le 

registƌe de la poliĐe des ŵœuƌs […] A diverses reprises il a écrit à sa passagère amie pour lui 

demander des subsides »216. 

 

 Sur cette question complexe de la situation économique et sociale des réfractaires, 

laissoŶs le deƌŶieƌ ŵot à l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe auǆiliaiƌe de BaïgoƌƌǇ, Laffitte, Ƌui ƌeŶĐoŶtƌa 
certains d͛eŶtƌe euǆ eŶ jaŶǀieƌ ϭϵϭϳ. Suƌ ses Ŷotes, il a poƌtĠ, pouƌ ĐhaƋue dĠseƌteuƌ, des 
domestiques de ferme pour la plupart : « Il gagne 30 pesetas par mois et nourri ; il dit Ƌu͛il 
Ŷe ƌegƌette pas d͛aǀoiƌ dĠseƌtĠ et Ƌu͛il est  heuƌeuǆ d͛ġtƌe hoƌs de daŶgeƌ» ; à propos de 

celui-ci : «Il est plaĐĠ Đoŵŵe doŵestiƋue à l͛hôtel ‘ipa à ElizoŶdo […] Il Ŷe ƌegƌette pas ŶoŶ 
plus d͛aǀoiƌ dĠseƌtĠ et  il dit Ƌu͛il est tƌğs heuƌeuǆ d͛ġtƌe eŶ EspagŶe hoƌs de danger » ; de 

cet autre il note, presque dans les mêmes termes : « Il Ŷe ŵaŶifeste auĐuŶ ƌegƌet d͛aǀoiƌ 
déserté, au contraire, il en est très heureux, de cette façon il est hors de danger, dit-il. Il était 

habillé avec ses affaires militaires (pantalons et molletières bleu clair) »217. Né à Villefranque, 

près de Bayonne, et incorporé au 123ème RI de La Rochelle, Jean N. a déserté en juillet 1917, 

par Baïgorry : « Il connaissait parfaitement cette région, y avait travaillé pendant quatorze 

                                                           
212 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du ŵiŶistƌe des Affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϰ jaŶǀieƌ ϭϵϭϲ.  
213 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 15 février 1916. 
214 ADPA, 1 M 89, lettre de Jean Currutchet, instituteur à Bustince-Iriberry, au préfet des Basses-Pyrénées, 10 

novembre 1916. 
215 ADPA, ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, 

lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de BaïgoƌƌǇ au pƌoĐuƌeuƌ de la ‘ĠpuďliƋue de SaiŶt-Palais, 30 janvier 1917. 
216 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 23 octobre 1917. 
217 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe spĠĐiale de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry, Laffitte, au sous-

préfet de Mauléon, 4 janvier 1917, et ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-

décembre 1917, affaire Anchordoquy. 
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aŶs. Il aǀait ƌeçu uŶe peƌŵissioŶ sous le pƌĠteǆte d͛alleƌ ǀoiƌ des aŵis et il a fƌaŶĐhi la 

frontière habillé en civil. Il travaille actuellement à Errazu où il a une entreprise à forfait. Il a 

du tƌaǀail pouƌ tƌois aŶs. N͛a pas de faŵille et se dit ġtƌe satisfait d͛aǀoiƌ dĠseƌtĠ. Je Ŷ͛ai pas 
pu savoir chez qui il avait changé de vêtements » écrit en juillet 1917, à son endroit, tel 

inspecteur de la Sûreté Générale218.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
218 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe à la SûƌetĠ GĠŶĠƌale au sous-préfet de Mauléon, 23 juillet 

1917. 
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Les passeƌelles d͛AƌŶĠguǇ ;oĐtoďƌe ϭϵϭϲͿ 
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(Source : ADPA, 1 M 89) 
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Le poste des Bentes à Arnéguy (juillet 1917)  
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(Source : ADPA, 1 M 89) 
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La vie de déserteur (1915-1918) 

Lettre d’uŶ dĠserteur rĠfugiĠ à SaiŶt-Sébastien à sa femme (mai 1915) 

Cette lettre d͛uŶ dĠseƌteuƌ à sa feŵŵe, Ƌui date de ŵai ϭϵϭϱ – il s͛agit iĐi d͛uŶe tƌaŶsĐƌiptioŶ 
d͛uŶ Đouƌƌieƌ iŶteƌĐeptĠ paƌ le ĐoŶtƌôle postal - ne concerne pas un déserteur natif du Pays 

Basque, mais un déserteur originaire de Bordeaux. Nous la reproduisons cependant ici dans 

la mesure où elle paraît exprimer ce que fut, sans doute, le désarroi ŵoƌal et l͛isoleŵeŶt 
affectif de certains réfractaires. 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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… D’aprğs uŶ rapport ;fĠvrier 1ϵ16Ϳ 
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(Source : ADPA, ϭ M 9ϱ. L’auteuƌ de Đe doĐuŵeŶt Ŷ’a pas ĠtĠ ideŶtifiĠ. Les ƌappoƌts du 
 ďƌigadieƌ de geŶdaƌŵeƌie et Đelui  d’uŶ ĐeƌtaiŶ EtĐheveƌƌǇ doŶt il est ƋuestioŶ iĐi Ŷ’oŶt 
 pas été conservés dans les archives) 
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Lettre d’uŶ dĠserteur à sa cousiŶe (décembre 1916) 
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(Source : ADPA, 3 U 5/876, Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées, mars-juin 1917). 

 

Derrière le signataire, « Leandro » se dissimule Arnaud C., de Mauléon, déserteur en octobre 

1916. 
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Lettre d’uŶ dĠserteur à sa taŶte ;ŵai 1ϵ1ϴͿ 

Il s͛agit de la tƌaduĐtioŶ d͛uŶe lettƌe ĠĐƌite eŶ  ďasƋue. Les iŶĐeƌtitudes de la tƌaduĐtioŶ Ǉ 
apparaissent à deux endroits. 
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(Source : ADPA, 1 M 122) 
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Enquête sur des déserteurs (novembre 1917) 

Le point de départ : 

(Source : ADPA, 1 M 95, lettƌe de l’iŶspeĐteuƌ de poliĐe auǆiliaiƌe des Aldudes au Đoŵŵissaiƌe 
spĠĐial de poliĐe d’Ossğs, Ϯ Ŷoveŵďƌe ϭ9ϭϳͿ 
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Rapport final :

 

 



107 

 

 

(Source : ADPA, ϭ M 9ϱ, ƌappoƌt de l’iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port 

au commissaire de police) 
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        Contrôler la frontière 

 

 Tƌğs ǀite les autoƌitĠs oŶt pƌis ĐoŶsĐieŶĐe Ƌue, pouƌ Đoŵďattƌe l͛iŶsouŵissioŶ ďasƋue, 
il fallait absolument surveiller la frontière et contrôler les déplacements à travers elle. Le 31 

juillet 1914, à la veille de la mobilisation générale, le sous-préfet de Mauléon déclare : « Il 

Ŷ͛est pas à ŵa ĐoŶŶaissaŶĐe Ƌue des dĠfeĐtioŶs se soieŶt pƌoduites Đhez les 
peƌŵissioŶŶaiƌes de l͛aƌŵĠe aĐtiǀe ƌappelĠs daŶs leuƌs ƌĠgiŵeŶts. Mais ŵalgƌĠ tout, je serais 

d͛aǀis Ƌu͛uŶe suƌǀeillaŶĐe disĐƌğte fut eǆeƌĐĠe, si possiďle, suƌ les fƌoŶtiğƌes soit, eŶ 
l͛aďseŶĐe de Đoŵŵissaiƌe spĠĐial daŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt, paƌ le seƌǀiĐe des Eauǆ-et-Forêts, 

soit paƌ l͛adŵiŶistƌatioŶ des douaŶes, et je suis poƌtĠ à penser que, le cas échéant, la 

publication de cette mesure suffira à ramener quelques hésitants dans la voie du devoir »219. 

Le contrôle de la frontière apparaît ainsi dès le début de la guerre comme primordial. 

Pourtant, à l͛autoŵŶe ϭϵϭϰ, il est facile de la franchir sans passeport car, à cette époque, il 

Ŷ͛eǆiste pas eŶĐoƌe de postes ŵilitaiƌes ĐhaƌgĠs de la suƌǀeillaŶĐe des Đols Ƌui ĐoŶduiseŶt eŶ 
Espagne220. 

Le 5 octobre 1914, le préfet des Basses-Pyrénées demande par télégraphie au 

ministre de la Guerre, à Boƌdeauǆ, où le gouǀeƌŶeŵeŶt s͛est ƌepliĠ uŶ ŵois plus tôt, « de 

doŶŶeƌ des iŶstƌuĐtioŶs pouƌ Ƌue les soldats d͛oƌigiŶe ďasƋue ĠǀaĐuĠs des aƌŵĠes pouƌ 
blessures ou maladies ne soient sous aucun prétexte dirigés sur des villes voisines de la 

frontière espagnole. Plusieurs cas de désertion me sont signalés ».  Le préfet avait été alerté 

quelques jours plus tôt par le commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz et le sous-préfet 

de Bayonne du fait que plusieurs militaires revenus du front, en convalescence dans leurs 

foyers, avaient passé la frontière. En attendant que les instructions réclamées au ministre de 

la Guerre soient données, le sous-pƌĠfet de BaǇoŶŶe deŵaŶdait Ƌue l͛oŶ ĠloigŶe du paǇs les 
soldats ĐoŶǀalesĐeŶts Ƌui s͛Ǉ tƌouǀaieŶt et Ƌue l͛oŶ Đhaƌge la douane, la gendarmerie et la 

police, non seulement de la recherche des déserteurs mais aussi de la surveillance des 

soldats malades et blessés221. 

Face au grand nombre de défections et sans réponse immédiate, le préfet des 

Basses-Pyrénées proposait au ministre de l͛IŶtĠƌieuƌ, le ϭer décembre 1914, une autre 

solution: envoyer les contingents basques au Maroc, eŶ lieu et plaĐe de l͛aƌŵĠe d͛Afƌique 

Ƌue l͛oŶ diƌigeƌait ǀeƌs le front. 

Cette mesure, estimait-il, aurait deux effets : enrayer les désertions, préinstaller de 

nouveaux colons dans le protectorat marocain. 

                                                           
219 ADPA, 1 M 86, rapport du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 31 juillet 1914. 
220 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 18 mars 1917. 
221 ADPA, 1 M 95, dépêche télégraphique du préfet des Basses-Pyrénées au ministre de la Guerre à Bordeaux, 5 

octobre 1914 ; lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 6 octobre 1914. Cette lettre 

ƌepƌeŶd les ĠlĠŵeŶts d͛uŶ ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe de poliĐe de SaiŶt-Jean-de-Luz daté du 3 octobre 1914. 
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Choisir parmi les hommes du Pays Basque les éléments destinés au maintien de la 

situation de la France au Maroc : « Ils y feraient, sans aucun doute, avec leurs qualités 

d͛eŶduƌaŶĐe et d͛opiŶiâtƌetĠ, eŶĐore développées par le souvenir des vieilles luttes 

hĠƌĠditaiƌes, tƌğs ďoŶŶe figuƌe, et s͛Ǉ tƌouǀeƌaieŶt ŵoiŶs dĠpaǇsĠs Ƌue ďeauĐoup d͛autƌes 
éléments dont les préférences et les aptitudes sont pour la vie militaire en France ».  

Préinstaller de nouveaux colons au Maroc : « La plupart [des soldats basques], une 

fois leur mission militaire terminée, se fixeraient dans notre nouvelle colonie dont ils 

auraient appris à connaître le climat et les ressources et nous réussirons à endiguer le 

puissaŶt ĐouƌaŶt d͛ĠŵigƌatioŶ Ƌui attiƌe les BasƋues eŶ AŵĠƌiƋue, eŶ paƌtiĐulieƌ l͛AŵĠƌiƋue 
du sud, et Ŷous fait eŶƌegistƌeƌ ĐhaƋue aŶŶĠe, uŶ Ŷoŵďƌe toujouƌs ĐƌoissaŶt d͛iŶsouŵis à la 
Loi Militaire »222. 

Saisi de la suggestioŶ paƌ  le ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, le ŵiŶistƌe de la Guerre, 

Alexandre Millerand, ƌĠpoŶdit Ƌu͛il Ŷ͛Ġtait pas possiďle de doŶŶeƌ suite à Đette pƌoposition. 

D͛uŶe paƌt, les ďatailloŶs ĐoŶstituĠs avec les ressources en hommes du  Pays Basque étaient 

aux armées et leur rappel du front ne pouǀait ġtƌe eŶǀisagĠ. D͛autre part, ces bataillons, 

fournis en hommes par leurs dépôts, étaient alimentés eux-mêmes par les contingents 

basques. Si ces dépôts étaient amenés à diriger sur le Maroc leurs hommes mobilisables, 

« on serait dans la nécessitĠ d͛assuƌeƌ le ravitaillement en personnel des bataillons de 

ƌeĐƌuteŵeŶt ďasƋue paƌ pƌĠlğǀeŵeŶt suƌ d͛autƌes ƌĠgioŶs. UŶe telle ŵesuƌe iŵposeƌait à 
celles-Đi uŶe Đhaƌge Ƌu͛elles Ŷe peuǀeŶt pas suppoƌteƌ et ĐƌĠeƌait eŶ faǀeuƌ des BasƋues  un 

indéniable traitement de faveur incompatible avec les devoirs qui incombent à tous les 

citoyens français avec la défense du territoire » concluait le ministre223. 

 Aussi, début de 1915, le préfet réitère-t-il sa demande d͛oĐtoďƌe : ne pas envoyer les 

soldats d͛oƌigiŶe ďasƋue eŶ peƌŵission pour activité agricole ou autre chez eux, ni dans les 

formations sanitaires installées en Pays Basque, soit des mesures radicales que rejeta le 

ministre de la guerre : « Il Ŷ͛est pas possiďle de pƌeŶdƌe la dĠĐisioŶ Ƌue ǀous ŵe suggĠƌez, 
répondit-il. Les ĐiƌĐulaiƌes suƌ les ĐoŶgĠs et peƌŵissioŶs […] oŶt uŶ ĐaƌaĐtğƌe gĠŶĠƌal. Si elles 
ĐoŵpoƌtaieŶt des eǆĐeptioŶs à l͛Ġgaƌd de ĐeƌtaiŶes ƌĠgioŶs, je Ŷe ŵaŶƋueƌais pas de fƌoisseƌ 
le sentiment patriotique des militaires qui en sont originaires qui ont accompli ou ne 

deŵaŶdeŶt Ƌu͛à aĐĐoŵpliƌ leuƌ deǀoiƌ »224. De son côté, saisi par le ministre à ce sujet, suite 

à uŶe Ŷouǀelle deŵaŶde du pƌĠfet pouƌ Ƌue soieŶt ŵises eŶ œuǀƌe les dispositioŶs Ƌu͛il 
proposait, le commandement de la 18ème Région Militaire jugeait, depuis Bordeaux, en juillet 

1915, inopportune la suppression des permissions pour les soldats basques, dans la mesure 

où seulement deux désertions avaient été signalées depuis le printemps225. 

                                                           
222 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭer décembre 1914. 
223 ADPA, ϭ M ϴϲ, lettƌe du ŵiŶistƌe de la Gueƌƌe au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, s.d. 
224 ADPA, 1 M 95, lettre du ministre de la Guerre au préfet des Basses-Pyrénées, 8 mars 1915. 
225 ADPA, 1 M 95, lettre du ministre de la Guerre au préfet des Basses-Pyrénées, 4 juillet 1915. 
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Pourtant, le 19 septembre 1915, le ministre de la Guerre faisait connaître son 

intention « d͛iŶteƌdiƌe, d͛uŶe façoŶ aďsolue, l͛oĐtƌoi de peƌŵissioŶs, à ƋuelƋue titƌe Ƌue Đe 
soit, à tous les ŵilitaiƌes […] doŶt la faŵille haďite daŶs la zoŶe fƌoŶtiğƌe des PǇƌĠŶĠes, tout 
au moins des départements des Basses-Pyrénées et des Pyrénées-OƌieŶtales, saŶs Ƌu͛uŶe 
autorisation préalaďle ait ĠtĠ aĐĐoƌdĠe […], et de ne plus envoyer de blessés dans ces 

régions, notamment à Hendaye »226. 

Que s͛est-il passé entre juillet et septembre 1915 pour que soit envisagée une 

dĠĐisioŶ Ƌue l͛oŶ se ƌefusait jusque-là à prendre ? Les archives ne permettent pas de 

trancher : recrudescence des désertions ? EǆaspĠƌatioŶ de l͛opiŶioŶ ? Dans une lettre 

adressée au préfet des Basses-Pyrénées à la mi-juillet, tel officier de gendarmerie fait 

allusion à une lettre anonyme relative aux permissionnaires du front que lui a transmise le 

pƌĠfet et auǆ iŶstƌuĐtioŶs Ƌu͛il a doŶŶĠes auǆ ĐoŵŵaŶdaŶts de geŶdaƌŵeƌie s͛agissaŶt du 
renforcement de la surveillance. En fait, il semble que le ministre de la Guerre ait hésité, 

jusqu͛à l͛autoŵŶe ϭϵϭϱ, suƌ la façon de répondre à la question des permissions frontalières. 

Ainsi, en mai, avait-il demandé au préfet de lui signaler « les cantons du département des 

Basses-Pyrénées qui [lui] paraîtraient devoir être consignés aux militaires titulaires de 

congés ou de permissions » ce qui semblait annoncer une décision imminente présentée 

comme impossible deux mois plus tôt227. Nous aǀoŶs ǀu Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ aǀait pas eu de suite, le 
ŵiŶistƌe se ƌaŶgeaŶt fiŶaleŵeŶt à l͛aǀis du gĠŶĠƌal ĐoŵŵaŶdaŶt la ϭϴème Région Militaire. A 

l͛ĠtĠ, à Ŷouǀeau aleƌtĠ suƌ les dĠseƌtioŶs se pƌoduisaŶt paƌŵi les soldats oƌigiŶaiƌes des 
départements frontières et venus en permission dans leurs foyers, le ministre jugeait 

seulement que cette  situation dénotait de lacunes dans l͛oƌgaŶisatioŶ de la suƌǀeillaŶĐe de 
la fƌoŶtiğƌe et Ƌu͛il ĐoŶǀeŶait de la ƌeŶfoƌĐeƌ.  

Restait la question de la délimitation de la « zone interdite »228. En mai 1915, le 

pƌĠfet estiŵait Ƌu͛elle deǀait s͛ĠteŶdƌe auǆ tƌois aƌƌoŶdisseŵeŶts de Bayonne, Mauléon et 

Oloron, en entier.  Sollicité par le général commandant la 18ème Région Militaire de donner 

soŶ aǀis, suite à l͛aŶŶoŶĐe de l͛iŶteŶtioŶ ŵiŶistĠƌielle du ϭϵ septeŵďƌe, le pƌĠfet se touƌŶa 
vers ses sous-pƌĠfets, à l͛eǆĐeptioŶ de Đelui d͛Oƌthez Ƌui Ŷ͛Ġtait pas ĐoŶĐeƌŶĠ. 

 Leur réponse est éclairante quant à la géographie de la désertion dans le 

département. « Cƌois pouǀoiƌ ǀous pƌoposeƌ d͛eǆĐepteƌ daŶs soŶ iŶtĠgƌalitĠ peƌŵissioŶs auǆ 
militaires habitant dans le canton de Bidache et les communes de Boucau, Bayonne, Anglet, 

Lahonce, Urt, Urcuit, Mouguerre, Biarritz ; il y aurait lieu de refuser permissions aux 

ŵilitaiƌes doŵiĐiliĠs daŶs les autƌes ĐoŵŵuŶes de l͛aƌƌoŶdissement » télégraphie le sous-

préfet de Bayonne229. 

                                                           
226 ADPA, 1 M 95, lettre du ministre de la Guerre au général commandant la 18ème Région Militaire, 19 

septembre 1915 ; la lettƌe est sigŶĠe du gĠŶĠƌal GƌaziaŶi, Đhef d͛Etat-Major général. 
227 ADPA, 1 M 95, lettre du ministre de la Guerre au préfet des Basses-Pyrénées, 31 mai 1915. 
228 Cette formule apparaît dans les documents. 
229 ADPA, 1 M 95, télégramme du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 24 septembre 1915. 
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  Celui de Mauléon estime  que dans son arrondissement, la suppression des 

peƌŵissioŶs Ŷe deǀƌait s͛appliƋueƌ Ƌu͛auǆ ĐaŶtoŶs de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry et de Saint-

Jean-Pied-de-Port « d͛où l͛oŶ peut aĐĐĠdeƌ faĐileŵeŶt eŶ EspagŶe ». Et il ajoute, en faisant 

allusion aux « fortes têtes » de l͛aƌŵĠe fƌaŶçaise eŶfeƌmée dans la fortification de Saint-

Jean-Pied-de-Port : « Je crois devoir vous exposer toutefois que cette mesure générale 

appliquée indistinctement aux soldats originaires de ces deux cantons produira ici une très 

vive émotion parmi la population de ces cantons où un grand nombre de familles ont été 

déjà particulièrement éprouvées et où les victimes de la guerre sont nombreuses. Il y a à 

Saint-Jean-Pied-de-Port deux cents disciplinaires qui jouissent de la sécurité la plus complète 

pendant que les enfants de cette région font vaillamment leur devoir en exposant leur vie 

pour défendre la patrie. Les populations de cette région seraient très sensiblement affectées 

paƌ uŶe ŵesuƌe spĠĐiale pƌise à leuƌ eŶdƌoit apƌğs Ƌuatoƌze ŵois d͛hostilitĠs »230. 

 

Quant au sous-pƌĠfet d͛OloƌoŶ, il Ŷe lui appaƌaissait pas ŶĠĐessaiƌe de pƌeŶdƌe des 
ŵesuƌes d͛eǆĐeptioŶ à l͛Ġgaƌd des soldats oƌigiŶaiƌes de soŶ aƌƌoŶdisseŵeŶt : « JusƋu͛à 
pƌĠseŶt, il Ŷe ŵ͛a ĠtĠ sigŶalĠ pouƌ l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt d͛OloƌoŶ Ƌue la dĠseƌtioŶ de deuǆ 
militaires doŶt l͛uŶ Ġtait hospitalisĠ daŶs uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de la Niğǀƌe et doŶt l͛autƌe aǀait 
oďteŶu uŶe peƌŵissioŶ pouƌ Paƌis et l͛AǀeǇƌoŶ »231. 

Finalement, le 10 octobre 1915, le ministre de la guerre faisait connaître sa décision : 

daŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de BaǇoŶŶe, les cantons de Saint-Jean-de-Luz, Ustaritz et Espelette, 

ceux de Saint-Etienne-de-Baïgorry, de Saint-Jean-Pied-de-Port et de Tardets dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ, les ĐaŶtoŶs d͛Aƌaŵits, AĐĐous et LaƌuŶs daŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt 
d͛Oloron étaient placés dans la zone dont « l͛aĐĐğs deǀƌa, daŶs le ďut d͛eŶƌaǇeƌ les 
désertions, être dès maintenant interdit aux permissionnaires, aux blessés et aux 

ĐoŶǀalesĐeŶts […] Ƌui oŶt leuƌ faŵille ou leuƌ ƌĠsideŶĐe daŶs Đette zoŶe et Ƌui Ŷ͛auƌaieŶt pas 
été préalablement et individuellement autorisés [par le général commandant la 18ème Région 

Militaire]232 à s͛Ǉ ƌeŶdƌe ».  Pour accorder son autorisation de se rendre dans la « zone 

interdite », l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe pouǀait, si elle le jugeait ŶĠĐessaiƌe, eǆigeƌ la gaƌaŶtie de 
pères de famille ayant leur fils au front233. Il Ġtait pƌĠĐisĠ Ƌu͛au Đas où Đes ŵesuƌes 
s͛aǀğƌeƌaieŶt iŶsuffisaŶtes, l͛iŶteƌdiĐtioŶ seƌait ĠteŶdue à d͛autƌes ĐaŶtoŶs taŶdis Ƌue les 
cantons de Saint-Jean-de-Luz, Espelette, Hasparren et Ustaritz seraient interdits à tous les 

ŵilitaiƌes Ƌu͛ils soieŶt ou ŶoŶ de la ƌĠgioŶ fƌoŶtiğƌe. EŶfiŶ, toutes les foƌŵatioŶs saŶitaiƌes 

                                                           
230 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 25 septembre 1915.  
231 ADPA, 1 M 95, télégramme du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 24 septembre 1915 ; 

lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 25 septembre 1915 ; lettre du sous-préfet 

d͛OloƌoŶ au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 27 septembre 1915. 
232 A Đoŵpteƌ du ϯ fĠǀƌieƌ ϭϵϭϲ, Đe soŶt les CoŵŵaŶdaŶts d͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de GeŶdaƌŵeƌie Ƌui statueŶt suƌ 
les autorisations, par délégation des Généraux commandant les Régions Militaires. 
233 L͛oďligatioŶ pouƌ les peƌŵissionnaires à destination des cantons de la « zone interdite » de se procurer 

l͛attestatioŶ de deuǆ pğƌes de faŵille se poƌtaŶt gaƌaŶts de leuƌ patƌiotisŵe est suspeŶdue pƌoǀisoiƌeŵeŶt   le 

26 avril 1916 : «  Si le Ŷoŵďƌe des dĠseƌtioŶs Ŷ͛augŵeŶte pas à la suite de cette mesure de bienveillance, vous 

voudrez bien donner des ordres pour que cette suppression soit définitive » écrit le ministre de la Guerre au 

général commandant la 18ème Région Militaire. 
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eǆistaŶtes daŶs Đette zoŶe ĠtaieŶt ŵaiŶteŶues, à l͛eǆĐeptioŶ de Đelle d͛HeŶdaǇe « trop 

voisine de la frontière » ; les blessés originaires de la « zone interdite » ne pouvant pas être 

hospitalisés dans ces formations sanitaires234.  

En réalité, ces mesures, il est impossible de dire Đe Ƌu͛auƌait pu ġtƌe leuƌ effiĐaĐitĠ 
car elles ont été fort mal appliquées. Le système mis en place pour contrôler les 

peƌŵissioŶŶaiƌes a ĠtĠ  ĠgaleŵeŶt loiŶ de doŶŶeƌ les ƌĠsultats atteŶdus. C͛Ġtait uŶ louƌd 
système de contrôle.  Des militaires domiciliés dans les cantons interdits ont continué de se 

rendre en permission dans leurs foyers sans y être autorisés ; on les retient à Bayonne où 

arrivent leurs trains235. D͛autƌes, oƌigiŶaiƌes des ĐoŵŵuŶes de la zoŶe fƌoŶtaliğƌe, ĐƌaigŶaŶt 
de se ǀoiƌ ƌefuseƌ l͛autoƌisatioŶ ŶĠĐessaiƌe, se foŶt Ġtaďliƌ des peƌŵissioŶs pouƌ les loĐalitĠs 
voisines et, de là, se rendent dans leur famille. Le sous-préfet de Mauléon écrit, en 

novembre 1916 : « J͛ai ǀu des soldats de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port à qui la gendarmerie 

interdisait de venir en permission dans les cantons frontaliers qui sollicitaient une 

permission pour Saint-Palais ou Bidache (cantons non frontaliers) et qui, étant là, 

désertaient »236. D͛autƌes eŶĐoƌe, assigŶĠs eŶ peƌŵissioŶ à Boƌdeauǆ, loiŶ de Đhez euǆ, 
rejoignent clandestinement leur village237. Et puis il y avait ceux, nombreux, qui ne faisaient 

aucune démarche et choisissaient le risque. Deux soldats permissionnaires de Banca sont 

ainsi reconduits, en février 1917, hors du canton de Saint-Etienne-de-Baïgorry auquel leur 

commune est rattachée. Mais ils y reviennent la nuit suivante238. 

 Malgré le rappel, en mars 1916, des dispositions arrêtées six mois plus tôt, la 

situation demeura, on le voit, inchangée. A cette date, pour enrayer la désertion dans le 

ĐaŶtoŶ d͛Espelette Ƌu͛il Ƌualifiait de tƌğs « éprouvé », le commissaire spécial de police 

d͛HeŶdaǇe estiŵait ŶĠĐessaiƌe « de prendre une mesure cruelle : la suppression des 

permissions militaires dans le canton en question »239.  

Le 19 décembre 1916, le sous-préfet de Mauléon signale  au préfet toute une série de 

désertions. A BaŶĐa, Đ͛est le soldat B. Jean qui a déserté : « Son cas est celui de beaucoup de 

ses Đaŵaƌades Ƌue l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe peƌsiste à eŶǀoǇeƌ eŶ peƌŵissioŶ à la fƌoŶtiğƌe 

                                                           
234ADPA, 1 M 95, lettre du ministre de la Guerre au général commandant la 18ème Région Militaire, 10 octobre 

ϭϵϭϱ. La lettƌe est sigŶĠe paƌ AleǆaŶdƌe MilleƌaŶd. A l͛autƌe eǆtƌĠŵitĠ de la ĐhaîŶe, l͛iŶteƌdiĐtioŶ fƌappait les 
ĐaŶtoŶs d͛Aƌgelğs-sur-Mer, Céret, Arles-sur-Tech, Prats-de-Molo, Olette, Montlouis, Saillagouse, Prades. Les 

cantons frontaliers des Hautes-Pyrénées, de la Haute-GaƌoŶŶe et de l͛Aƌiğge ĠĐhappeŶt à la ŵesuƌe. Le ϭϳ 
dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϱ, l͛iŶteƌdiĐtioŶ a ĠtĠ ĠteŶdue auǆ ĐaŶtoŶs fƌoŶtalieƌs du Douďs, du Juƌa, de l͛AiŶ, de la Haute-

Savoie et des Alpes-Maritimes. 
235 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-Pyrénées au général commandant la 18ème Région militaire, 8 

décembre 1915 et réponse de celui-ci, 13 décembre. Cette situation est évoquée à la même époque par La 

Gazette de Biarritz. 
236 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet  des Basse-Pyrénées, 23 novembre 1916.  
237 ADPA, 1 M 94, rapport de gendarmerie, 4 février 1917. 
238 ADPA, 1 M 94, avis de recherche, 4 février 1917. 
239 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 3 mars 

1916. 
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d͛EspagŶe. Il est paƌti ƌejoiŶdƌe des Đaŵaƌades Ƌui se disposeŶt à se ƌeŶdƌe eŶ AŵĠƌiƋue, le 
25 décembre, par Barcelone ». 

19 décembre également : « Je suis informé que le soldat I. Jean, classe 1916 du 

166ème ƌĠgiŵeŶt d͛iŶfaŶteƌie, Ƌui est le fƌğƌe d͛uŶ soldat du ŵġŵe Ŷoŵ Ƌui a dĠseƌtĠ 
ƌĠĐeŵŵeŶt, ǀieŶt à soŶ touƌ de fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe et s͛est ƌĠfugiĠ à Eƌƌazu. Ce ŵilitaiƌe 
aurait obtenu une permission pour Bayonne. Et se serait ensuite rendu à Bidarray avec 

l͛autoƌisatioŶ du ĐoŵŵaŶdaŶt d͛aƌŵes de Đette plaĐe. La geŶdaƌŵeƌie Ŷ͛a pas doŶŶĠ 
l͛autoƌisatioŶ à Đe ŵoďilisĠ de se ƌeŶdƌe daŶs le ĐaŶtoŶ fƌoŶtiğƌe de BaïgoƌƌǇ. La peƌŵissioŶ 
qui lui a été acĐoƌdĠe paƌ le ĐoŵŵaŶdaŶt de BaǇoŶŶe l͛auƌait ĠtĠ au ŵĠpƌis des ƌğgleŵeŶts. 
Je vous signale ces faits aux fins utiles. Et je crois devoir insister encore sur le danger que je 

ǀous ai sigŶalĠ d͛aĐĐoƌdeƌ des peƌŵissioŶs auǆ ŵilitaiƌes pouƌ les ĐaŶtoŶs fƌoŶtiğres. La 

désertion continue et chaque jour vous apprendrez que des mobilisés se sont enfui en 

Espagne tant que les permissions ne seront pas supprimées »240. Un mois plus tôt, le sous-

préfet avait déploré que, trop souvent, les chefs de corps attribuaient facilement les 

permissions, sans respecter les avis défavorables donnés par la gendarmerie « en raison des 

sentiments peu patriotiques des mobilisés »241. 

 A propos de tel déserteur, on lit encore dans un rapport de gendarmerie de la fin de 

1917 : « Celui-ci est venu en permission courant décembre à Bidarray. Il venait du front. Il 

vint à la gendarmerie pour faire viser sa permission. Je constatais que cette permission était 

pour Bayonne, et non pour Bidarray, zone frontière pour où il faut une autorisation spéciale. 

Cette peƌŵissioŶ Ġtait aĐĐoŵpagŶĠe d͛uŶe Ŷote du ŵajoƌ de la plaĐe de BaǇoŶŶe autoƌisaŶt 
I. à ǀeŶiƌ à BidaƌƌaǇ. Cette peƌŵissioŶ Ŷ͛Ġtait pas ƌĠguliğƌe »242. 

 Le préfet des Basses-Pyrénées souhaitait, de façon radicale, la suppression des 

permissions daŶs les ĐaŶtoŶs liŵitƌophes de la fƌoŶtiğƌe, et il Ŷ͛eut de Đesse de ƌappeleƌ 
cette proposition. En novembre 1916, il écrit « Ce que je tiens à rappeler sans me lasser, 

Đ͛est Ƌue si les ŵesuƌes Ƌue je Ŷ͛ai ĐessĠ de  pƌĠĐoŶiseƌ depuis la gueƌƌe eŶ Đe Ƌui ĐoŶcerne 

les déserteurs, notamment la suppression des permissions dans les cantons limitrophes de la 

frontière (voir mon télégramme du 5 octobre 1914, mes rapports des 16 février 1915, 17 mai 

1915 à Monsieur le ministre de la Guerre, et ceux du 17 mai, 31 mai, 25 septembre 1915, 25 

janvier 1916 au Général commandant la 18ème Région Militaire) avaient été appliquées, le 

mal aurait été enraillé dans des sérieuses proportions »243. 

 Le sous-préfet de Mauléon ne disait pas autre chose. Comment enrayer la 

désertion ? En supprimant toutes les permissions. Les permissionnaires venant du front 

pourraient aller à Bordeaux, Pau ou Dax, pas au-delà. « Cette mesure est dure et fera souffrir 

                                                           
240 ADPA, 1 M 95, lettres du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 et 23 décembre 1916. 
241 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 24 novembre 1916. 
242ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Urricariet, procès-

verbal de gendarmerie, 14 décembre 1917. 
243 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϴ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲ. 
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de très braves soldats qui seront cruellement éprouvés de ne pas pouvoir embrasser leurs 

parents dans leur demeure familiale, mais la mesure doit être générale. Car nous avons vu 

déserter des gens qui offraient les meilleures garanties, plusieurs soldats portant la croix de 

gueƌƌe oŶt fƌaŶĐhi la fƌoŶtiğƌe, des pğƌes de ĐiŶƋ eŶfaŶts, l͛adjoiŶt au ŵaiƌe d͛uŶe ĐoŵŵuŶe, 
des [soldats territoriaux], des auxiliaires, etc., etc. ont également déserté »244. 

Surveiller la frontière. Le 11 novembre 1914, le ministre de la Guerre réclame aux 

généraux commandant les régions militaires frontalières de faire exécuter par la 

gendarmerie, de concert avec la police, les Eaux-et-Forêts et les douanes une « surveillance 

sévère » des frontières245. Cette surveillance est rapidement apparue insuffisante car les 

points soumis à une rigoureuse surveillance ont fini par être évités par tous les candidats au 

franchissement clandestin. Ainsi, au début de 1915, apparaît à la fois la nécessité de rendre 

plus aĐtiǀe Đette suƌǀeillaŶĐe et de l͛ĠteŶdƌe auǆ seŶtieƌs de ŵoŶtagŶe246. « Il est signalé 

que, sur la frontière des Pyrénées, la surveillance des entrées et des sorties est insuffisante ; 

il ĐoŶǀieŶt de l͛eǆeƌĐeƌ aǀeĐ la plus eǆtƌġŵe ǀigilaŶĐe, ŶoŶ seuleŵeŶt suƌ les ƌoutes et auǆ 
gares frontières mais encore sur les sentiers de la montagne » écrit le général commandant 

la 18ème Région Militaire247.  

Pouƌ le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛HeŶdaǇe, doŶt le seĐteuƌ de suƌǀeillaŶĐe, le loŶg de la 
fƌoŶtiğƌe teƌƌestƌe, s͛ĠteŶdait de l͛eŵďouĐhuƌe de la Bidassoa au poƌt de ValĐaƌlos, 
l͛aĐĐƌoisseŵeŶt de la ǀigilaŶĐe passait paƌ uŶ ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des brigades de préposés des 

douanes, « pour que ces fonctionnaires, qui sont militarisés, puissent exercer leur 

surveillance non seulement aux postes où ils sont affectés, mais aussi entre les postes, [soit] 

au débouché de tous les sentiers de montagne qui peuvent servir aux individus suspects 

voulant pénétrer en France et aux déserteurs français qui veulent se rendre en Espagne ». Il 

jugeait nécessaire de donner des instructions à ces préposés afin « de leur faire comprendre 

Ƌu͛ils Ŷe doiǀeŶt pas ġtƌe seulement des douaniers chargés de réprimer la fraude, mais des 

soldats et des ageŶts de poliĐe ĐhaƌgĠs d͛eŵpġĐheƌ l͛espioŶŶage et la dĠseƌtioŶ ». Enfin, il 

préconisait un partage des tâches : à la douane, « la surveillance des sentiers de montagne, 

les préposés ĠtaŶt haďituĠs à des ƌoŶdes de Ŷuit daŶs uŶ paǇs aĐĐideŶtĠ Ƌu͛ils ĐoŶŶaisseŶt 
parfaitement » ; aux gendarmes,  des rondes de jour et de nuit entre les postes jugés 

centraux (Biriatou, col de Vera, Aïnhoa, Bidarray, Saint-Etienne-de-Baïgorry, les Aldudes, 

Arnéguy) et les autres postes, secondaires248.  

Là Ŷ͛Ġtait pas l͛aǀis du diƌeĐteuƌ des douaŶes de BaǇoŶŶe Ƌui eǆĐipait uŶ ǀieil aƌƌġtĠ 
du 12 floréal An II (1er mai 1794), toujours en vigueur, précisant que « les préposés des 

                                                           
244 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. Dans 

Đette ĐitatioŶ, les ŵots souligŶĠs l͛oŶt ĠtĠ paƌ le sous-préfet lui-même. 
245 Dépêche du ministre de la Guerre 6343 3/11 du 11 novembre 1914. 
246 Dépêche du ministre de la Guerre 2214 3/11 du 28 février 1915. 
247 ADPA, 1 M 89, lettre du général commandant la 18ème Région Militaire au colonel commandant la 71ème 

ďƌigade d͛iŶfaŶteƌie et les ϱème et  6ème subdivisions militaires à Mont-de-Marsan. 
248 ADPA, 1 M 89, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 13 mars 

1915. 
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douanes ne peuvent être détournés du service actif pour lequel ils sont commissionnés et 

salariés par le gouvernement ». Pourtant, entre août 1914 et mars 1915, la douane avait 

arrêté neuf Français mobilisés dont un  pour tentative de désertion, deux pour insoumission, 

deuǆ pouƌ aďseŶĐe illĠgale…249 

Quant à la surveillance exercée par les gardes forestiers, elle ne pouvait être que 

réduite. En effet, sur les vingt-quatre postes de brigadiers ou de gardes  compris dans la zone 

à contrôler, dix seulement étaient pourvus de leurs titulaires ; les quatorze autres étaient 

ǀaĐaŶts paƌ suite de l͛iŶĐoƌpoƌatioŶ des titulaiƌes daŶs l͛aƌŵĠe250. 

En avril 1915, est constituée « uŶe ligŶe de postes de suƌǀeillaŶĐe et d͛eǆaŵeŶ à la 
frontière de façon à ce que personne ne puisse la franchir dans un sens ou un autre sans 

aǀoiƌ fait ĐoŶstateƌ sa ŵise eŶ ƌğgle aǀeĐ les diǀeƌses iŶstƌuĐtioŶs ƌelatiǀes à l͛eŶtƌĠe ou à la 
sortie du territoire ». Ces postes sont composés de deux gendarmes et de huit soldats 

territoriaux « Đhoisis paƌŵi les ŵoŶtagŶaƌds aleƌtes pouƌ le seƌǀiĐe spĠĐial Ƌu͛ils auƌoŶt à 
accomplir ». En fait, on a là seulement affaire à un projet les postes « à créer » qui devaient 

s͛ajouteƌ auǆ « postes existants »251. 

 Mais les insoumis, les déserteurs et leurs familles ont continué a passé aisément la 

fƌoŶtiğƌe taŶdis, Ƌu͛eŶ seŶs iŶǀeƌse, des fƌoŶtalieƌs espagŶols, haďituĠs à fƌĠƋueŶteƌ les 
marchés du Pays Basque français, franchissaient la frontière sans papier et sans être 

contrôlés.  En juillet 19ϭϲ, la dĠseƌtioŶ d͛uŶ soldat fƌaŶçais, ŶoŶ ďasƋue, Ƌui, de BaǇoŶŶe, 
avait rejoint Saint-Jean-de-Luz et, de là, était passé en uniforme en Espagne à travers la 

ŵoŶtagŶe, saŶs le ĐoŶĐouƌs d͛auĐuŶ guide, seŵa l͛Ġŵoi. Le dĠseƌteuƌ, iŶteƌƌogĠ paƌ le 
consul de France à Bilbao déclara à celui-ci que « si on pouvait se douter du peu de risque à 

Đouƌiƌ, il Ǉ eŶ auƌait ďieŶ d͛autƌes Ƌui pouƌ sauǀeƌ leuƌ peau feƌaieŶt Đoŵŵe lui »252. La 

‘huŶe Ŷ͛Ġtait pas uŶ oďstaĐle taŶdis Ƌue le Đol d͛IďaƌdiŶ Ġtait pƌĠseŶtĠ paƌ le sous-préfet de 

                                                           
249 ADPA, 1 M 89, rapport du Directeur des Douanes à Bayonne, 11 mars 1915. La desĐƌiptioŶ Ƌu͛il doŶŶait aloƌs 
de la surveillance de la frontière par la douane dont les effectifs avaient été réduits du fait de la mobilisation de 

nombreux agents, ne laisse pas de surprendre : « La garde du littoral est convenablement assurée, les alentours 

de la gare d͛HeŶdaǇe et les poŶts de la Bidassoa sont surveillés en permanence ; il en est de même des 

passages de la pointe de Socoburu, de port Ganich et Saint-Jacques ; des patrouilles circulent entre Hendaye et 

Béhobie ; dans cette dernière localité, le pont international de route et ses abords sont gardés conjointement 

par la douane et la gendarmerie ; uŶ seƌǀiĐe de Ŷuit est Ġtaďli à l͛île des FaisaŶs. La GeŶdaƌŵeƌie, la DouaŶe et 
les Forêts coopèrent également à la surveillance des chemins et des sentiers qui aboutissent à la frontière. 

Dans la région montagneuse, les points de reĐhute soŶt oĐĐupĠs d͛uŶe façoŶ à peu pƌğs peƌŵaŶeŶte ; des 

patƌouilles la paƌĐouƌeŶt eŶ tous seŶs et elles ǀeilleŶt à Đe Ƌue des iŶĐuƌsioŶs Ŷ͛aieŶt pas lieu paƌ des ĐheŵiŶs 
muletiers ou des sentiers. Connaissant bien le terrain dont ils ont la garde pour leur service propre, les 

douaniers sont à même de surveiller les allées et venues des individus qui ne sont pas en règle ».   
250 ADPA, 1 M 89, rapport du conservateur des Eaux-et-Forêts à Pau, 12 mars 1915. 
251 ADPA, 1 M 89, lettre du général commandant la 18ème Région Militaire, 8 avril 1915. Ces postes sont établis 

en exécution de la circulaire 2274 3/11 du ministre de la Guerre du 28 février 1915. Nous en donnons en 

annexe la liste. Une lettre du général Legrand, commandant la 18ème Région Militaire, (ADPA, 1 M 89), annonce 

dans ce cadre la création des postes de Béhobie et de Sainte-Engrâce. Mais le poste de Béhobie existait déjà à 

Đette date… 
252 ADPA, 1 M 89, lettre du consul de France à Bilbao à Aristide Briand, ministre des Affaires Etrangères, 27 

septembre 1916. 
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Bayonne comme « le déversoir en Espagne des déserteurs français », et pas seulement des 

dĠseƌteuƌs d͛oƌigiŶe ďasƋue253. « Les gendarmes, douaniers et soldats participant au service 

de la surveillance ne sont pas assez nombreux ; seraient-ils plus nombreux que tous les 

dĠseƌteuƌs Ŷe seƌaieŶt pas aƌƌġtĠs, Ƌue les fƌoŶtalieƌs ŶoŶ ŵuŶis de passepoƌts Ŷ͛eŶ 
continueraient pas moins à fréquenter les marchés de Saint-Jean-de-Luz. Les seŶtieƌs d͛aĐĐğs 
eŶ EspagŶe, d͛EŶdeƌlaza à Veƌa et ElizoŶdo soŶt ŵultiples, les bois sont épais et les 

patrouilles peuvent passer, sans les voir, à côté du déserteur aux écoutes ; la Bidassoa ne 

peut les aƌƌġteƌ puisƋue à EŶdeƌlaza elle s͛eŶgage dĠfiŶitiǀeŵeŶt eŶ teƌƌitoiƌe espagŶol ; on 

peut même dire que, de Biriatou, pont voisin de Béhobie, à Enderlaza, la Bidassoa est, au 

plus, uŶe ďaƌƌiğƌe ŵoƌale Ƌui Ŷ͛a jaŵais aƌƌġtĠ le dĠseƌteuƌ ďieŶ ƌĠsolu à passeƌ, Đaƌ tous les 
tƌois ĐeŶts ŵğtƌes, oŶ peut tƌaǀeƌseƌ la ƌiǀiğƌe aǀeĐ de l͛eau jusƋu͛auǆ geŶouǆ »254. Un peu 

plus tôt, en janvieƌ ϭϵϭϲ, le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe Ŷ͛aǀait pas ĠĐƌit autƌe 
chose. Si les postes de surveillance créés en 1915 « foŶt tout Đe Ƌu͛ils peuǀeŶt pouƌ eŶƌaǇeƌ 
la désertion, et fussent-ils plus Ŷoŵďƌeuǆ, ils Ŷ͛eŵpġĐheƌoŶt jaŵais uŶ soldat ďasƋue de 

passer en Espagne par un sentier de montagne entre deux rondes de gendarmes et de 

territoriaux »255. Quelques jours plus tard, il se plaignait néanmoins des moyens trop faibles 

dont il disposait pour surveiller la frontière. Il jugeait insuffisants les effectifs et demandait 

leur augmentation « de telle sorte que, chaque nuit, des patrouilles parcourent et surveillent 

les bords de la Bidassoa »256.  

De ŵġŵe, daŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ, le sous-préfet estimait, en juillet 1916, 

que « le personnel de la police est notoirement et numériquement insuffisant. Les quatre 

inspecteurs aussi dont je dispose, écrit-il, sont surmenés et parfois bien peu expérimentés. 

Leur bonne volonté ne peut évidemment suffire à tout. Ces fonctionnaires doivent par 

ailleurs assurer la surveillance de 4 ou 5 000 ouvriers espagnols travaillant pour la Défense 

Nationale, et une vingtaine de gares, et cent-vingt kilomètres de frontières, et les foires, les 

marchés, les accaparements, le trafic illicite des marchandises, etc., etc. ». Le sous-préfet 

deŵaŶdait au pƌĠfet de pƌoǀoƋueƌ la ŶoŵiŶatioŶ daŶs les dĠlais les plus ďƌefs, d͛uŶ 
Đoŵŵissaiƌe spĠĐial à MaulĠoŶ, Ƌui pouƌƌait ġtƌe ĐhaƌgĠ d͛uŶe paƌtie du seĐteuƌ ĐoŶfiĠ à ses 
Đollğgues de Pau et d͛HeŶdaǇe, et de ĐiŶƋ iŶspeĐteuƌs auǆiliaiƌes supplémentaires qui 

résideraient aux Aldudes, à Arnéguy, à Mendive, à Mauléon et à Saint-Palais »257.  

Surveillance de la frontière, du « mouvement de va-et-vient »258, recherche de 

peƌsoŶŶes, d͛iŶfoƌŵatioŶs, ĐoŶtƌôle des ǀoituƌieƌs : le 31 juillet 1916, le préfet invite le sous-

préfet de Mauléon « à faire vérifier que les voituriers de Saint-Jean-Pied-de-Port et 

                                                           
253 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 8 septembre 1916. 
254 Idem. 
255 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 20 

janvier 1916. 
256 ADPA, 1 M 95, rapport du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 6 février 

1916. 
257 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 décembre 1916. 
258 ADPA, 1 M 94, renseignements relatifs au passage de la frontière espagnole, s.d. 
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d͛AƌŶĠguǇ Ŷe tƌaŶspoƌteŶt pas de Đolis, de paƋuet ou de l͛aƌgeŶt destiŶĠs auǆ dĠseƌteuƌs 
français » et d͛eŶ faiƌe la saisie, le Đas ĠĐhĠaŶt259. Mais au préfet qui demandait la création 

de deux nouveaux postes afin de renforcer «la suƌǀeillaŶĐe fƌoŶtaliğƌe daŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt 
de MaulĠoŶ pouƌ Ġǀiteƌ les dĠseƌtioŶs et eŵpġĐheƌ l͛eŶtƌĠe des EspagŶols, saŶs ĐoŶtƌôle, 

sur notre territoire », il  fut répondu que ces créations ne paraissaient pas indispensables 

« en raison de la pénurie des effectifs disponibles »260. En janvier 1917, le préfet estimait à 

135 hommes le besoin supplémentaire pour assurer un contrôle plus efficace de la 

frontière261. 

Devant ces insuffisances, en novembre 1916, le sous-préfet de Bayonne, anticipant 

les dĠseƌtioŶs à ǀeŶiƌ aloƌs Ƌu͛allait ġtƌe leǀĠe la Đlasse ϭϵϭϴ, jugeait «ŶĠĐessaiƌe d͛Ġtaďliƌ 
dans la montagne des postes en nombre assez élevé et placés de telle façon que la 

surveillance soit assurée par des observateurs et par des patrouilles de deux hommes en 

liaisoŶ ĐoŶstaŶte d͛uŶ poste à uŶ autƌe, les patƌouilles d͛uŶ ŵġŵe poste se ĐƌoisaŶt, saŶs 
interruption, de jour et de nuit ». Selon son plan, chaque poste, constitué de gendarmes, de 

soldats et de douaniers mobilisés, comporterait douze hommes : « la participation de ces 

agents qui connaissent tous les habitants et le pays comme les contrebandiers, assurera 

l͛effiĐaĐitĠ dĠsiƌĠe. Les haďitaŶts deǀƌaieŶt ġtƌe pƌĠǀeŶus Ƌue les ŵilitaires placés à la 

fƌoŶtiğƌe auƌaieŶt l͛oƌdƌe de tiƌeƌ suƌ toute peƌsoŶŶe Ƌui Ŷe s͛aƌƌġteƌait pas à la pƌeŵiğƌe 
sommation. La crainte des balles ferait hésiter les plus courageux ». Le contrôle des individus 

se rendant en Espagne serait assuré par des postes en deuxième ligne. « Il y aurait encore 

lieu de proposer la création de gardes permanentes de jour et de nuit sur les rivières La 

Bidassoa, La Nivelle et la Nive (ponts routiers, ponts de chemin de fer, passerelles et bacs). 

En outre, contrôle rigoureux des trains passant à Bayonne et obligeant la compagnie [du 

Midi] à Ŷe doŶŶeƌ le sigŶal du dĠpaƌt Ƌu͛apƌğs ǀĠƌifiĐatioŶ Đoŵplğte. Je Ŷe paƌleƌai pas des 
contrôles à faire à Hendaye pour les trains et à Béhobie pour les automobiles. Ils sont 

effectués rigoureusement, même sur les autres points en arrière »262. 

A la même date, le préfet avait un plan semblable, évidemment fondé sur la 

distƌiďutioŶ de postes de suƌǀeillaŶĐe le loŶg de la fƌoŶtiğƌe. Mais, à l͛iŶǀeƌse du sous-préfet 

de Bayonne, il excluait visiblement l͛aƌŵeŵeŶt des suƌǀeillaŶts et il peŶsait Ƌue geŶdaƌŵes 
et douaniers  devaient être « Đhoisis daŶs des ŵilieuǆ Ŷ͛aǇaŶt auĐuŶe attaĐhe aǀeĐ le paǇs, 
Đe Ƌui Ŷ͛est pas eŶ gĠŶĠƌal le Đas des hoŵŵes ĐoŵposaŶt les postes ŵilitaiƌes ; leur 

direction constituera une garantie de plus »263. 

« Peut-on barrer la frontière ? » s͛iŶteƌƌoge eŶ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲ le sous-préfet de 

Mauléon, pour reconnaître aussitôt « Ƌu͛il est matériellement impossible de contrôler de 

                                                           
259 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-Pyrénées au sous-préfet de Mauléon, 31 juillet 1916. 
260 ADPA, 1 M 89, lettre du général commandant la 18ème Région Militaire au préfet des Basses-Pyrénées, 31 

août 1916. 
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263 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϴ Ŷoǀeŵďƌe 1916. 
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façoŶ effeĐtiǀe le passage des geŶs du paǇs Ƌui teŶteŶt de fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe […] Il Ǉ a  
environ 150 hommes en service pour surveiller une frontière de cent vingt kilomètres et qui 

est franchissable sur tout son développement, de jour et de nuit ; on peut renforcer les 

services existants, créer de nouveaux postes, on passera quand même, à moins de placer des 

ŵillieƌs d͛hoŵŵes et Đela Ŷ͛est pas possiďle »264. 

 Au début de 1916, est créé un poste de surveillance à la gare de Bayonne. La 

surveillance existait jusque-là, mais seulement pour les voyageurs se rendant dans cette 

ville, non pour ceux en correspondance. Or, Bayonne était la gare régulatrice pour les 

permissionnaires se rendant à Hendaye ou Saint-Jean-Pied-de-Port265. Ce poste semble, en 

fait, avoir assez mal fonctionné266, au point que la demande est réitérée en septembre puis 

en octobre 1916 : l͛oƌgaŶisatioŶ d͛uŶ tel seƌǀiĐe, ĐoŶfiĠ à la poliĐe et auǆ geŶdaƌŵes, sous 
l͛autoƌitĠ d͛uŶ Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe adjoiŶt ƌattaĐhĠ à Đelui d͛HeŶdaǇe, 
« permettrait de contrôler très sérieusement la situation de tous les militaires circulant soit 

daŶs la diƌeĐtioŶ d͛HeŶdaǇe, soit daŶs la diƌeĐtioŶ de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port»267. De la 

même façon, en janvier 1917, le sous-préfet de Mauléon se plaint que  le contrôle des 

ǀoǇageuƌs à l͛aƌƌiǀĠe et au dĠpaƌt des tƌaiŶs à la gaƌe de BidaƌƌaǇ Ŷ͛est pas assuƌĠ d͛uŶe 
manière constante268. 

 Le point nodal du contrôle des voyageurs en train est la gaƌe d͛HeŶdaǇe où se tƌouǀe 
uŶ Đoŵŵissaƌiat spĠĐial de poliĐe Ƌui a laissĠ sa ŵaƌƋue daŶs les aƌĐhiǀes Ƌue l͛oŶ a 
ĐoŶseƌǀĠes pouƌ la pĠƌiode, du fait de l͛aĐtiǀitĠ de soŶ Đoŵŵissaiƌe, Caŵus, leƋuel est 
entouré de quatre adjoints et de six inspecteurs spéciaux. La gare est entourée de postes de 

gendarmerie, de douaniers et de territoriaux269. 

 Au début de 1916, on y ajoute une « Commission de barrage ». Car le dispositif 

fƌoŶtalieƌ Ŷ͛a pas pouƌ seul ďut d͛eŵpġĐheƌ les dĠseƌteuƌs de fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe. Le 
contrôle est global et concerne donc aussi la traque et la filature des suspects et des espions.  

Cette ĐoŵŵissioŶ, foƌŵĠe de ŵilitaiƌes ŵoďilisĠs, seŵďle aǀoiƌ ĐoŵptĠ jusƋu͛à 
Ƌuatoƌze ŵeŵďƌes eŶ ŵai ϭϵϭϲ. EŶtƌe l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe et l͛autoƌitĠ poliĐiğƌe, le conflit de 

ĐoŵpĠteŶĐe est pateŶt, de ŵġŵe Ƌu͛il Ǉ a à HeŶdaǇe ƋuelƋues teŶsioŶs eŶtƌe la ĐoŵŵissioŶ 
et la gendarmerie, la commission et la douane : « La commission de barrage composée de 

                                                           
264 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet  de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. Les 

mots du texte sont soulignés par le sous-préfet lui-même. 
265 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ et au général commandant la 
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266 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 15 février 

1916, réclamant « une surveillance plus serrée en gare de Bayonne de tous les voyageurs prenant les trains de 

la ligne de Saint-Jean-Pied-de-Port ». 
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268 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 26 janvier 1917. 
269 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϯϬ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϱ. 
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soldats ƌeĐƌutĠs uŶ peu paƌtout et dĠsiƌeuǆ d͛aĐĐoŵpliƌ uŶe ǀillégiature agréable sur les 

ƌiǀages de la Bidassoa Ŷ͛a ƌĠussi Ƌu͛à ĠǀoƋueƌ des affaiƌes depuis loŶgteŵps ƌĠglĠes, ou Ƌu͛à 
s͛iŵŵisĐeƌ daŶs les iŶfoƌŵatioŶs eŶ Đouƌs » persifle le préfet au printemps 1916 »270. On ne 

sait pas Đe Ƌu͛a ĠtĠ le deǀeŶiƌ de Đette Đoŵŵission de barrage dont un pendant existait à 

Cerbère, dans les Pyrénées-OƌieŶtales, à l͛autƌe eǆtƌĠŵitĠ de la ĐhaîŶe. 

 Il ƌeste Ƌue l͛aĐtiǀitĠ de ĐoŶtƌôle des passageƌs a teŶdu à pƌeŶdƌe de plus eŶ plus 
d͛aŵpleuƌ à HeŶdaǇe, oďligeaŶt aiŶsi les ĐaŶdidats au passage clandestin de la frontière 

franco espagnole à emprunter là aussi d͛autƌes ǀoies Ƌue Đelle du ĐheŵiŶ de feƌ, d͛autƌes 
itinéraires. Suite à l͛aƌƌestatioŶ de la feŵŵe d͛uŶ dĠseƌteuƌ, paƌtie ƌejoiŶdƌe soŶ ŵaƌi à 
Saint-Sébastien en passant la Bidassoa daŶs la ďaƌƋue d͛uŶ ďatelieƌ eŶtƌe le petit poƌt 
d͛HeŶdaǇe et la poiŶte eǆtƌġŵe de la plage, le Đoŵŵissaiƌe de poliĐe de la ǀille Ŷote, en 

effet : « Ceci prouve que les individus  qui veulent se rendre en Espagne sans passeport ne 

tentent plus de passer paƌ la gaƌe Ƌu͛ils saǀeŶt ĠtƌoiteŵeŶt suƌǀeillĠe, ŵais Ƌu͛ils oŶt plus de 
facilités pour emprunter la voie de la Bidassoa, ou, en amont de Biriatou, les sentiers de 

montagne »271.  Renforcer le dispositif frontalier à Saint-Jean-de-Luz, Hendaye, Béhobie , où 

trois religieuses carmélites réussirent en janvier 1917 à passer en France sans visa de leur 

passeport, prend alors toute son importance272. 

Le service de police aux frontières est sectorisé. Outre Hendaye, il existe en juillet 

1917, trois secteurs : Ossès, Saint-Jean-Pied-de-Port, Mauléon avec, au total, trois 

commissaires spéciaux273 auxquels venaient d͛ġtƌe adjoiŶts siǆ iŶspeĐteuƌs supplĠŵeŶtaiƌes  
« à installer aux points insuffisamment surveillés, notamment à Arnéguy (Bentes) »274. En 

octobre de la même année, le sous-préfet de Mauléon réclamait la nomination de douze 

inspecteurs de police auxiliaires dans les cantons de Saint-Jean-Pied-de-Port et de Saint-

Etienne-de-Baïgorry275. 

 Pour la même période, Ŷous disposoŶs d͛uŶe « liste des postes militaires chargés 

d͛assuƌeƌ la suƌǀeillaŶĐe de la zoŶe fƌoŶtiğƌe du dĠpaƌteŵeŶt des Basses-Pyrénées » : 224 

gendarmes, soldats (des territoriaux) et douaniers dans le secteur de Bayonne, 100 dans le 

seĐteuƌ d͛Espelette, ϭϴϯ daŶs Đelui de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port, 36 dans celui de Mauléon, 

soit 543 hommes au total pour la partie basque de la frontière, contre 152 seulement pour la 

paƌtie ďĠaƌŶaise…276  

                                                           
270 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϯϬ ŵai ϭϵϭϲ. 
271 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 7 juin 1916. 
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274 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-Pyrénées au sous-préfet de Mauléon, 5 août 1917. 
275 ADPA, 1 M 88, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 30 octobre 1917. 
276 ADPA, 1 M 89,  lettre du commissaire spécial chef de service de surveillance de la frontière des Pyrénées au 

préfet  des Basses-Pyrénées, 22 août 1917. 
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Il existe également un dispositif de contrôle des automobiles confié aux territoriaux, 

ainsi à Espelette, Sare et Dancharria.  A propos de ce dernier poste, on écrit : « La plupart 

des gardes-frontière y sont presque illettrés et comme il y a un important passage 

d͛autoŵoďiles, le seƌǀiĐe de ĐoŶtƌôle Ǉ est foƌt leŶt et pƌoďaďleŵeŶt aussi, peu 
rigoureux »277. 

Le système était donc, au total, notoirement insuffisant. En septembre 1917, les 

familles de déserteurs auxquelles on avait retiré les passeports continuaient de passer278. 

Quelque temps plus tôt, en août 1917, le préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes s͛Ġtait plaiŶt Ƌue la 
frontière était une vĠƌitaďle passoiƌe. Il eǆpliƋuait au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ Ƌu͛il aǀait 
dépêché deux agents de la sûreté en Espagne en vue de recueillir des renseignements sur les 

agissements des déserteurs français et leurs familles. Ces deux agents, écrit-il, « ont pu 

fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe au Đol d͛IspĠguǇ, à ϭϬ heuƌes du ŵatiŶ, saŶs aǀoiƌ ƌeŶĐoŶtƌĠ suƌ la ƌoute 
carrossable qui y mène ni douanier, ni soldat au poste frontière »279. Des agents étaient en 

effet régulièrement envoyés outre Pyrénées pour prendre des renseignements, y compris 

auprès des déserteurs eux-ŵġŵes. AiŶsi, de Đes deuǆ ageŶts doŶt il ǀieŶt d͛ġtƌe ƋuestioŶ, 
partis le 17 juillet 1917, et qui se rendirent successivement à Errazu, Elizondo, Pampelune, 

Saint-Sébastien, avant de rentrer en France, par Hendaye, quatre jours plus tard pour faire 

leur rapport280. 

 Deuǆ aŶs aupaƌaǀaŶt, eŶ juillet ϭϵϭϱ, le ĐoŵŵaŶdaŶt d͛aƌŵes de BaǇoŶŶe aǀait fait 
une expérience assez semblable à la leur. Loƌs d͛uŶe touƌŶĠe eŶ autoŵoďile, il aǀait tƌaǀeƌsĠ 
les ĐoŵŵuŶes d͛AsĐain, Saint-Pée, Ustaritz, Itxassou, Villefranque, sans être arrêté par les 

tƌois postes de douaŶes ƌeŶĐoŶtƌĠs suƌ la ƌoute, aǀaŶt de l͛ġtƌe fiŶaleŵeŶt paƌ le poste des 
territoriaux établi aux portes de Bayonne281 . 

La douane manquait de moyens. Dans le secteur d͛AƌŶĠguǇ, le directeur des douanes 

de Bayonne notait, en août 1917 que « le poste de douanes des Bentes [chargé] de surveiller 

la vielle route de Lasses à la frontière ne comprend que cinq hommes, effectif bien trop 

faible pour exercer une action permanente sur les points intéressants de ce secteur ». Il 

ajoutait : « Cette situatioŶ Ŷ͛est pas du ƌeste paƌtiĐuliğƌe à la ďƌigade des BeŶtes ; la 

mobilisation ayant désorganisé les brigades de ma direction en les privant notamment de 

ses éléments les plus jeuŶes et les plus ǀigouƌeuǆ, j͛ai ĠtĠ aŵeŶĠ à pƌoĐĠdeƌ à des 
ŶiǀelleŵeŶts suĐĐessifs à l͛effet d͛opĠƌeƌ uŶe ƌĠpaƌtitioŶ ƌatioŶŶelle du peƌsoŶŶel ŶoŶ 
ŵoďilisĠ, eŶ soƌte Ƌue je Ŷe pouƌƌais aĐtuelleŵeŶt ƌeŶfoƌĐeƌ ĐeƌtaiŶs postes Ƌu͛eŶ 
affaiblissant des brigades réduites déjà au strict nécessaire »282. Quelques jours plus tôt, 

l͛iŶspeĐteuƌ des douaŶes de Caŵďo aǀait ĠĐƌit, d͛uŶe façoŶ gĠŶĠƌale, « Ƌu͛il Ŷ͛est pas 
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possible avec les personnes dont disposent les postes frontières, la police et la douane, 

d͛assuƌeƌ la surveillance, de jour et de nuit, des routes, pistes ou sentiers qui, en nombre 

iŶfiŶi, aďoutisseŶt à la fƌoŶtiğƌe. EŶ l͛Ġtat aĐtuel des ŵoǇeŶs, l͛oŶ Ŷe peut faiƌe ŵieuǆ Ƌue Đe 
Ƌue l͛oŶ fait »283. 

UŶ peu plus ǀeƌs l͛Est, les ŵoǇeŶs de la suƌǀeillaŶĐe ĠtaieŶt moindres encore. Sur les 

confins du canton de Tardets, les passages Ŷ͛ĠtaieŶt gaƌdĠs Ƌue paƌ deuǆ postes, ǀiŶgt-cinq 

hommes en tout : « Il est on ne peut plus facile dans ces conditions aux voyageurs et plus 

eŶĐoƌe auǆ geŶs du paǇs, s͛ils ǀeuleŶt se doŶŶeƌ la peine de circuler en dehors des chemins 

ou des seŶtieƌs suƌǀeillĠs, de fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe daŶs l͛uŶ ou l͛autƌe seŶs, Đaƌ Đe Ŷ͛est pas 
avec VINGT-CINQ hoŵŵes Ƌue l͛oŶ peut gaƌdeƌ CINQUANTE kiloŵğtƌes de fƌoŶtiğƌe »284. 

A l͛autoŵŶe ϭϵϭϳ, Geoƌges CleŵeŶĐeau, président du conseil et ministre de la 

Guerre annonçait au général commandant la 18ème Région Militaire que des mesures 

devaient être prises par le gouvernement pour renforcer et rendre réellement efficace la 

surveillance de le frontière avec l͛EspagŶe paƌ l͛ĠtaďlisseŵeŶt de ďaƌƌages ĐoŶstituĠs de 
ƌĠseauǆ de fils de feƌ et la ĐƌĠatioŶ de postes d͛eǆaŵeŶ. UŶe espğĐe de fƌoŶt ďaƌďelĠ Đoŵŵe 
il en existait sur le théâtre des opérations de guerre. Les lignes de fils barbelés seraient 

installées « sur les paƌties les plus peƌŵĠaďles de la fƌoŶtiğƌe daŶs le ďut d͛eŵpġĐheƌ les 
franchissements illicites en dehors de la zone surveillée » ; les postes d͛eǆaŵeŶ le seƌaieŶt 
« suƌ les ƌoutes et ĐheŵiŶs fƌaŶĐhissaŶt la fƌoŶtiğƌe […] ĐhaƋue poste deǀƌa pouǀoiƌ fouƌŶiƌ, 
de jour comme de nuit, une sentinelle et des rondes », le but poursuivi étant « d͛eŵpġĐheƌ 
dans les deux sens les franchissements frauduleux de la frontière, le colportage des 

correspondances illicites et la contrebande des animaux, denrées et matières ». Les postes 

d͛eǆaŵeŶ deǀaieŶt ġtƌe ĐoŵposĠs « d͛hoŵŵes de toutes les aƌŵes, auǆiliaiƌes ou 
définitivement inaptes, de gendarmes, de douaniers, de gardes forestiers », chaque homme  

devant être « aƌŵĠ d͛uŶ fusil ;ŵodğle ϭϴϳϰ ou ϭϴϴϲͿ et pouƌǀu de ĐaƌtouĐhes »285. Il ne 

semble pas que le plan projeté ait connu un début de réalisation. 

 La suƌǀeillaŶĐe de la fƌoŶtiğƌe a ŵoŶtƌĠ ses liŵites. C͛est Ƌue, Đoŵŵe l͛oďseƌǀe le 
commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port en juillet 1917, « le manque 

d͛effeĐtif Ŷe peƌŵet Ƌu͛uŶe suƌǀeillaŶĐe paƌ ƌoŶdes et paƌ patƌouilles ; la liaison entre les 

diffĠƌeŶts postes Ŷ͛est pas faite de façoŶ ĐoŶtiŶue et il Ŷ͛est pas suƌpƌeŶaŶt Ƌue des geŶs 
nés dans le pays ou y habitant depuis longtemps se rendent en Espagne en empruntant des 

sentiers souvent dangereux »286. Au ŵaŶƋue d͛effeĐtif, ou auǆ dĠfauts de ĐooƌdiŶatioŶ de 
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l͛aĐtioŶ eŶtƌe geŶdaƌŵes et ageŶts de poliĐe auǆiliaiƌes287, a pu s͛ajouteƌ l͛iŶadaptatioŶ de la 
localisation des postes de surveillance à leur objet. Par exemple, le poste de Saint-Etienne-

de-Baïgorry se composait d͛uŶe ďƌigade de geŶdaƌŵeƌie, d͛uŶ poste de soldats et d͛uŶ poste 
de douanes, soit vingt-deux hommes au total. Mais le poste de douane se trouvait à 

Baïgorry, la brigade de gendarmerie sur la route de Baïgorry à Ossès, et le poste militaire  

était installé à côté de la gendarmerie : « Tous les services devant assurer la surveillance sont 

groupés » écrit, en août 1917, le commissaire spécial chef de service de la surveillance de la 

fƌoŶtiğƌe d͛EspagŶe.  Il proposait en conséquence le déplacement du poste militaire sur la 

ƌoute du Đol d͛IspĠguǇ, à pƌoǆiŵitĠ de la fƌoŶtiğƌe où il effeĐtueƌait des patƌouilles de jouƌ et 
de nuit et des embuscades sur les sentiers288. 

 A partir de 1917, la frontière est régulièrement fermée pour des durées plus ou 

ŵoiŶs loŶgues. L͛affaiƌe peƌtuƌďe siŶguliğƌeŵeŶt les dĠplaĐeŵeŶts et les ĠĐhaŶges du ĐôtĠ 
de la Bidassoa. Mais, daŶs l͛iŶtĠƌieuƌ du PaǇs BasƋue, aloƌs Ƌue les postes de suƌǀeillaŶĐe 
sont renforcés pendant les périodes de fermeture et que rondes et patrouilles sont 

augŵeŶtĠes, Đ͛est Đoŵŵe si de ƌieŶ Ŷ͛Ġtait. FƌoŶtiğƌe feƌŵĠe ou pas, les paƌeŶts des 
dĠseƌteuƌs ĐoŶtiŶueŶt d͛alleƌ et venir, à pied ou à dos de mulet, à Arnéguy et au fond de la 

vallée des Aldudes, « à faire le trafic de correspondance »289. « J͛estiŵe, ĠĐƌit le sous-préfet 

de MaulĠoŶ,  Ƌu͛il Ŷ͛est pas possiďle de tolĠƌeƌ plus loŶgteŵps Ƌue des iŶdiǀidus, hoŵŵes 
ou feŵŵes, ĐoŶtiŶueŶt sous l͛œil de la poliĐe à fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe daŶs uŶ seŶs Đoŵŵe 
daŶs l͛autƌe »290.  

Aussi, le 12 janvier 1918, le sous-préfet invite les maires des communes à avertir 

leurs concitoyens que tous ceux qui seraient pris en tentative de franchir la frontière 

illiĐiteŵeŶt seƌaieŶt dğs Đe ŵoŵeŶt eŶ Ġtat d͛aƌƌestatioŶ et iŶĐulpĠs de teŶtatiǀe 

d͛espioŶŶage. Auǆ Aldudes, la puďliĐatioŶ eŶ est faite paƌ le Đƌieuƌ puďliĐ au Ŷoŵ du ŵaiƌe, 
le Ϯϳ jaŶǀieƌ. Elle pƌoǀoƋue à l͛adƌesse du ŵaiƌe des ƌiƌes iƌoŶiƋues. La ǀeille eŶ effet, Đelui-ci 

est tombé, sans passeport, nez-à-nez sur deux inspecteurs de police français, à Elizondo : « A 

différents voyages, il aurait été vu avec les déserteurs du secteur. Son frère, Pierre, 43 ans, 

iŶsouŵis eŶ CalifoƌŶie, aǀait ƌeçu uŶ oƌdƌe d͛appel eŶ ϭϵϭϰ. Ce deƌŶieƌ aǀait ƌeĐƌutĠ de 
jeunes gens, classe 1914 et 1915, et [les avait] emmené avec lui en Californie » télégraphie 

aussitôt le sous-préfet au préfet. Le sous-préfet conclut : « J͛estiŵe Ƌu͛il Ǉ a lieu de le ŵettƌe 
eŶ Ġtat d͛aƌƌestatioŶ et le ĐoŶduiƌe deǀaŶt paƌƋuet. Pƌiğƌe doŶŶeƌ iŶstƌuĐtioŶs ». Dans la 

marge du télégramme on lit cette annotation, de la main du préfet : « Non, pas de délit 

ĐaƌaĐtĠƌisĠ, pas d͛aƌƌestatioŶ. Diƌe au sous-préfet de signaler au procureur »291. 

                                                           
287 ADPA, 1 M 88, rapport du sous-lieutenant de gendarmerie de Saint-Jean-Pied-de-Port, 9 mai 1916. 
288 ADPA, 1 M 89, lettre du commissaire spécial chef de service de la surveillance de la frontière des Pyrénées, à 

Pau, au préfet des Basses-Pyrénées, 18 août 1917. 
289 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteur auxiliaire de police des Aldudes au commissaire spécial de police 

d͛Ossğs, ϭϳ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϳ. 
290 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet, 27 décembre 1917. 
291 ADPA, ϭ M ϵϱ, tƌaŶsĐƌiptioŶ ŵaŶusĐƌite d͛uŶ tĠlĠgƌaŵŵe du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-

Pyrénées, sans date. 
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Au pƌiŶteŵps ϭϵϭϴ, les ŵoďilisĠs d͛oƌigiŶe ďasƋue Ƌui ĠtaieŶt eŶ seƌǀiĐe daŶs les 
postes frontières sont relevés de leurs fonction et remplacés par des mobilisés originaires 

d͛autƌes ƌĠgioŶs Đaƌ ils soŶt suspeĐtĠs de feƌŵeƌ les Ǉeuǆ suƌ les passages de ƌĠfƌaĐtaiƌes ou 
des parents de ceux-ci292. EŶ dĠpit de la ĐƌĠatioŶ d͛uŶ foŶds spĠĐial pouƌ la gƌatifiĐation des 

agents les plus zélés dans la surveillance de la frontière, on constate toujours que celle-ci 

ĐoŶtiŶue d͛ġtƌe tƌğs peƌŵĠaďle293. Et il y a toujours des désertions comme celle du soldat 

Gratien  I. de la vallée des Aldudes. Venu en permission de dix jouƌs, il dispaƌaît. L͛eŶƋuġte 
de geŶdaƌŵeƌie dĠĐouǀƌe Ƌu͛au ŵoŵeŶt de sa fuite eŶ EspagŶe, il a eŶfoui ses effets 
ŵilitaiƌes daŶs uŶ tas de fuŵieƌ situĠ à l͛aƌƌiğƌe de la ŵaisoŶ pateƌŶelle294. 

 Les ŵesuƌes de poliĐe gĠŶĠƌale soŶt doŶĐ loiŶ d͛aǀoiƌ eu toute l͛effiĐaĐitĠ atteŶdue. 
Mais derrière cet échec à contrôler les passages à la frontière, se devine aussi des 

complaisances sinon des connivences. Ainsi, la brigade de gendarmerie des Aldudes est-elle 

jugée peu sûre. « La population des Aldudes était habituée à vivre en marge de la loi, lit-on 

dans un rapport de novembre 1916. Le chef de brigade et une partie des gendarmes (2 sur 3) 

plus ou moins complices ont été changés par mesure de discipline ». Le nouveau maréchal 

des logis nommé à la tête de la brigade, aussi exact sur la question de la surveillance des 

étrangers que sur celle des militaires en permission, se heurta au maire de la commune suite 

l͛aƌƌestatioŶ d͛uŶ iŶsouŵis, ǀeŶaŶt de l͛ĠtƌaŶgeƌ, saŶs papieƌs ƌĠgulieƌs. Il suďit ďieŶtôt uŶe 
véritable campagŶe de lettƌes aŶoŶǇŵes où l͛oŶ dĠŶoŶçait ses pƌĠteŶdus agisseŵeŶts ; elle 

dĠďouĐha suƌ l͛eŶgageŵeŶt d͛uŶe pƌoĐĠduƌe au teƌŵe de laƋuelle les dĠtƌaĐteuƌs du 
gendarme furent condamnés par le tribunal de Saint-Palais à des peiŶes d͛aŵeŶde, pouƌ 
dénonciations calomnieuses, en janvier 1918295. 

La dĠseƌtioŶ est ƌaƌeŵeŶt uŶ aĐte iŵpƌoǀisĠ. C͛est le plus souǀeŶt uŶe dĠĐisioŶ 
murie, construite et même planifiée, organisée. Le 19 décembre 1916, le sous-préfet de 

Mauléon renseigne le préfet sur la désertion du soldat E. Pierre : « Comme huit ou dix de ses 

Đaŵaƌades oƌigiŶaiƌes de le ĐoŵŵuŶe d͛Oƌdiaƌp, le soldat E. Pieƌƌe, Đlasse ϭϴϵϱ, du ϭϰϮème 

ƌĠgiŵeŶt d͛iŶfaŶteƌie teƌƌitoƌial a dĠseƌtĠ ǀeƌs le ϭϱ oĐtoďƌe deƌŶieƌ à la faǀeuƌ d͛uŶe 
permission de détente. [Il] est marié et père de famille. Sa femme aurait la veille de la 

dĠseƌtioŶ fait effeĐtueƌ uŶ ǀiƌeŵeŶt à la Caisse d͛EpaƌgŶe, Đ͛est-à-dire que le livret qui était 

au Ŷoŵ de soŶ ŵaƌi a ĠtĠ plaĐĠ au Ŷoŵ de soŶ eŶfaŶt. C͛est là uŶe opĠƌatioŶ doŶt la 
nécessité ne pouvait se concevoir que par la désertion du mari. Le bruit court que cette 

femme va rejoindre incessamment son mari en Espagne pour aller ensuite avec lui « aux 

                                                           
292 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 12 avril 1918. 
293ADPA, 1 M 95, lettre du commissaire général aux frontières au préfet des Basses-Pyrénées, 26 mars 1918. 

Sur cette perméabilité, voir plus loin, « Les facilités du refuge ». 
294 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 21 septembre 1918. 
295 ADPA, 5 R 3, incidents avec la gendarmerie, voir notamment sur cette affaire, le rapport du sous-lieutenant 

de la geŶdaƌŵeƌie du ϭϬ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲ d͛où est eǆtƌaite la ĐitatioŶ. 
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Amériques ». DĠjà, elle a pƌis toutes dispositioŶs utiles à Đet effet. C͛est aiŶsi Ƌu͛elle a louĠ 
sa propƌiĠtĠ aloƌs Ƌu͛elle la Đultiǀait depuis la gueƌƌe aǀeĐ aƌdeuƌ »296. 

Le fait est Ƌue la dĠseƌtioŶ a aliŵeŶtĠ l͛ĠŵigƌatioŶ ǀeƌs l͛AŵĠƌiƋue. Passeƌ eŶ 
Espagne et « partir ensuite en Californie qui est le refuge de la plus grande partie des 

déserteurs de cette contrée qui ont les moyens de se payer les frais de voyage » constitue 

l͛hoƌizoŶ de Ŷoŵďƌeuǆ dĠseƌteuƌs297. « Que voulez-ǀous Ƌue Ŷous fassioŶs iĐi aloƌs Ƌu͛il Ǉ a 
tant de bénéfices à faire là-bas, écrit à sa mère, en janvier 1917, un déserteur réfugié à 

Errazu. Je voudrais être parti et Jean298 aussi. Il est ĐoŶteŶt de paƌtiƌ à l͛idĠe de gagŶeƌ 
ďeauĐoup d͛aƌgeŶt. Vous pouǀez peŶseƌ Ƌue Ŷous Ŷe ƌegƌettoŶs pas d͛aǀoiƌ ĐhaŶgĠ 
d͛eŶdƌoit »299. 

Les exemples abondent : Jean L. a déserté le 6 novembre 1916 « alors qu͛il Ġtait eŶ 
peƌŵissioŶ de dĠteŶte à Ahaǆe. Apƌğs uŶ sĠjouƌ de ĐiŶƋ ŵois à ValĐaƌlos ;EspagŶeͿ, il s͛est 
eŵďaƌƋuĠ pouƌ la CalifoƌŶie où il ƌĠside aĐtuelleŵeŶt. Cette dĠseƌtioŶ s͛est opĠƌĠe aǀeĐ le 
consentement de la famille »300. 

 En novembre 1916, quatre déseƌteuƌs Ŷatifs d͛EstĠƌeŶçuďǇ et uŶ autƌe de 
Béhorléguy, tous domiciliés à Lécumberry sont signalés comme ayant franchi la frontière 

espagŶole aǀeĐ l͛iŶteŶtioŶ de ƌejoiŶdƌe LisďoŶŶe et, de là, l͛AŵĠƌiƋue. Le sous-préfet de 

Mauléon estimait nécessaire de les sigŶaleƌ au ŵiŶistƌe des Affaiƌes EtƌaŶgğƌes afiŶ Ƌu͛il 
intervienne auprès des autorités portugaises pour empêcher ces départs301. 

 Le mois suivant, le sous-préfet signale la présence de 25 déserteurs à Errazu,  

dĠĐidĠs à s͛eŵďaƌƋueƌ pouƌ l͛AŵĠƌiƋue. Le sous-pƌĠfet de MaulĠoŶ eŶǀisageait d͛eŶǀoǇeƌ, 
pour se joindre à eux, un inspecteur qui « recueillerait certainement des renseignements 

utiles, suƌ le ŵode d͛ĠǀasioŶ de Đes dĠseƌteuƌs, suƌ les ĐoŶditioŶs daŶs lesƋuelles ils ǀoŶt 
s͛eŵďaƌƋueƌ pouƌ l͛AŵĠƌiƋue, suƌ l͛ideŶtitĠ de ĐhaĐuŶ d͛euǆ, suƌ leuƌs ƌappoƌts aǀeĐ leuƌs 
faŵilles, etĐ… OŶ dit Ƌue Đeuǆ-ci doivent généralement être possesseurs de faux papiers 

d͛ideŶtitĠ, et l͛oŶ ŵ͛assuƌe Ƌue ƋuelƋues foŶĐtioŶŶaiƌes espagŶols, ŵoǇeŶŶaŶt ƌĠtƌiďutioŶs, 
procurent les pièces nécessaires »302. EŶ jaŶǀieƌ ϭϵϭϳ, l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de BaïgoƌƌǇ 

                                                           
296 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 décembre 1916. 
297 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe spĠĐiale de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au sous-préfet de 

Mauléon, 7 janvier 1917. 
298 Il s͛agit du fƌğƌe de l͛auteuƌ de la lettƌe, ĠgaleŵeŶt dĠseƌteuƌ. 
299 ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Anchordoquy, lettre 

du 15 janvier 1917. 
300 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ de la sûƌetĠ de MaulĠoŶ au sous-préfet de Mauléon, 20 décembre 

1919. 
301 ADPA, 1 M 94, lettƌe de l͛ageŶt auǆiliaiƌe de poliĐe au sous-préfet de Mauléon, 23 novembre 1916 et lettre 

du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 24 novembre 1916. 
302 ADPA, 1 M 95, télégramme du préfet des Basses-Pyrénées au sous-préfet de Mauléon, 23 décembre 1916 ; 

tĠlĠgƌaŵŵe à la SûƌetĠ GĠŶĠƌale, ŵġŵe date. Les dĠseƌteuƌs deǀaieŶt s͛eŵďaƌƋueƌ paƌ BaƌĐeloŶe, le jouƌ de 
Noël 1916 : le pƌĠfet Ŷe ǀit auĐuŶe diffiĐultĠ à Đe Ƌue l͛iŶspeĐteuƌ spĠĐial de MaulĠoŶ se ƌeŶde à BaƌĐeloŶe 
pour surveiller le départ des déserteurs réunis à Errazu. Il se proposait néanmoins de signaler à la Sûreté 

GĠŶĠƌale la situatioŶ et les pƌojets des ƌĠfƌaĐtaiƌes afiŶ Ƌu͛elle pƌeŶŶe toutes les dispositioŶs nécessaires. 
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dĠŶoŶĐe aiŶsi les agisseŵeŶts d͛uŶ ĐeƌtaiŶ GoǇheŶetĐhe, d͛ElizoŶdo, aŶĐieŶ ageŶt 
d͛ĠŵigƌatioŶ agissaŶt pouƌ soŶ Đoŵpte, Ƌui fait paǇeƌ ĐeŶt pesetas à ĐhaƋue dĠseƌteuƌ pouƌ 
lui procureƌ les papieƌs Ƌui lui soŶt ŶĠĐessaiƌes et Ƌu͛il se pƌoĐuƌe aupƌğs de la ŵaiƌie303. 

En effet, sans papieƌs ǀisĠs paƌ l͛autoƌitĠ loĐale, les déserteurs français passés en 

EspagŶe et dĠsiƌeuǆ de se ƌĠfugieƌ AŵĠƌiƋue Ŷe pouǀaieŶt pas s͛eŵďaƌƋueƌ suƌ les ǀapeuƌs 

au départ des ports espagnols. Mais certains fonctionnaires de ces ports leur facilitaient 

ĠgaleŵeŶt la tâĐhe eŶ leuƌ ǀeŶdaŶt l͛aĐte de ŶaissaŶĐe d͛uŶ ƌessoƌtissaŶt espagnol acquis 

aupƌğs d͛employés de mairie corrompus. L͛eŵďaƌƋueŵeŶt et l͛ĠŵigƌatioŶ se faisaient ainsi, 

assez simplement, sous une fausse identité. A partir de septembre 1916, les choses 

devinrent un peu plus compliquées dès lors que le gouvernement espagnol imposa aux 

ĐaŶdidats au dĠpaƌt uŶ liǀƌet d͛ideŶtitĠ aǀeĐ photogƌaphie. Les dĠseƌteuƌs français 

paƌǀiŶƌeŶt pouƌtaŶt à se pƌoĐuƌeƌ des liǀƌets Ġtaďlis au Ŷoŵ d͛EspagŶols gƌâĐe à de 
Ŷoŵďƌeuses ageŶĐes paƌtiĐuliğƌes ;l͛uŶe d͛elle ĠtaieŶt Ġtaďlie à SaiŶt-Sébastien, une autre à 

PaŵpeluŶe…Ϳ et à la ĐoŵpliĐitĠ, là encore, de fonctionnaires locaux304. 

Au total, la question du contrôle de la frontière paraît être restée sans solution tout 

au loŶg de la gueƌƌe. UŶ peu plus d͛uŶ aŶ apƌğs la ŵise eŶ plaĐe des postes de suƌǀeillaŶĐe à 
la frontière franco-espagŶole, le ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ jugeait le dispositif insuffisant ; il 

invitait le préfet à concevoir un nouveau projet, efficace, qui devait « assurer le contrôle des 

individus qui se rendent, par tous les moyens de locomotion de France en Espagne »305.  

Contrôler étroitement les mouvements transfrontaliers était, de fait, une mission 

iŵpossiďle. Dğs l͛autoŵŶe ϭϵϭϲ, le pƌĠfet Ŷotait : « SaŶs doute, si l͛oŶ ǀoulait gaƌdeƌ 
strictement toutes les rives de la Bidassoa, tous les cols, tous les sentiers, tous les bois des 

Pyrénées, il faudrait un noŵďƌe d͛hoŵŵes ĐoŶsidĠƌaďle, et ƌieŶ Ŷe pƌouǀe Ƌue l͛oŶ 
réussirait à empêcher le passage de tous les gens suspects »306. En novembre 1918, 

l͛AƌŵistiĐe à peiŶe sigŶĠ, le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛HeŶdaǇe le ƌeĐoŶŶaît : « Il Ŷ͛est pas 
douteux que [les déserteurs] fƌaŶĐhisseŶt liďƌeŵeŶt la fƌoŶtiğƌe daŶs les deuǆ seŶs, j͛eŶ ai 
l͛assuƌaŶĐe la plus foƌŵelle paƌ la dĠĐlaƌatioŶ de dĠseƌteuƌs se tƌouǀaŶt eŶ EspagŶe et Ƌui 
soŶt deǀeŶus ŵes iŶdiĐateuƌs. La faute Ŷe Ŷous eŶ iŶĐoŵďe pas et taŶt Ƌue l͛autoƌitĠ 
militaire ne fera pas renforcer les services de surveillance de la frontière et ne remplacera 

pas la garde actuelle par des gens jeunes, actifs et surtout intelligents, tant que les dépôts 

continueront à nous envoyer leur rebut pour assurer notre service, la situation ne pourra 

                                                                                                                                                                                     

Qu͛est-ce à dire ? Le 23 décembre, le préfet envoie un télégramme à la Sûreté Générale : il Ŷ͛est plus ƋuestioŶ 
de 25 déserteurs mais de 30 ; et il iŶdiƋue Ƌu͛il ĐoŶǀieŶdƌait « de charger un fonctionnaire de la police de 

ƌeĐheƌĐheƌ l͛ideŶtitĠ de ĐhaĐuŶ d͛euǆ, leuƌs ƌappoƌts aǀeĐ leuƌs faŵilles, les ĐoŶditioŶs de leuƌ embarquement 

et ŶotaŵŵeŶt la ǀaleuƌ des papieƌs doŶt ils soŶt dĠteŶteuƌs […] Ces papieƌs auƌaieŶt ĠtĠ dĠliǀƌĠs à la plupaƌt 
d͛eŶtƌe euǆ ŵoǇeŶŶaŶt ƌĠtƌiďutioŶs des foŶĐtioŶŶaiƌes espagŶols » 
303 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ spĠĐial de poliĐe de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au sous-préfet de 

Mauléon, 14 janvier 1917. 
304 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ de la SûƌetĠ GĠŶĠƌale au sous-préfet de Mauléon, 23 juillet 1917. 
305 Idem. 
306 Idem. 
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Ƌue ƌesteƌ toujouƌs la ŵġŵe. J͛ai deŵaŶdĠ le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt du poste ŵilitaiƌe d͛HeŶdaǇe, oŶ 
Ŷe ŵ͛a pas ƌĠpoŶdu et je suis oďligĠ d͛assuƌeƌ le seƌǀiĐe d͛uŶe gaƌe fƌoŶtiğƌe aussi 
iŵpoƌtaŶte Ƌue la ŵieŶŶe, où les jouƌs d͛ouǀeƌtuƌe [de la fƌoŶtiğƌe] il passe plusieurs milliers 

de voyageurs, avec le plus souvent (dimanche dernier par exemple) sept militaires 

disponibles, et quels militaires ! »307. 

A la fin de la guerre, il y a toujours des hommes qui passent en Espagne en 

franchissant à la nage la Bidassoa. Quand à tel déserteur, à la même époque, il a réussi à 

s͛eŵďaƌƋueƌ saŶs diffiĐultĠ à SoĐoa et à dĠďaƌƋueƌ à FoŶtaƌaďie308. 

En revanche, la frontière maritime ne semble pas avoir créé trop de souci aux 

autorités. En effet, il en est très peu question dans les doĐuŵeŶts d͛aƌĐhiǀes. Cette fƌoŶtiğƌe 
maritime était très surveillée, au moins à Bayonne. Tous les bateaux de quelque tonnage 

Ƌu͛ils soieŶt, eŶtƌaŶt Đoŵŵe soƌtaŶt du poƌt, ĠtaieŶt ŵiŶutieuseŵeŶt iŶspeĐtĠs taŶdis Ƌu͛il 
Ġtait pƌoĐĠdĠ suƌ le poŶt à l͛appel de tout l͛ĠƋuipage doŶt ĐhaƋue ŵeŵďƌe, poƌteuƌ d͛uŶ 
livret contenant sa photographie et son signalement anthropomorphique, était identifié309. 

Le loŶg de la Đôte, eŶtƌe l͛eŵďouĐhuƌe de la Bidassoa et Đelle de l͛Adouƌ, ϵϭ hoŵŵes, 
principalement des douaniers, participaient à la surveillance côtière à la fin de 1916 ; le port 

de Biaƌƌitz, ďieŶ Ƌue peu aĐĐessiďle, Ġtait l͛oďjet d͛uŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe « paƌĐe Ƌu͛il 
pouƌƌait ġtƌe Đhoisi paƌ uŶ pƌopƌiĠtaiƌe d͛eŵďaƌĐatioŶ peu sĐƌupuleuǆ pouƌ le dĠpaƌt 
nocturne d͛uŶ dĠseƌteuƌ Ƌui se feƌait douĐeŵeŶt dĠposĠ à FoŶtaƌaďie ou Pasajes »310. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
307 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au Đommissaire du gouvernement aux 

frontières, à Toulouse, 29 novembre 1918. 
308 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 20 juillet 1918. 
309 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire de police de Bayonne au sous-préfet de Bayonne, 30 mars 1918. 
310 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 1er 

décembre 1916. 
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Surveillance de la frontière (2 août 1914) 

 

 

 

(ADPA, 1 M 89) 
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Déserteurs basques, déserteurs étrangers au pays (juin 1915) 
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(Source : ADPA, 1 M 89) 
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 Liste des postes de surveillance de la frontière (avril 1915) 
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(ADPA, 1 M 89) 
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« Toutes les ŵesuƌes pƌises ĐoŶtƌe [les dĠseƌteuƌs] Ŷe soŶt Ƌue des paillatifs…" ;ŵaƌs ϭϵϭϲͿ 
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(Source : ADPA, 1 M 89) 
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DĠseƌtioŶ et dĠpaƌt pouƌ l͛AŵĠƌiƋue : la complicité des fonctionnaires et des agences  

d͛ĠŵigƌatioŶ en Espagne (1917).  
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(Source : ADPA, 1 M 95) 
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Liste des postes ŵilitaiƌes ĐhaƌgĠs d͛assuƌeƌ la suƌǀeillaŶĐe de la zone frontière  

(août 1917) 
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(Source : ADPA, 1 M 89) 
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Les failles du contrôle ferroviaire (septembre 1917) 
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(Source : ADPA, 1 M 89) 

 

 

 

 

 

 

 

 



150 

 

Une information relative au passage de la frontière (octobre 1917) 

Note de la sûreté générale adressée au préfet des Basses-Pyrénées par le ministre de 

 l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭϲ oĐtoďƌe ϭϵϭϳ 
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 (Source : ADPA, 1 M 95) 
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La frontière fermée, on passe encore (novembre 1917). 
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(Source : ADPA, 1 M 88) 
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Une frontière poreuse (décembre 1917) 

 

 

(Source : ADPA, 1 M 88) 
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« L͛affaiƌe » du maire des Aldudes (janvier 1918) 
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(Source : ADPA, 1 M 95) 
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La fermeture de la frontière (mars 1918) 

 

 

 

 

 

 



159 

 

 

 

 

(Source : ADPA, 1 M 88) 
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 Le contrôle des lettres 

 

Dès le 8 mars 1915, le préfet qui était engagé dans les opérations de levée de la 

classe 1916, demandait Ƌue l͛oŶ suƌǀeille la ĐoƌƌespoŶdaŶĐe ĠĐhaŶgĠe eŶtƌe les soldats 
basques et leurs famille : « Leurs lettres, écrites le plus souvent en langue basque, 

ƌĠǀğleƌaieŶt leuƌ poiŶt d͛oƌigiŶe au fƌoŶt, eǆagğƌeƌaieŶt les peƌtes suďies paƌ Ŷos ƌĠgiŵeŶts 
et contiendƌaieŶt des fĠliĐitatioŶs à Đeuǆ Ƌui peuǀeŶt s͛eŶ ĠĐhappeƌ. OŶ laisse pƌĠǀoiƌ Ƌue de 
nombreuses défections sont susceptibles de se produire parmi les jeunes recrues qui vont 

ġtƌe iŶĐoƌpoƌĠes. Il ĐoŶǀieŶdƌait doŶĐ Ƌue l͛AutoƌitĠ ŵilitaiƌe pƌit, à Đe poiŶt de vue, ses 

dispositions »311. 

 Dans un rapport daté de la même époque, le commissaire spécial de police 

d͛HeŶdaǇe fait de « l͛ĠŵotioŶ oĐĐasioŶŶĠe daŶs le PaǇs BasƋue paƌ la leĐtuƌe des lettƌes des 
compatriotes sont sur le front » une des causes des désertions. Il ajoute : « Ces lettres, 

écrites en une langue compréhensible seulement par ceux qui habitent le pays sont, je le 

sais, colportées et commentées de maison en maison, et ne laissent pas de produire quelque 

tƌouďle daŶs l͛espƌit du paǇsaŶ ďasƋue, leƋuel mobilisé comme territorial à Bayonne ou à 

Pau, peut revenir en permission tous les dimanche et lire à son tour les lettres alarmistes 

écrites par son parent ou son ami qui sont dans les tranchées. La plupart des désertions, 

principalement dans les districts les plus rapprochés de la frontière, ont lieu le 

dimanche »312. Oƌ, Đ͛est daŶs la ƌĠseƌǀe et la teƌƌitoƌiale Ƌue les dĠseƌtioŶs, de l͛aǀeu ŵġŵe 
du préfet, étaient  les plus nombreuses313. 

« Les déserteurs à la frontière espagnole doivent être nombreux car il Ŷ͛est pas de 
jour où nous ne lisons des allusions plus ou moins précises sur les désertions qui se 

produisent » : aiŶsi s͛eǆpƌiŵe le ƌappoƌteuƌ de la ĐoŵŵissioŶ de ĐoŶtƌôle postal et 
télégraphique de Bordeaux en novembre 1916314. La commission est en effet installée à 

Bordeaux, siège de la 18ème Région Militaire. Cette commission a mauvaise presse. Dans un 

document à charge dataŶt du dĠďut de ϭϵϭϳ, ĐoŶseƌǀĠ daŶs les aƌĐhiǀes, et doŶt l͛auteuƌ 
Ŷ͛est pas ideŶtifiaďle, oŶ la dit ĐoŶstituĠe « d͛eŵďusƋuĠs » ce qui est inexact315 ; oŶ l͛aĐĐuse 
de ĐoŶstitueƌ des dossieƌs susĐeptiďles d͛ġtƌe utilisĠs apƌğs la gueƌƌe ; l͛ĠǀġƋue de BaǇoŶŶe Ǉ 
disposeƌait d͛uŶe iŶflueŶĐe paƌtiĐuliğƌe Đaƌ ǀiŶgt-six curés feraient partie de la 

ĐoŵŵissioŶ… Elle est décriée par le conseil municipal de Bayonne et celui de Biarritz qui 

                                                           
311 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-Pyrénées au ministre de la Guerre, 8 mars 1915. La classe 1916 a 

été appelée en aǀƌil ϭϵϭϲ, à l͛issue de ĐiŶƋ ƌĠǀisioŶs oƌgaŶisĠes eŶ fĠǀƌieƌ et eŶ ŵaƌs. 
312 ADPA, 1 M ϵϱ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 20 

janvier 1916. 
313 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-Pyrénées au ministre de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭer décembre 1914. 
314 Archives de la Guerre, Etat-Major des Armées, 2ème bureau, 7 N 984, rapports moraux sur la zone frontière, 

novembre 1916. 
315 ADPA, ϭ M ϭϮϮ lettƌe du ŵiŶistƌe de la Gueƌƌe au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϰ aǀƌil ϭϵϭϳ. La Đoŵŵission se 

compose, à cette date, de 15 officiers et de 188 lecteurs dont 170 appartiennent au service auxiliaire et 

seulement 18 au service armé. 
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protestent contre la gêne que son action cause aux relations commerciales du fait des 

retards dans la distribution du courrier316. 

En fait, la commission de Bordeaux ne contrôle pas toute la correspondance du Sud-

Ouest ; elle examine seulement le courrier en provenance ou à destination de la région 

fƌoŶtiğƌe des PǇƌĠŶĠes, Đ͛est-à-diƌe Ƌue le ĐoŶtƌôle Ŷe s͛eǆeƌĐe Ƌu͛à l͛Ġgaƌd de la 
correspondance entrant ou sortant des arrondissements de Bayonne et de Mauléon, donc à 

l͛eǆĐlusioŶ des lettƌes Ƌui s͛ĠĐhaŶgeŶt eŶtƌe et à l͛iŶtĠƌieuƌ de Đes deuǆ aƌƌoŶdisseŵeŶts. 

La correspondance générale est une chose, celle des déserteurs avec leurs familles en 

est une autre. Le 8 décembre 1916, la sous-préfecture de Mauléon est chargée, à sa 

deŵaŶde, de suƌǀeilleƌ diƌeĐteŵeŶt toute la ĐoƌƌespoŶdaŶĐe des faŵilles d͛iŶsouŵis et de 
déserteurs317. Parce que ces lettres sont en presque toutes écrites en basque, il semblait 

plus facile de les traiter localement, là où la connaissance de la langue, des lieux, des 

hoŵŵes et des ĐiƌĐoŶstaŶĐes Ġtait la ŵeilleuƌe. La tâĐhe Ġtait louƌde du fait de l͛aďoŶdaŶĐe 
de cette correspondance. Auprès du tribunal de Saint-Palais, on recourt à un traducteur 

assermenté. 

Les commissaires spéciaux de police sont chargés de cette mission de contrôle et de 

surveillance pour le secteur qui constitue leur ressort. Celle-Đi s͛appliƋue à toute la 
correspondance des individus du secteur ou de la région qui seraient parents de déserteurs 

ou en relation avec eux. Mais ce sont naturellement les receveurs des postes qui mettent en 

œuǀƌe Đe ĐoŶtƌôle et Đette suƌǀeillaŶĐe318. 

Le ĐoŶtƌôle doit ƌesteƌ seĐƌet Đ͛est-à-dire insoupçonné des auteurs des missives. 

Cette ƋuestioŶ pƌoǀoƋue uŶ ĐoŶflit eŶtƌe les ƌeĐeǀeuƌs des postes de l͛aƌƌoŶdissement de 

Mauléon et les commissaires spéciaux de police, chargés du contrôle : les receveurs 

entendaient que soit porté sur chaque lettre ouverte un tampon mentionnant « ouvert par 

l͛autoƌitĠ adŵiŶistƌatiǀe, date et sigŶatuƌe », les Đoŵŵissaiƌes s͛Ǉ ƌefusant car cela aurait 

ŵis la puĐe à l͛oƌeille des auteuƌs des lettƌes et auƌait ƌeŶdu iŶopĠƌaŶt tout ĐoŶtƌôle. Caƌ, 
Đoŵŵe l͛oďseƌǀe le pƌĠfet, le Ϯϲ oĐtoďƌe ϭϵϭϳ, Đ͛eût ĠtĠ « appelĠ l͛atteŶtioŶ des 
destiŶataiƌes Ƌui se [seƌaieŶt ďieŶ gaƌdĠs] à l͛aǀeŶiƌ de Đonfier à la poste des lettres 

compromettantes »319. 

Quelques jours plus tôt, en effet, le 22 octobre, « daŶs l͛iŶtĠƌġt de la dĠfeŶse 
nationale », le préfet avait invité les sous-préfets de Bayonne et de Mauléon ainsi que les 

                                                           
316 ADPA, 1 M 122, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϯϬ ŵaƌs ϭϵϭϳ et 
délibérations du conseil municipal de Bayonne, 27 février 1917, et de Biarritz, 4 mars 1917. En fait, ce retard ne 

dĠpassait pas Ϯϰ heuƌes seloŶ le ŵiŶistƌe de la Gueƌƌe, lettƌe au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ eŶ date du ϰ aǀƌil ϭϵϭϳ, 
citée supra. 
317 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 7 décembre 1916 et 

télégramme du préfet des Basses-Pyrénées au sous-préfet de Mauléon, 8 décembre 1916. 
318ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Anchordoquy, lettre 

du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au juge d͛iŶstƌuĐtioŶ de SaiŶt-Palais, 6 septembre 1917.  
319 ADPA, 1 M 122, lettre du préfet au  directeur  des postes des Basses-Pyrénées, 26 octobre 1917. 
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commissaires spéciaux de leurs arrondissements respectifs, « à surveiller étroitement la 

correspondance échangée entre les déserteurs français et leurs familles » et à lui 

tƌaŶsŵettƌe les lettƌes ŵeŶtioŶŶaŶt des eŶǀois d͛aƌgeŶt, de ǀġteŵeŶts, ou faisaŶt allusioŶ à 
tout aĐte d͛assistaŶĐe ŵatérielle320. C͛Ġtait l͛aďoutisseŵeŶt d͛uŶe deŵaŶde du sous-préfet 

de Mauléon qui datait de juillet, dans la suite de ce qui avait été arrêté en décembre 

précédent321. En août 1917, la receveuse des Aldudes avait interrogé le directeur des postes 

du département pouƌ saǀoiƌ si elle Ġtait autoƌisĠe à laisseƌ l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe Ƌui aǀait 
« ƌeçu des oƌdƌes de la pƌĠfeĐtuƌe […] à ǀeŶiƌ ǀĠƌifieƌ jouƌŶelleŵeŶt ƋuelƋues 
correspondances concernant les déserteurs »322. Le directeur donna ses instructions et la 

surveillance du courrier put se faire discrètement. 

Mais le bilan ne paraît pas avoir été à la hauteur des espérances administratives. 

Ceƌtes, l͛eǆaŵeŶ d͛uŶe ĐoƌƌespoŶdaŶĐe ĠĐhaŶgĠe eŶtƌe uŶ dĠseƌteuƌ ƌĠfugiĠ eŶ EspagŶe 
(était-il Basque ?) et sa maîtresse domiciliée dans les Hautes-Pyrénées permit de placer, dès 

oĐtoďƌe ϭϵϭϳ, siǆ peƌsoŶŶes doŶt deuǆ guides eŶ Ġtat d͛aƌƌestatioŶ323. En mai 1918, selon le 

Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs, les ĐoƌƌespoŶdaŶĐes de ϳϭ faŵilles d͛iŶsouŵis et de 
déserteurs basques étaient censurées dans son secteur. Il relevait cependant les piètres 

résultats de cette surveillance : « Il Ŷ͛Ǉ a pas lieu de s͛eŶ ĠtoŶŶeƌ, ĠĐƌit-il, les familles de 

notre région étant avisées par certaines poursuites antérieures que leur correspondance 

sont surveillées ». Et il ajoute : « En raison de la proximité de la frontière, les messages 

destinés aux déserteurs réfugiés en Espagne sont le plus souvent transportés par les 

frontaliers »324. 

Nombreux sont en effet les passeurs qui non seulement assurent le franchissement 

de la frontière aux insoumis et aux déserteurs mais aussi se font passeurs de 

correspondance entre les réfugiés en Espagne et leur famille restée au pays et qui font 

eŶtƌeƌ eŶ FƌaŶĐe les jouƌŶauǆ d͛EspagŶe325 : « La plupart des soldats qui se sont enfuis en 

Espagne continuent de correspondre avec leur père et leur mère, les lettres sont portées à 

travers la frontière et déposées dans des bureaux de poste voisins. Ces lettres sont toujours 

écrites en langue basque » note le sous-préfet de Mauléon, en décembre 1916326.  

Un autre moyen pour déjouer la surveillance est de faire adresser son courrier à un 

tieƌs.  Tel soldat ŵoďilisĠ s͛ĠtoŶŶe Ƌue les lettƌes Ƌu͛il adƌesse à sa fiaŶĐĠe, soeuƌ d͛uŶ 
déserteur, soient interceptées : « Je ne comprends pas et le facteur doit-il envoyer les lettres 

                                                           
320 ADPA, 1 M 122, lettre du préfet des Basses-Pyrénées aux sous-préfets et commissaires spéciaux  de police, 

22 octobre 1917. 
321 ADPA, 1 M 122, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 2 juillet 1917. 
322 ADPA, 1 M 122, message de la receveuse des postes des Aldudes au directeur des postes des Basses-

Pyrénées, 6 août 1917. 
323 ADPA, 1 M 122, lettre du commissaire spécial, chef de service de surveillance de la frontière des Pyrénées, à 

Pau, au préfet des Basses-Pyrénées, 16 octobre 1917. 
324 ADPA, ϭ M ϭϮϮ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 25 mai 1918. 
325 ADPA, 1 M 122, rapport du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯ fĠǀƌieƌ ϭ915. 
326 ADPA, 1 M 94, rapport du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 7 décembre 1916. 
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de cette manière et les garder ? Je vous le dis, je suis étonné. Il y aura encore des causeries à 

Bidarray en apprenant que mes lettres iront là-ďas. Aujouƌd͛hui, le jouƌ où oŶ Ŷe peut ƌieŶ 
dire, il faut faire attentioŶ où et ĐoŵŵeŶt l͛oŶ paƌle » écrit-il le 25 septembre 1917. Du 

même jour : « J͛ai ƌeçu ǀotƌe ĐhaƌŵaŶte lettƌe ǀeŶaŶt du tƌiďuŶal de SaiŶt-Palais […] Vous 
ǀoǇez ĐoŵŵeŶt l͛oŶ ƌetieŶt et l͛oŶ ouǀƌe Ŷos lettƌes au tƌiďuŶal putaiŶ de SaiŶt-Palais, il est 

terrible de Ŷe pouǀoiƌ à l͛aise ĠĐƌiƌe de ǀos Ŷouǀelles. Paƌ ĐoŶsĠƋueŶt, atteŶtioŶ à Đe Ƌue 
vous écrivez. Ne mettez rien de mauvais en ce langage, nous nous écrirons lorsque nous 

voudrons nous dire quelque chose, par conséquent, attention à ce que nous ferons ». Le 

leŶdeŵaiŶ, il aĐĐuse ƌĠĐeptioŶ d͛uŶe lettƌe de sa ĐoƌƌespoŶdaŶte « ayant été ouverte à 

Saint-Palais, ǀoulaŶt ǀoiƌ ĐeƌtaiŶeŵeŶt s͛il Ǉ aǀait ƋuelƋue Đhose. L͛oŶ ǀeut ďieŶ ĐoŶŶaîtƌe 
vos secrets » ironise-t-il. 

 La jeune femme, qui savait sa correspondance interceptée,  la fit envoyer à une 

certaine Marie. A son fiancé elle écrit, en octobre 1916 : «  J͛ai ƌeçu ǀos deuǆ lettƌes 
eŶǀoǇĠes à Maƌie. Je ĐƌoǇais Ƌue ǀous ŵ͛aǀiez ĐoŵplğteŵeŶt ouďliĠe. Il Ǉ aǀait ǀiŶgt-six 

jouƌs Ƌue je Ŷ͛aǀais poiŶt de ǀos Ŷouǀelles, ǀous peŶsez si j͛Ġtais ĐoŶteŶte. Je peŶse Ƌue ǀous 
avez écrit et que les lettres sont à Saint-Palais, seuleŵeŶt Ŷe ŵ͛ĠĐƌiǀez plus à l͛adƌesse de 
Marie que je ne vois que tous les huit jours, le dimanche [mais] à Marie-Louise […] Je la ǀois 
presque tous les jouƌs et tous les soiƌs j͛iƌai à Đheǀal Đhez elle ; nous nous aimons comme 

deuǆ sœuƌs et ǀos lettƌes ŵe paƌǀieŶdƌoŶt sûƌeŵeŶt ». A un autre correspondant, elle écrit : 

« Deuǆ ligŶes pouƌ ǀous diƌe Ƌue je Ŷ͛ai plus de ǀos Ŷouǀelles. Je Ŷe sais Đe Ƌui se passe 

paƌĐe Ƌue j͛ai tƌois lettƌes d͛eŶǀoǇĠes et ǀous Ŷe ŵ͛aǀez pas ƌĠpoŶdu. Je peŶse Ƌue ǀous 
êtes inquiet, mais que voulez-vous, toutes vont à Saint-Palais et y restent »327. Saint-Palais, 

dans cet échange épistolaire, désigne le tribunal correctionnel auquel le receveur des postes 

eǆpĠdiait le Đouƌƌieƌ de la faŵille du dĠseƌteuƌ suƌ l͛oƌdƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe 
d͛Ossğs328. 

Un autre exemple de cette surveillance étroite de la correspondance nous est donné 

avec ce rapport de gendarmerie relatif à un déserteur de 1915, originaire de Bassussary, qui 

avait été incorporé au 142ème ƌĠgiŵeŶt d͛iŶfaŶteƌie teƌƌitoƌiale : « Les recherches faites par 

la geŶdaƌŵeƌie Ŷ͛oŶt pas peƌŵis de dĠĐouǀƌiƌ la ƌetƌaite de Đe ŵilitaiƌe. CepeŶdaŶt sa 
femme a reçu de lui uŶe lettƌe poƌtaŶt le tiŵďƌe de la poste de Saƌe lui disaŶt Ƌu͛il Ġtait 
passé en Espagne, mais ne donnant pas son adresse ». En note à ce rapport, le capitaine 

ĐoŵŵaŶdaŶt l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de geŶdarmerie de Bayonne a porté : « Je fais exercer une 

surveillance depuis dĠjà ƋuelƋues jouƌs à l͛effet de dĠĐouǀƌiƌ paƌ Ƌuels ŵoǇeŶs le dĠseƌteuƌ 
fait déposer ses lettres à la poste de Sare329. Quelques mois plus tôt, le 10 juillet 1916, deux 

                                                           
327 ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Anchordoquy, 

lettres du 25 septembre, du 26 septembre et du 9 octobre 1917. 
328 Idem, lettre du facteur-ƌeĐeǀeuƌ de BidaƌƌaǇ au juge d͛iŶstƌuĐtioŶ de SaiŶt-Palais, 7 septembre 1917. 
329 ADPA, 1 M 94, rapport de gendarmerie, 22 août 1915. 
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passeurs espagnols venus de Valcarlos trouvés en possession de lettres destinées à des 

familles de déserteurs français aǀaieŶt ĠtĠ aƌƌġtĠs au poste fƌoŶtiğƌe d͛AƌŶĠguǇ330.  

LoƌsƋue les lettƌes aƌƌiǀeŶt à leuƌs destiŶataiƌes, elles soŶt paƌfois ďƌûlĠes afiŶ d͛eŶ 
effacer toute trace. Il en va de même de celles qui arrivent par voie postale. Au demeurant, 

afiŶ d͛Ġǀiteƌ l͛iŶteƌĐeptioŶ de Đes deƌŶiğƌes paƌ le ĐoŶtƌôle postal, de Ŷoŵďƌeuses faŵilles de 
la région de Saint-Jean-Pied-de-Port recevaient leur correspondance à Valcarlos où elles 

avaient des intermédiaires qui les leur apportaient331. A partir de 1917, la fermeture de la 

frontière à intervalles réguliers, pour des périodes plus ou moins longues, ne semble pas 

avoir beaucoup gêné les passages. 

Les lettres que les insoumis restés en Amérique ou que les déserteurs passés en 

Espagne ou outre atlantique font parvenir à leur famille où à leurs ne sont pas toujours 

dĠtƌuites paƌ leuƌs destiŶataiƌes. L͛attaĐheŵeŶt affeĐtif eǆpliƋue l͛iŵpƌudeŶĐe. Loƌs de la 
perquisition des domiciles, elles sont systématiquement recherchées comme autant de 

pièces à conviction. Ainsi, en février 1917, les gendarmes saisissent-ils deux boîtes en 

carton  pleiŶes de lettƌes daŶs l͛aƌŵoiƌe de la Đhaŵďƌe Ƌue Maƌie B., doŵestiƋue, oĐĐupe 
chez ses patrons à Baïgorry332. Traduites du basque par le traducteur assermenté du tribunal 

de Saint-Palais, ces lettres encombrent les dossiers de procédures ouvertes contre les 

parents des réfractaires pour complicité de désertion et fondent la plupart des 

condamnations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
330 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port, 20 juillet 1916 et lettre du sous-

préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 26 juillet 1916. Les deux espagnols, un homme et une 

femme, furent refoulés et interdits de territoire français. 
331 ADPA, note depuis Madrid, sans auteur, 28 mai 1917. 
332 ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, janvier-mars 1917, affaire Currutchague, procès-

verbal de perquisition, 1er février 1917. 
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Le contrôle postal (août 1915) 
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(Sources : ADPA, 1 M 95) 
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Lettres de déserteurs à leur famille (juillet 1916) 

 Lettre écrite par le déserteur A. à L.O. (9 juillet 1916) 

« Mon cher L., 

C͛est aǀeĐ la plus gƌaŶde douleuƌ Ƌue je ǀais ǀous aŶŶoŶĐeƌ Ƌue j͛ai ƋuittĠ le paǇs. C͛est ďieŶ ŵal de ŵa paƌt 

mais, que voulez-ǀous, j͛eŶ aǀais ŵaƌƌe de Đette ǀie et de la gueƌƌe. 

Pour le moment je suis très bien, la vie civile vaut mieux que la vie militaire. Je travaille, je me soigne le coco, je 

ŵ͛aŵuse et la saŶtĠ ǀa tƌğs ďieŶ. Je ǀous souhaite de ŵġŵe à tous. SaŶs ǀous doŶŶeƌ d͛autƌes dĠtails pouƌ 
cette fois-Đi, je ǀous pƌie de pƌĠǀeŶiƌ les tƌois Ƌui soŶt suƌ le fƌoŶt, L., P. et L.D, Ƌu͛ils Ŷe se fâĐheŶt pas pouƌ ŵoi 
ŵalgƌĠ Ƌu͛ils Ŷ͛oŶt pas de ŵes Ŷouǀelles et Ƌue je leuƌ souhaite uŶe ďoŶŶe ĐhaŶĐe à tous. Je vous enverrai mon 

adresse la prochaine fois, en attendant à tous mes anciens amis de ., vous leur ferez le bonjour de ma part. 

Votre ami sincère, 

A.» 

Lettre écrite  par le déserteur J.E à ses parents demeurant à Pagolle (8 juillet 1916) 

« Mes chers parents, 

Je commence à vous écrire deux lignes pour vous donner de mes nouvelles et en même temps espérant  savoir 

les vôtres. Je dois vous dire que je suis très bien en ce moment et à vous je désirerais que cette lettre vous 

trouve de même en ce moment et toujouƌs. J͛ai ƌeçu les effets Ƌue ǀous ŵ͛aǀez postĠs, je suis tƌğs ĐoŶteŶt, 
tous vont bien. Maintenant je crois que je partirai comme nous en avions convenu333, il me dit que je vais être 

tƌaŶƋuille et Ƌue je Ŷe ǀais pas ġtƌe gġŶĠ. Cette seŵaiŶe, j͛ai tƌaǀaillĠ Đhez un cultivateur. Je gagnais deux 

fƌaŶĐs et la Ŷouƌƌituƌe. Le ǀiŶ Ŷ͛est pas aussi ƌaƌe Ƌue paƌ là. Nous eŶ aǀoŶs taŶt Ƌue Ŷous eŶ ǀouloŶs. Je Đƌois 
Ƌue j͛auƌai assez d͛aƌgeŶt. Il ŵe l͛a ĐhaŶgĠ Đoŵŵe il aǀait pƌoŵis ŵais il a fallu peƌdƌe ϭϳ,ϯϬ%. Cela est fort 

ŵais oŶ Ŷ͛Ǉ peut ƌieŶ, Đ͛est la ŵġŵe Đhose paƌtout. Je Đƌois Ƌue j͛ai tout Đe Ƌu͛il ŵe faudƌa. J͛auƌais pu ŵe 
seƌǀiƌ de ďƌiƋuet et de saŶdales, ŵais ŵaiŶteŶaŶt Đe Ŷ͛est pas faĐile de les eŶǀoǇeƌ là. MaiŶteŶaŶt, Đheƌs pğƌe 
et mère, je ne puis mettre des nouvelles qui vaillent la peine. Vous autres, envoyez-moi des nouvelles détaillées 

de par-là et Đe Ƌu͛oŶ dit à la Đƌġte d͛AiŶhaƌp. EŶ ĐeĐi je fiŶis ŵa ŵodeste lettƌe et je ƌeste daŶs l͛espoiƌ  de ǀos 
nouvelles le plus tôt possible. 

Votre fils, 

J. » 

Lettre du ŵġŵe à sa sœur ;ϴ juillet 1ϵ16Ϳ 

Chğƌe sœuƌ, 

Je dois te diƌe Ƌue j͛ai eu la lettƌe Ƌue ǀous ŵ͛aǀez eŶǀoǇĠe daŶs le paƋuet eŶ ƋuestioŶ. Vous ŵe dites Ƌue 
ǀous Ŷe pouǀez ǀeŶiƌ ŵe ǀoiƌ. Je ĐoŵpƌeŶds ǀotƌe situatioŶ, Đe Ŷ͛est pas toujouƌs faĐile de passeƌ la frontière. 

IĐi, ŵoi, ŵaiŶteŶaŶt, je suis ĐoŶteŶt. Je Đƌois Ƌue je ƌĠussiƌai Đoŵŵe j͛aǀais l͛idĠe. MaiŶteŶaŶt je ǀous Ƌuitte eŶ 
ĐeĐi eŶ ǀous dĠsiƌaŶt uŶe ďoŶŶe saŶtĠ à toute la faŵille et peŶdaŶt loŶgteŵps. J͛espğƌe Ƌue ǀous feƌez de 
même. Je finis ma lettre sans façon et demeure votre frère fidèle. 

J. » 

                                                           
333 Peut-ġtƌe s͛agit-il là d͛uŶe allusioŶ à uŶ dĠpaƌt ǀeƌs l͛AŵĠƌiƋue ? 



169 

 

Lettre adressée par Catherine I.  (en réalité I. déserteur334) à sa belle-sœur, Veuve E., à 
Saint-Esteben, (9 juillet 1916) 

« Ma chère belle-sœuƌ, deuǆ ligŶes pouƌ ǀous diƌe Ƌue je ŵe poƌte ďieŶ et ǀous désire la même chose pendant 

plusieuƌs aŶŶĠes. DoŶĐ, Đoŵŵe je ǀous l͛ai dĠjà dit ;oŶ fait paƌǀeŶiƌ la ĐoŵŵissioŶ eŶ Đas je ǀous le ƌĠpğte de 
nouveau), envoyez, je vous prie, mes frusques à Saint-Jean-Pied-de-Port, hôtel Escande, pour les remettre aux 

voituriers de Valcarlos. Je vous enverrai la réponse de votre lettre sitôt que les aurais reçues. Je termine et 

attends de vos bonnes nouvelles. 

Pour toujours votre fidèle belle soeur, sans adieu. 

Catherine I. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
334 Il s͛agissait de ĐaĐheƌ uŶe ideŶtitĠ au Đas où la lettƌe seƌait lue paƌ Ƌui Ŷe deǀait pas l͚aǀoiƌ eŶtƌe les ŵaiŶs. 
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Cachet du contrôle postal 
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Lettƌe d͛uŶ dĠseƌteuƌ, ƌĠfugiĠ eŶ Espagne, à son père (novembre 1916)  
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Dans cette lettre, le déserteur, originaire de Bunus, passé en Espagne le 11 novembre 

1916, deŵaŶde Ƌu͛oŶ lui fasse paƌǀeŶiƌ les outils ŶĠĐessaiƌes à l͛eǆeƌĐiĐe de soŶ 
métier, sabotier. Il en a dessiné les formes.  

 

(Source : ADPA, 3 U 5/876, Tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juin 1917, 

dossier Bernaténé) 
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TƌaŶsĐƌiptioŶ d͛uŶe lettre écrite en basque, interceptée par le contrôle postal (novembre 

1916)  

Il s͛agit d͛uŶe lettƌe eŶǀoǇĠ paƌ uŶe ǀeuǀe de Maspaƌƌaute, à soŶ fils, établi à Montévidéo, déclaré insoumis le 

18 mars 1915, tandis que deux autres de ses fils étaient au font. 
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(Source : ADPA, 1 M 95) 
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Carte postale « La semaine du permissionnaire » (décembre 1916) 

Cette carte postale d͛iŶspiƌatioŶ gƌiǀoise et nataliste a servi de support de correspondance à 

un soldat, Jean-Baptiste A., dans laquelle il annonce son intention de déserter. 
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(Source : ADPA, 3 U 5/876, Tribunal de Saint-Palais. Dossiers de procédures correctionnelles, 

affaires jugées, mars-juin 1917, dossier Currutchague) 
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Le sous-préfet de Mauléon réclame que le contrôle de la correspondance des déserteurs soit 

effectué au niveau local (décembre 1916) 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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Lettƌe d͛uŶe jeuŶe feŵŵe à uŶ iŶteƌŵĠdiaiƌe, pouƌ soŶ fƌğƌe, déserteur réfugié en Espagne  

(janvier1917)
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(Source : 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées, mars-juin 1917, affaire 

Currutchague.) 
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Le Journal de Saint-Palais proteste contre la censure postale (mai 1917) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                 (Source : ADPA, 1 M 122)
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Lettƌe d͛uŶ iŶsouŵis, réfugié en Argentine, à sa mère, juin 1917 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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Les déserteurs et leurs familles : le lien du courrier à travers la frontière (juillet 1917). 

(Source : 

ADPA, 1M 95) 
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 Lettƌe d͛uŶe feŵŵe de dĠseƌteuƌ à soŶ ŵaƌi paƌti eŶ CalifoƌŶie et sa tƌaduĐtioŶ   

partielle (juillet 1917) 
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(Source : 3 U/837, tribunal de Saint-Palais. Dossiers de procédures correctionnelles, 

non-lieu 1913-1917). 
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 Complicités et solidarités 

 

 Les complicités dont bénéficient les réfractaires sont multiples. Commençons 

ĐepeŶdaŶt à faiƌe soŶ soƌt à l͛idĠe de ĐoŵpliĐitĠs ĐlĠƌiĐales335. Ceƌtes, l͛attitude, les pƌopos 
antirépublicains et antipatriotes de certains membres du ĐleƌgĠ ďasƋue Ŷ͛ĠtaieŶt pas de 
nature à dissuader les réfractaires, bien au contraire. Pourtant, dans les premiers jours du 

conflit, Monseigneur Gieure, évêque de Bayonne depuis 1906, avait publié une lettre 

pastoƌale saŶs aŵďiguïtĠ, ǀĠƌitaďle aĐte d͛adhĠsioŶ à l͛uŶioŶ saĐƌĠe336. Monseigneur Gieure 

terminait cette lettre en appelant le clergé et les fidèles de son diocèse à la prière à 

l͛oĐĐasioŶ de la gueƌƌe et peŶdaŶt toute la duƌĠe de Đelle-ci. « Avec quelle faveur vont-elles 

être dites ! » s͛eǆĐlaŵe Le Courrier de Bayonne dans son numéro du 8 août 1914. 

 Le ralliement à la défense nationale, à « l͛uŶioŶ saĐƌĠe », a cependant entraîné 

ƋuelƋue gġŶe au seiŶ de l͛Eglise du fait de la positioŶ pƌise paƌ le SouǀeƌaiŶ PoŶtife faĐe à la 
crise, dès le 2 août337. Mais Đe Ŷ͛est pas le seul ĠlĠŵeŶt Ƌui a dĠteƌŵiŶĠ ĐeƌtaiŶes pƌises de 
position du clergé, du moins de sa fraction restée hostile aux principes de la République, 

prises de position qui ont fait douter de la sincérité de l͛adhĠsioŶ des catholiques à la 

défense nationale. 

 Le pƌĠfet pƌĠseŶte aiŶsi l͛attitude du ĐleƌgĠ des Basses-Pyrénées à la fin du mois 

d͛août : « OŶ ŵe sigŶale de diǀeƌs ĐôtĠs l͛attitude odieuse de Ŷoŵďƌeuǆ ĐuƌĠs daŶs ŵoŶ 
département, et notamment dans le Pays Basque à la suite des nouvelles officielles de la 

guerre338. Ils ĐoŵŵeŶteŶt du haut de la Đhaiƌe les ĠǀĠŶeŵeŶts aĐtuels Ƌu͛ils s͛effoƌĐeŶt 
d͛aggƌaǀeƌ et Ƌu͛ils ƌepƌĠseŶteŶt Đoŵŵe l͛effet d͛uŶ ĐhâtiŵeŶt diǀiŶ à l͛Ġgaƌd de la 

                                                           
335 Une précision : Ŷous Ŷ͛aǀoŶs guğƌe tƌouǀĠ tƌaĐe d͛iŶsouŵis ou de dĠseƌteuƌs paƌŵi les hoŵŵes d͛Eglise Ƌui 
furent mobilisés en Pays Basque contrairement à ce qui a pu être relevé dans divers départements, en Lozère, 

daŶs l͛HĠƌault, daŶs les PǇƌĠŶĠes-Orientales (cf. Miquel Ruquet, op.cit., p.153). Sur la liste des insoumis du 

canton de Saint-Jean-de-Luz, nous repérons parmi les 705 noms qui y sont portés, seulement deux hommes 

d͛Eglise (un congréganiste et un frère des écoles chrétiennes). 
336 Voici un extrait de cette lettre pastorale publiée par Le Courrier de Bayonne en date du 8 août 1914 : 

« L͛ĠtƌaŶgeƌ Đoŵptait suƌ Ŷos diǀisioŶs, suƌ Ŷos haiŶes. Et ǀoilà Ƌue deǀaŶt la patƌie ŵeŶaĐĠe, les passions 

s͛ĠteigŶeŶt, la ƌĠĐoŶĐiliatioŶ s͛opğƌe : plus Ƌu͛uŶ Đœuƌ, plus Ƌu͛uŶe âŵe. Nous aussi, les ĐatholiƋues, paƌ 
amour pour notre patrie, pour le succès de ses armes, pour sa gloire, pour la France éternelle, nous oublions 

les blessures reçues. Il Ŷ͛Ǉ a plus Ƌue des FƌaŶçais, Đ͛est pouƌ la patƌie, pouƌ Ŷos autels, pouƌ Ŷos foǇeƌs, pouƌ 
les toŵďeauǆ de Ŷos pğƌes, Đ͛est pouƌ le dƌoit et la justiĐe, pouƌ la ĐiǀilisatioŶ Ƌui Ŷe pouƌƌait se passeƌ de la 
FƌaŶĐe, Đ͛est pouƌ le ŵaiŶtieŶ des Đauses saĐƌĠes Ƌue l͛oŶ Ŷous tƌouǀe tous uŶis et ĐoŶfoŶdus Đoŵŵe le 
doiǀeŶt ġtƌe les eŶfaŶts d͛uŶe ŵġŵe ŵğƌe au jouƌ du pĠƌil ». Voir aussi le Bulletin religieux du diocèse de 

Bayonne, 9 août 1914, n°32, p.755. 
337 DaŶs l͛Osservatore Romano du 2 août, le pape Pie X (qui meurt à Rome le 20 août suivant) dit son « âme 

déchirée » par la guerre et appelle au rétablissement rapide de la paix. Son successeur, Benoît XV, dès son 

avènement, en septembre 1914, se déclare en faveur de la paix mais dans une position de neutralité qui a été 

ŵal Đoŵpƌise paƌ l͛opiŶioŶ fƌaŶçaise. 
338 Nous sommes alors au lendemain de la « Bataille des frontières » si meurtrière (Liège, Namur, Charleroi) et 

l͛aƌŵĠe fƌaŶçaise se ƌeplie, ƌeĐule. 
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République et du gouvernement »339. Du coup, certains ecclésiastiques ont prêté le flanc à 

l͛aĐĐusatioŶ d͛ġtƌe des aŵis des AlleŵaŶds, de faiƌe des Ƌuġtes eŶ faǀeuƌ du ƌoi de Pƌusse… 

 AiŶsi, le Ϯϯ août ϭϵϭϰ, l͛aďďĠ EtĐhaƌt, ĐuƌĠ de SaiŶt-Etienne de Baïgorry,  avait 

déclaré, en plein sermon, en langue basque que « la France mĠƌite d͛ġtƌe aŶĠaŶtie paƌ 
Dieu ». Ses propos ayant provoqué des rumeurs parmi les fidèles, le prêtre aurait alors 

deŵaŶdĠ à l͛assistaŶĐe s͛il Ǉ aǀait des oďjeĐtioŶs, pƌĠĐisaŶt Ƌu͛il Ġtait pƌġt à Ǉ ƌĠpoŶdƌe et 
Ƌu͛il sauƌait tƌaŶsfoƌŵeƌ au ďesoiŶ soŶ Ġglise en salle de réunion340. 

 Un autre exemple, qui fait cependant apparaître une attitude plus subtile, nous est 

fourni avec le choix du curé de la cathédrale de Bayonne, Emile Juanchuto, de lire, en chaire, 

le ϭϴ oĐtoďƌe ϭϵϭϰ, la lettƌe d͛uŶ soldat faisaŶt le ƌécit de la bataille de Charleroi « où les 

hommes tombaient comme des mouches ». La semaine suivante, dans une intention que 

l͛oŶ peut assiŵileƌ à du dĠfaitisŵe, oŶ le ǀoit doŶŶeƌ, eŶ pleiŶ offiĐe, la liste des ŵoƌts de sa 
paroisse.  

  En février 1915, un bénédictin d͛Uƌt, le pğƌe AƌdaŶz est poursuivi pour « sermons 

pro-allemands ». Le ŵois suiǀaŶt, l͛attitude pƌġtĠe au ĐleƌgĠ est à Ŷouǀeau dĠŶoŶĐĠe : « Il 

résulte de la rumeur publique que le sieur I. a deux autres frères déserteurs [comme lui] et 

que ces désertions et celles d͛uŶe tƌeŶtaiŶe d͛autƌes de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry, de Banca, 

des Aldudes, d͛Uƌepel, seƌaieŶt pƌoǀoƋuĠes paƌ le ĐleƌgĠ ďasƋue Ƌui Ŷe dĠsaƌŵe pas et Ƌui 
auƌait pƌoŵis à Đes ƌĠfƌaĐtaiƌes Ƌu͛il Ǉ auƌa uŶ ĐhaŶgeŵeŶt de ƌĠgiŵe apƌğs la gueƌƌe et Ƌue 
le futuƌ ‘oi s͛eŵpƌesseƌa de pƌoĐlaŵeƌ uŶe aŵŶistie pleiŶe et eŶtiğƌe »341. A soŶ touƌ, l͛aďďĠ 
Larregain, missionnaire diocésain est mis en cause en septembre 1915. Il avait présenté le 

prolongement du conflit comme « un châtiment de Dieu ». Il y a aussi des rumeurs selon 

lesquelles, en confession, des prêtres demanderaient aux fidèles de prier pour la victoire de 

l͛AlleŵagŶe. 

 Cette attitude du clergé a été assez commune en France au début de la guerre, au 

poiŶt d͛iŶƋuiĠteƌ le gouǀeƌŶeŵeŶt Ƌui oƌdoŶŶa eŶ juillet ϭϵϭϱ uŶ ƌappoƌt suƌ l͛attitude des 
prêtres dans les églises « eŶ ǀue d͛aƌƌġteƌ et de ƌĠpƌiŵeƌ toute ŵaŶœuǀƌe destiŶĠe à 
dĠŵoƌaliseƌ l͛opiŶioŶ puďliƋue ». En septembre suivant, le préfet soulignait « que le clergé 

ďasƋue, apƌğs uŶe tƌop loŶgue pĠƌiode d͛iŶdĠĐision […] se dĠĐide eŶfiŶ à ŵaƌƋueƌ uŶe 
évolution et à se séparer de ses collègues basques-espagnols dont les sentiments 

germanophiles sont bien connus et irréductibles ». 

Il y eut cependant encore quelques incidents. EŶ ŵaƌs ϭϵϭϳ, l͛aďďĠ Goŵďault, ĐuƌĠ 
de Lécumberry, ainsi que trois autres personnes sont arrêtés par la gendarmerie pour 

                                                           
339 ADPA, ϭ M ϴϲ, ƌappoƌt au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϲ août ϭϵϭϰ.  

340ADPA, ϭ M ϴϲ, ƌappoƌt au ŵiŶistƌe. Le Đas Ŷ͛est pas isolĠ : un rapport du préfet des Hautes-Pyrénées, en date 

du ϭϲ août ϭϵϭϰ, ƌelate Ƌu͛il a fallu aƌƌġteƌ uŶ eĐĐlĠsiastiƋue du ĐaŶtoŶ de ‘aďasteŶs pouƌ le soustƌaiƌe auǆ 
fureurs de la foule car il avait prononcé un sermon sur le thème de la guerre fléau que Dieu déchaîne sur les 

peules impies, cité par Jean-Jacques Becker, op.cit., p.418 et Archives Nationales, F 7 12938. 
341 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt  de l͛ageŶt de poliĐe JauƌĠguiďeƌ au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 26 mars 1915. 
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provoĐatioŶ à la dĠseƌtioŶ, ŵais l͛aďďĠ est rapidement mis hors de cause342. Le 27 juillet 

1917, Eskualduna, journal hebdomadaire que le préfet dépeint comme le porte-parole du 

ĐleƌgĠ ďasƋue, affiƌŵe eŶĐoƌe Ƌue la FƌaŶĐe Ŷ͛auƌa pas la ǀiĐtoiƌe « parce que le 

GouǀeƌŶeŵeŶt Ŷ͛a pas ƌeŶdu auǆ pƌġtƌes l͛aƌgeŶt des ŵesses des ŵoƌts Ƌu͛il leuƌ a ǀolĠ au 
moment de la Séparation »343. DaŶs le ĐouƌaŶt de ϭϵϭϳ, l͛aďďĠ ElissagaƌaǇ, pƌġtƌe à Lacarre, 

accusé de complicité de désertion est interrogé à plusieurs reprises : il aurait envoyé de 

l͛aƌgeŶt et pƌoĐuƌĠ des lettƌes de ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ à soŶ Ŷeǀeu, le soldat AƌŶaud A., 
dĠseƌteuƌ ƌĠfugiĠ eŶ AƌgeŶtiŶe. Mais l͛affaiƌe se conclut par un non-lieu344. 

Ces Đas Ŷe doiǀeŶt ĐepeŶdaŶt pas ŵasƋuĠ l͛esseŶtiel. Il Ǉ eut aussi des pƌġtƌes Ƌui 
fiƌeŶt des seƌŵoŶs patƌiotiƋues et ďeauĐoup d͛autƌes Ƌui ƌestğƌeŶt daŶs la ŶeutƌalitĠ. 
AjoutoŶs Ƌu͛uŶe ĐeŶtaiŶe de pƌġtƌes et uŶe soiǆaŶtaiŶe de sĠŵiŶaƌistes du dioĐğse que le 

Bulletin religieux du diocèse de Bayonne présentait comme de véritables « soldats-prêtres » 

étaient mobilisés au début de 1915. EŶ outƌe, l͛Eglise ďasƋue a ĠtĠ ŵise à ĐoŶtƌiďutioŶ pouƌ 
ramener les soldats réfractaires à faire leur soumission. En janvier 1916, le préfet ayant 

appƌis Ƌue le Đoŵŵissaiƌe de poliĐe de BaǇoŶŶe Ġtait iŶteƌǀeŶu aupƌğs de l͛ĠǀġƋue afiŶ Ƌu͛il 
use de son influence pour ramener les réfractaires au sens de leur devoir, jugea inopportune 

la démarche car elle semblait signifier que « les mesures prises par les autorités civiles et 

ŵilitaiƌes soŶt ǀouĠes à l͛iŵpuissaŶĐe et Ƌue le ĐleƌgĠ, lui, Ŷ͛auƌait pas jusƋue-là fait tout son 

devoir pour enrayer les désertions».  

Deuǆ aŶs plus taƌd, le pouǀoiƌ d͛iŶflueŶĐe de l͛Eglise Ġtait à nouveau sollicité : « Les 

pƌeŵiğƌes dĠŵaƌĐhes pouƌ ŵ͛aďouĐheƌ aǀeĐ les dĠseƌteuƌs et les iŶsouŵis ŵe 
dĠŵoŶtƌğƌeŶt Ƌu͛il Ŷous seƌait diffiĐile de dĠĐouǀƌiƌ tous les iŶdiǀidus ƌĠpaŶdus le loŶg de la 
fƌoŶtiğƌe. Je peŶsais dğs loƌs Ƌu͛il fallait ĐheƌĐheƌ le Đoncours des autorités municipales du 

dĠpaƌteŵeŶt fƌoŶtiğƌe, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt du PaǇs BasƋue, et ŵġŵe du ĐleƌgĠ Ƌui jouit d͛uŶe 
gƌosse iŶflueŶĐe daŶs Đette ƌĠgioŶ et doŶt le patƌiotisŵe Ŷ͛est pas à disĐuteƌ. Cette 
campagne en France était absolument nécessaire pour obtenir des familles des déserteurs et 

iŶsouŵis des ƌeŶseigŶeŵeŶts eǆaĐts suƌ la ƌĠsideŶĐe de Đes deƌŶieƌs taŶt eŶ EspagŶe Ƌu͛eŶ 
AŵĠƌiƋue et, eŶtƌe teŵps, l͛ĠǀġƋue de BaǇoŶŶe daŶs soŶ ďulletiŶ ƌeligieuǆ, eŶgageait les 
prêtres de son diocèse à agir auprès des familles dans le but de faire rentrer les malheureux 

                                                           
342 ADPA, 1 M 95, affaire Aphal, mars 1917. Le curé, qui était également secrétaire de mairie, avait rédigé, à la 

deŵaŶde d͛uŶe faŵille, uŶe lettƌe à l͛autorité militaire visant à faire obtenir une permission à un des leurs,  au 

prétexte que sa jeune épouse était très malade, ce qui était faux. En fait, le but de la démarche était de faire 

revenir au pays le permissionnaire avant désertion en Espagne. Le stratagème fut découvert. Mais on découvrit 

ĠgaleŵeŶt Ƌue l͛eĐĐlĠsiastiƋue aǀait ĠtĠ tƌoŵpĠ, où plutôt Ƌu͛il aǀait ƌĠdigĠ à la lĠgğƌe la lettƌe Ƌu͛oŶ lui 
demandait. 
343 ADPA, 1 M 94, ƌappoƌt du pƌĠfet au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϳ août ϭϵϭϳ.  Suƌ la Séparation, voir, sous la 

direction de Josette Pontet, Autouƌ de la loi de SĠpaƌatioŶ des Eglises et de l’Etat ;de la laïĐitĠ d’hieƌ à 
aujouƌd’huiͿ, Bayonne, Société des Sciences, Lettres et Arts de Bayonne, 2007. 
344 ADPA, 3 U 5/837, tribunal de Saint-Palais. Dossiers de procédures correctionnelles, non-lieu 1913-1917), 

procédure intentée contre Marie A. 
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qui avait oublié leur mère en France » écrit le capitaine Miguras, en mars 1918, aloƌs Ƌu͛il 
s͛effoƌçait d͛oďteŶiƌ la souŵissioŶ des dĠseƌteuƌs passĠs eŶ EspagŶe345. 

 Parmi les complicités dont bénéficient les réfractaires, certaines sont intéressées, au 

sens financier du terme, comme celles, en Espagne, de fonctionnaires peu scrupuleux, qui 

fournissent des faux papiers aux déserteurs français. Le secrétaire de la mairie de Valcarlos 

provoque, en juillet ϭϵϭϲ, l͛iƌe du sous-pƌĠfet de MaulĠoŶ eŶ ƌaisoŶ du soutieŶ Ƌu͛il appoƌte 
aux réfractaires français dans cette commune espagnole346. 

  Des passeuƌs se foŶt paǇeƌ. EŶ effet, uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de dĠseƌteuƌs Ƌue l͛oŶ 
repère dans les archives ne sont pas basques : « Beaucoup de militaires qui viennent dans ce 

pays pour traverser la frontière apportent les indications nécessaires du corps de troupes où 

ils seƌǀeŶt […] ; ce seraient principalement les Basques du front qui les leur fourniraient. Ces 

indications qui consistent à leur donner le nom de telle ou telle maison basque (dans ce 

pays, les habitants des maisons sont désignés tout particulièrement par le nom que porte la 

ŵaisoŶͿ soŶt si pƌĠĐises Ƌu͛ils Ǉ aƌƌiǀeŶt saŶs gƌaŶde diffiĐultĠs »347. Certains de ces 

déserteurs étrangers au pays prennent des risques inouïs pour rejoindre la frontière franco-

espagŶole. AiŶsi, Đes tƌois dĠseƌteuƌs, paƌtis de SouĐhez, pƌğs d͛Aƌƌas ;Pas-de-Calais), à la fin 

de 1915, ont-ils rejoint Biarritz, par étape, en voyageant sur l͛essieu d͛uŶ ǁagoŶ : « Ils ont pu 

passer la frontière à Endarlaza, point situé sur les confins des provinces de Guipuzcoa et de 

Navarre348. 

 Cet ouvrier chimiste, né à Béziers, appartenant au service armé, mais affecté à 

l͛aƌseŶal de Taƌďes eŶ septeŵďƌe 1915, apporte un autre exemple. En octobre 1916, il 

appƌeŶd Ƌu͛il doit ġtƌe ƌeŶǀoǇĠ au fƌoŶt et se dĠĐide à dĠseƌteƌ. Il ƌejoiŶt BaǇoŶŶe puis, de 
là, Saint-Jean-de-Luz ; uŶ passeuƌ ďasƋue iŶĐoŶŶu de lui l͛aŵğŶe eŶ EspagŶe. DĠseƌtioŶ 
avortée : l͛hoŵŵe appƌend aussitôt que sa maîtresse, qui devait le rejoindre, a été arrêtée à 

la gaƌe d͛HeŶdaǇe ; aussi se résout-il à franchir à nouveau la frontière, mais en sens inverse, 

pour se livrer aux gendarmes. Dans cette affaire, le passeur complice est un Basque qui 

connaissait bien la montagne pour avoir travaillé quelques mois au funiculaire de la 

Rhune349. 

 Des Basques aident ainsi des soldats non basques à déserter, y compris des 

dĠseƌteuƌs de l͛aƌŵĠe ďelge, et aussi des pƌisoŶŶieƌs de gueƌƌe alleŵaŶds, ĠǀadĠs. « Il ne 

faut pas oublier, écrit le préfet, de façon un peu rapide, en octobre 1916, que des deux côtés 

des Pyrénées habitent des populations vivant surtout de la contrebande, familiarisées avec 

                                                           
345ADPA, 1 M 95, lettre du capitaine Miguras, 18 mars 1918. Sur la mission Miguras, voir plus loin : « Des 

soumissions ». 
346 ADPA 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 26 juillet 1916. 
347 ADPA, ϭ M ϵϱ, suƌ Đette affaiƌe à l͛alluƌe ƌoĐaŵďolesƋue, les aƌĐhiǀes ĐoŶseƌǀeŶt de tƌğs Ŷoŵďƌeuses piğĐes, 
notamment « la fable » Ƌue ƌaĐoŶta au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛HeŶdaǇe le dĠseƌteuƌ et Ƌue Ŷous doŶŶons en 

annexe : sous le poƌtƌait du passeuƌ ĐlaudiƋuaŶt se ĐaĐhe uŶ ĐoŵpliĐe à l͛ideŶtitĠ ĐoŶŶue. 
348 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du ŵiŶistƌe des Affaiƌes EtƌaŶgğƌes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϰ jaŶǀieƌ ϭϵϭϲ. 
349 ADPA, 1 M 95, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe de poliĐe d͛HeŶdaye au préfet des Basses-Pyrénées, 30 octobre 1916. 
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les passages les plus difficiles et les plus ignorés de la montagne. Par intérêt ou même par 

bravade, elles se mettent au service des étrangers qui veulent se faufiler en Espagne et les 

renseignent très exactement sur les points où sont installés des postes fixes comme sur les 

heuƌes où l͛oŶ peut saŶs daŶgeƌ ĠĐhappeƌ auǆ patrouilles »350. Il existe des réseaux de 

passeuƌs. L͛uŶ d͛euǆ est dĠĐouǀeƌt eŶ jaŶǀieƌ ϭϵϭϳ à la faǀeuƌ de l͛aƌƌestatioŶ d͛uŶ ŶoŵŵĠ 
A., d͛Urrugne, accusé de complicité de désertion et qui avait été désigné par un autre 

complice comme ayant servi de guide à un déserteur pour la somme de 120 francs : « Au 

Đouƌs de l͛iŶstƌuĐtioŶ de Đette affaiƌe, Ŷote le Đoŵŵissaiƌe de poliĐe de SaiŶt-Jean-de-Luz, il 

seƌa ĐeƌtaiŶeŵeŶt dĠsigŶĠ d͛autƌes ĐoŵpliĐes Ƌui oŶt ƌĠussi jusƋu͛à Đe jouƌ à agiƌ 
impunément malgré une surveillance étroite»351. 

CoŵpliĐes, les pġĐheuƌs espagŶols de FoŶtaƌaďie oŶt pu l͛ġtƌe, eŶ se faisaŶt passeuƌ, 
moyennant finances352 ; à tƌaǀeƌs euǆ, Joseph Gaƌat ǀoǇait les ŵeŶĠes d͛ageŶts de 
l͛AlleŵagŶe. Le pƌiǀilğge d͛aǀaŶt-guerre dont jouissent les Espagnols constitue une tentation 

forte. Les pêcheurs de Fontarabie étaient en effet autorisés à venir à marée basse sur la rive 

droite de la Bidassoa pour y ramasser dans la vase les appâts de pêche : « Ils y abandonnent 

assez longtemps leurs embarcations tout à la dispositioŶ d͛uŶ fuǇaƌd Ƌui, ƌeŶseigŶĠ, peut 
guetter le moment propice pour passer sur la rive espagnole »353. En mai 1916, un pêcheur 

de l͛île auǆ FaisaŶs est soupçoŶŶĠ d͛aǀoiƌ faĐilitĠ le passage de ϱϳ dĠseƌteuƌs. Il seƌait eŶ 
relation « avec une jeune femme Ƌui pouƌƌait opĠƌeƌ pouƌ le Đoŵpte d͛uŶe ageŶĐe de 
dĠseƌtioŶ et Ƌui est la ŵaîtƌesse d͛uŶ dĠseƌteuƌ depuis plus d͛uŶ ŵois à l͛Hôtel de Paƌis à 
IƌuŶ […] Cette feŵŵe Ƌui se ƌeŶdƌait fƌĠƋueŵŵeŶt à IƌuŶ, ƌĠpoŶd au sigŶaleŵeŶt suiǀaŶt : 

25 à 28 ans, taille moyenne, corpulence moyenne, blonde, physique agréable, tenue 

ĠlĠgaŶte, ǀġtue Đes deƌŶieƌs jouƌs d͛uŶ Đoŵplet tailleuƌ ŵode ŵaƌƌoŶ lie de ǀiŶ, Đhapeau à 
large bord avec une grande plume noire »354. Ces passeurs prennent des risques ; l͛uŶ deuǆ, 
arrêté pour avoiƌ teŶtĠ de faiƌe dĠseƌteƌ des soldats fƌaŶçais eŶ ĐoŶǀalesĐeŶĐe à l͛aŵďulaŶĐe 
iŶstallĠe daŶs le ĐasiŶo d͛HeŶdaǇe-Plage est condamné à un an de prison par le tribunal de 

Bayonne en août 1915355. EŶ oĐtoďƌe ϭϵϭϲ, le ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ eǆhoƌte le pƌĠfet des 

Basses-PǇƌĠŶĠes, Đoŵŵe d͛ailleuƌs Đelui des PǇƌĠŶĠes-Orientales « à examiner par quelles 

voies et quels moyens il pourra être mis obstacle aux désertions qui pourraient se produire 

grâce à la complicité des gens de mer »356. 

Les complicités dont bénéficient les déserteurs basques sont de tous ordres. Au 

début de janvier 1917, le sous-préfet de Mauléon écrit : « Je ne cesserai de répéter sans me 

lasseƌ Ƌu͛il Ǉ auƌa toujouƌs de Ŷouǀelles dĠseƌtioŶs daŶs Đe paǇs taŶt Ƌue l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe 

                                                           
350 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭϵ oĐtoďƌe ϭϵϭϲ. 
351 ADPA, 1 M 95, lettre du commissaire de police au sous-préfet de Bayonne, 2 janvier 1917. 
352 ADPA, 1 M 95, ƌappoƌt du Đhef de poste spĠĐial d͛HeŶdaǇe, ϲ fĠǀƌieƌ ϭϵϭϲ. 
353 ADPA, 1 M 94, renseignements relatifs au passage de la frontière espagnole, s.d. 
354 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial des ĐheŵiŶs de feƌ, du poƌt et de l͛ĠŵigƌatioŶ de Boƌdeauǆ, 
16 mai 1916. 
355 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 11 août 1915. 
356 ADPA, ϭ M ϴϵ, lettƌe du ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 19 octobre 1916. 
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persistera à envoǇeƌ à la fƌoŶtiğƌe d͛EspagŶe des ŵoďilisĠs Ƌui tƌouǀeƌoŶt iĐi toujouƌs des 
gens pour les engager à fuir en Espagne »357. Les encouragements à la désertion ne sont pas 

toujours désintéressés. Celui-ci, conseiller municipal à Ordiarp et véritable rabatteur de main 

d͛oeuǀƌe, « soupçonné depuis longtemps de favoriser la désertion » est finalement arrêté, 

en mai 1917 : il encourageait les permissionnaires « à s͛eŶfuiƌ eŶ EspagŶe pouƌ alleƌ eŶsuite 
rejoindre en Amérique son frère qui possède une assez grande exploitation agricole »358.  

Un peu plus tard, en juillet 1917, le préfet estimait nécessaire de « recenser très 

exactement » - de « ficher » en fait - tous les habitants résidant au voisinage immédiat de la 

frontière maritime et terrestre, y compris « ceux qui occupent une villa en bordure de la mer 

ou dominant la mer »359. 

 Mais les complicités sont principalement familiales : « Toutes les familles sont plus 

ou ŵoiŶs ĐoŵpliĐes ƋuaŶd l͛uŶ des leuƌs dĠseƌte » note le sous-préfet de Mauléon en 

novembre 1916360. 

La famille, la maison, occupent une position centrale dans la société basque. La 

faŵille Ŷ͛est d͛ailleuƌs pas pouƌ peu daŶs la dĠĐisioŶ de dĠseƌteƌ prise par les soldats  

permissionnaires. Evoquons ce couple de fermiers, de Lasse, qui entretient une 

correspondance suivie avec trois de ses fils, tous insoumis, dont un au moins a émigré en 

Argentine en 1911 et est installé à Rivas, dans la province de Buenos-Aires : « leurs 

sentiments au point de vue national sont douteux, écrit le commissaire spécial de police de 

Saint-Jean-Pied-de-Port, et ils auƌaieŶt ŵaŶifestĠ l͛iŶteŶtioŶ de faiƌe passeƌ à l͛ĠtƌaŶgeƌ leuƌ 
dernier fils, Guillaume, si ce dernier était reconnu bon pour le service »361.  

 OŶ peut ĠgaleŵeŶt s͛aƌƌġteƌ suƌ le Đas de la faŵille O., d͛Ossğs, Đaƌ il ŵoŶtƌe le jeu 

des solidarités, sinon de la communauté, du moins de voisinage : les deux fils « auraient 

passé en Espagne et de là en Californie avec la complicité de leurs parents qui auraient, à cet 

effet, emprunté à un sieur L., basque-américain, une importante soŵŵe d͛aƌgeŶt. Ils se 
proposent également de faire déserter leur troisième fils, Paul, incorporé à Pau, et seraient 

eux-ŵġŵes, seĐoŶdĠs daŶs Đette ŵaŶœuǀƌe paƌ leuƌ ǀoisiŶ »362. 

La leĐtuƌe des lettƌes des poilus, la ĐoŶŶaissaŶĐe Ƌue l͛oŶ a de l͛hoƌƌeuƌ des tranchées 

ĐƌĠeŶt l͛aŶgoisse au seiŶ de la  famille, la peur de voir à son tour un fils, un mari disparaître 

daŶs la gƌaŶde hĠĐatoŵďe. CoŵďieŶ de peƌŵissioŶŶaiƌes Ŷ͛oŶt-ils pas subi la pression 

familiale les incitant à ne pas retourner au front ? A propos de celui-Đi, JeaŶ I., d͛Ossğs, il est 

                                                           
357 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 2 janvier 1917. 
358 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 mai 1917. 
359 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-Pyrénées aux sous-préfets de Bayonne et de Mauléon ; 5 juillet 

1917. 
360 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. 
361 ADPA, 1 M 95, lettre du commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de 

Mauléon, 20 avril 1917 et lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 27 avril 1917.  
362 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de 

Mauléon, 24 mars 1917. 



197 

 

dit : « Le déserteur était un honnête homme mais de caractère faible ; à mon avis, une 

influence si minimum a pu contribuer à sa désertion »363. QuestioŶŶĠ suƌ l͛iŶflueŶĐe des 
permissionnaires sur la population, le commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-

Port écrit, en janvier 1918 : « L͛iŶflueŶĐe des peƌŵissioŶŶaiƌes suƌ la populatioŶ est 
iŶsigŶifiaŶte. C͛est plutôt la populatioŶ Ƌui dĠĐouƌage le poilu plus Ƌu͛elle Ŷ͛est dĠĐouƌagĠe 
paƌ lui. C͛est loƌs de la pĠŶiďle sĠpaƌatioŶ, Đ͛est au ŵoŵeŶt du dĠpaƌt de fiŶ de peƌŵissioŶ 
suƌ le fƌoŶt Ƌue le poilu est suggestioŶŶĠ paƌ la ĐƌaiŶte et l͛affeĐtioŶ des sieŶs »364. 

Les ŵğƌes s͛iŶƋuiğteŶt. Celle-Đi, doŵiĐiliĠe à BuŶus, pouƌtaŶt ƌeŵise d͛uŶe poussĠe 
d͛eĐzĠŵa, s͛alite et fait eŶǀoǇeƌ à soŶ fils uŶ tĠlĠgƌaŵŵe l͛iŶfoƌŵaŶt Ƌu͛elle est gƌaǀeŵeŶt 
malade : le fils obtient, pour la visiter, une permission exceptionnelle de quatre jours à la 

faveur de laquelle il déserte et passe en Espagne, le 11 novembre 1916. Au printemps 1917, 

le tribunal de Saint-Palais la condamne à deux ans de prison pour complicité de désertion365. 

Les sœuƌs Ŷe soŶt pas eŶ ƌeste : « Pieƌƌe C. ŵ͛aǀait ŵaŶifestĠ à plusieuƌs ƌepƌises soŶ 
intention de repartir au front, déclare Marie B. interrogée par les gendarmes, ŵais sa sœuƌ 
MaƌiaŶŶe l͛a ĐoŵplğteŵeŶt dĠtouƌŶĠ de Đette ďoŶŶe dĠteƌŵiŶatioŶ eŶ lui disaŶt Ƌu͛il fallait 
Ƌu͛il dĠseƌte et Ƌu͛elle iƌait le ƌejoiŶdƌe eŶ EspagŶe pouƌ paƌtiƌ eŶsuite eŶ AŵĠƌiƋue »366. 

 Surtout le ƌôle des Ġpouses Ŷ͛est pas à ŵiŶoƌeƌ : « Il paraît certain, en effet, que les 

soldats ďasƋues ǀeŶaŶt du fƌoŶt […] soŶt tous aŶiŵĠs à leuƌ aƌƌiǀĠe de l͛espƌit le plus 
patriotique. Mais malheureusement, trop souvent chez eux, leur femme et leur famille 

arrivent à modifier facilement leurs sentiments »367. De JeaŶ C., d͛Ossğs, uŶ teŵps ŵoďilisĠ 
Đoŵŵe ƌĠseƌǀiste aǀaŶt d͛ġtƌe ƌĠfoƌŵĠ, il est dit Ƌue « loƌsƋu͛il a ĠtĠ appelĠ sous les 
dƌapeauǆ, sa feŵŵe l͛a eŶgagĠ à dĠseƌteƌ, ŵais il Ŷ͛a pas ǀoulu »368.  

Sans doute aussi les épouses restées au pays ont pu dissuader leurs maris insoumis 

de rentrer ; aussi bien ne les ont-elles pas encouragés à le faire. On en a un aperçu avec 

cette lettre de juillet 1917, interceptée par le contrôle postal, adressée par une femme à son 

mari, déclaré déserteur en décembre 1914, passé en Espagne à cette date et, de là, en 

Californie. Alors que les Etats-UŶis ĠtaieŶt eŶtƌĠs daŶs le ĐoŶflit, Đe Ƌui Ŷe ŵettait pas à l͛aďƌi 
de la mobilisatioŶ paƌ l͛aƌŵĠe aŵĠƌiĐaiŶe les ressortissants français installés sur leur 

territoire, elle encourageait son mari à passer au Mexique : « MoŶ Đheƌ Ġpouǆ […] Que fait-

on en Amérique pour la levée des Classes ? IĐi oŶ ƌaĐoŶte Ƌu͛apƌğs la leǀĠe des Đlasses 
jeunes, les classes les plus vieilles seront également appelées à leur tour. Lorsque vous 

entendrez que l͛oŶ appelle la Đlasse doŶt ǀous faites paƌtie, faites le possiďle pouƌ 
disparaître, fuir la conscription et ne dites  à personne où vous allez ; vous pourrez toujours 

                                                           
363 ADPA, 1 M 94, procès-ǀeƌďal du Đoŵŵissaiƌe de poliĐe spĠĐial d͛Ossğs, ϭϴ jaŶǀieƌ ϭϵϭϴ. 
364 ADPA, 1 M 119, rapport du commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Poƌt suƌ l͛Ġtat d͛esprit des 

permissionnaires,  25 janvier 1918. 
365 ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées (mars-juin 1917), affaire Bidondo. 
366 Idem, affaire C., procès-ǀeƌďal d͛eŶƋuġte, ϭer février 1917. 
367 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt du Ϯϳ fĠǀƌieƌ ϭϵϭϲ. L͛auteuƌ de Đes ligŶes Ŷ͛a pas pu ġtƌe ideŶtifiĠ. 
368 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 4 avril 1917. 
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diƌe Ƌue ǀous Ŷ͛aǀez pas ĠtĠ appelĠ, ǀoilà pouƌƋuoi je ǀous aǀeƌtis à l͛aǀaŶĐe. C͛est votre ami 

d͛AskateĐo [AsĐaƌat] Ƌui ŵe dit de ǀous ĠĐƌiƌe ĐeĐi. Vous ĐoŵpƌeŶdƌez ǀous-même de qui je 

parle ; donc tenez votre esprit en éveil »369.  

Cet autre, déserteur de la première heure, mais qui finit par se soumettre en avril 

1918, le dit directement : « Suƌ les ĐoŶseils de ŵa feŵŵe, j͛ai ƋuittĠ la FƌaŶĐe le jouƌ de la 
mobilisation ». Mais son propos était, peut-ġtƌe, uŶe façoŶ pouƌ lui d͛attĠŶueƌ sa pƌopƌe 
responsabilité370. 

Nombreuses sont aussi les femmes de déserteurs à passer en Espagne pour rejoindre 

leurs maris qui y ont trouvé refuge. Bien-sûƌ, il Ŷe s͛agit là auĐuŶeŵeŶt d͛uŶ dĠlit ! « Je vous 

sigŶale, ĠĐƌit le pƌĠfet au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ eŶ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ, uŶe pƌatiƋue Ƌu͛il 
appaƌtieŶdƌa à M. le MiŶistƌe du Tƌaǀail d͛iŶteƌdiƌe. Il aƌƌiǀe fƌĠƋuemment que des femmes 

eŶ possessioŶ de liǀƌets de Caisse d͛EpaƌgŶe, effeĐtueŶt, au ŵoŵeŶt de ƌejoiŶdƌe leuƌs ŵaƌis 
déserteurs, un virement au nom de leurs enfants. Il conviendrait de prohiber de façon 

absolue cette opération »371. Celle-ci « a affermé ses biens et [est allée] rejoindre son 

mari » ;  si cette autre « se dĠďaƌƌasse de ses ŵeuďles, [Đ͛est Ƌu͛elle a] saŶs doute l͛iŶteŶtioŶ 
d͛alleƌ ƌejoiŶdƌe soŶ ŵaƌi »372. Cette autƌe a ǀeŶdu soŶ tƌoupeau de ďƌeďis daŶs l͛iŶteŶtioŶ 
de rejoindre son mari, déserteur depuis 1915, réfugié en Argentine373. 

 CeĐi dit, l͛iŶflueŶĐe Ƌu͛oŶt pu aǀoiƌ les Ġpouses daŶs la dĠĐisioŶ pƌise paƌ leuƌs ŵaƌis 
de déserter ou de ne pas se soumettre ne doit pas être exagérée. Parfois – ou souvent ? - la 

dĠseƌtioŶ s͛est pƌoduite saŶs Ƌu͛elles aient été mises au préalable au courant des intentions 

de leurs époux, ainsi pour Isabelle I., née en 1893 à Lécumberry, dont il est dit « Ƌu͛elle 
aurait été très affectée par la désertioŶ de soŶ ŵaƌi Ƌu͛elle Ŷ͛a ĐoŶŶu Ƌue loƌsƋu͛elle fut uŶ 
fait accompli ». Son mari, parti se réfugier en Argentine, la laissait seule avec leurs deux 

enfants de trois et deux ans, son père et sa mère374. 

 

  Le Đas Ŷ͛est pas isolé. « Mon mari, déclare cette femme, a rejoint son corps, le 

142ème régiment territorial, le 1er déceŵďƌe ϭϵϭϰ. QuelƋues jouƌs apƌğs, j͛ai ĠtĠ aǀisĠe Ƌue 
mon mari avait déserté et se trouvait chez Erreca, dit Pailha, en territoire espagnol, à cent 

                                                           
369 ADPA, 1 M 95 et 3 U 5/837, procédure instruite contre Marie U., femme I., pour complicité de désertion. 

Procès-ǀeƌďal d͛iŶteƌƌogatoiƌe, ϭϭ août ϭϵϭϳ. La lettƌe eŶ ƋuestioŶ est datĠe d͛Uƌepel le ϭϵ juillet ϭϵϭϳ. Il eŶ 
existe une traduction sensiblement différente à celle-là (voir les documents annexes). « L͛aŵi d͛AsĐaƌat » était 

eŶ fait uŶ ŵĠdeĐiŶ du ǀillage Ƌui aǀait essaǇĠ, eŶ ϭϵϭϰ, de ĐoŶǀaiŶĐƌe l͛Ġpouse du dĠseƌteuƌ Ƌu͛il fallait Ƌue soŶ 
ŵaƌi, aloƌs eŶ EspagŶe, ƌeŶtƌe, et eŶ juillet ϭϵϭϳ, Ƌu͛à dĠfaut de s͛eŶgageƌ daŶs l͛aƌŵĠe aŵĠƌiĐaiŶe, il Ŷ͛auƌait 
d͛autƌe Đhoiǆ Ƌue de fuiƌ eŶĐoƌe. 
370 ADPA, ϭ M ϵϰ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 15 avril 1918. 
371 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-Pyrénées au ministre de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϯ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ. 
372 ADPA, 1 M 95, renseignements relatifs au passage de la frontière espagnole, s.d. 
373 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe à la sûƌetĠ gĠŶĠƌale au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs, 
ϮϮ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϳ. L͛affaiƌe ĐoŶĐeƌŶe le dĠseƌteuƌ I., uŶ ǀoituƌieƌ d͛Urepel ; Erreca-Pailha, résidant en Pays 

Quint. 
374 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire spécial de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de Mauléon, 26 avril 

1917. 
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mètres de la frontière. A trois reprises différentes, je me suis rendue chez Erreca pour y voir 

mon mari et, daŶs Ŷos eŶtƌetieŶs, je Ŷ͛ai jaŵais pu ƌĠussiƌ à le faiƌe ƌejoiŶdƌe soŶ Đoƌps. Il 
ƌĠpoŶdait Ƌu͛il Ŷ͛aǀait pas le Đouƌage de suďiƌ les Ġpƌeuǀes de Đette teƌƌiďle gueƌƌe. Il est 
resté chez Erreca-Pailha peŶdaŶt deuǆ ŵois puis il est paƌti pouƌ l͛AŵĠƌiƋue eŶ me laissant 

seule avec trois enfants et ma mère »375. 

 

   De Ŷoŵďƌeuǆ dĠseƌteuƌs ďasƋues soŶt aiŶsi passĠs eŶ EspagŶe et d͛EspagŶe eŶ 
Amérique en laissant au pays femmes et enfants sans que ces derniers ne puissent toujours 

les rejoindre. Des ruptures ont pu s͛eŶsuiǀƌe, Đoŵŵe daŶs le Đas de Đette jeuŶe feŵŵe, 
« femme de chambre chez Lady Brooke au château Baillenia, à Saint-Jean-de-Luz, qui aurait 

ƌeŶoŶĐĠ à ƌejoiŶdƌe C. [dĠseƌteuƌ passĠ eŶ EspagŶe] et à l͛Ġpouseƌ »376. Pieƌƌe A., d͛Uƌepel, a 
déserté dans le courant de 1915 pour se réfugier à Bullion, Nevada, laissant sa fiancée au 

ǀillage. Cette deƌŶiğƌe ƌoŵpit toute ƌelatioŶ aǀeĐ lui et fiŶit paƌ s͛eŵďaƌƋueƌ pouƌ 
l͛AŵĠƌiƋue, aǀeĐ sa sœuƌ, où elles ĐoŶǀolğƌeŶt ďieŶtôt aǀeĐ deuǆ fƌğƌes, Ŷatifs du PaǇs 
BasƋue… et insoumis tous les deux377.  
 
 La pƌessioŶ peut ġtƌe aussi Đelle d͛uŶ paƌeŶt, d͛uŶ fƌğƌe iŶsouŵis iŶstallĠ eŶ 
Amérique. Tel est le cas avec Pierre E.,  de Saint-Etienne-de-Baïgorry, né en 1888, déclaré 

insoumis en 1910, installé à San Francisco  en Californie depuis 1905 environ, sous un nom 

d͛eŵpƌuŶt, Pierre Baïgorry. En 1917, il  écrit à ses parents pour les exhorter à faire passer en 

EspagŶe soŶ fƌğƌe, ŶĠ eŶ ϭϴϵϵ, aǀaŶt Ƌu͛il Ŷe soit ŵoďilisĠ. De là, le Đadet, ŵuŶi de fauǆ 
papiers, pourrait rejoindre son aîné en Amérique. Sa lettre, interceptée par le contrôle 

postal, est à l͛eŶtġte de l͛ « Hôtel du Midi and Bar » à San Francisco, qui, à la même époque, 

faisait sa réclame dans le journal Eskualduna, en pleine guerre donc : « Nous nous occupons 

de placer dans de bonnes familles ceux qui viennent du Pays Basque et avec de bons 

appointements »…378  

 
DaŶs la ŵġŵe ǀeiŶe, ĠǀoƋuoŶs Đette lettƌe d͛uŶ iŶsouŵis de ϰϯ aŶs, ŶĠ à AǇheƌƌe, 

domicilié à Rinconnada (Argentine), à sa mère, à propos de son neveu né en ϭϴϵϵ, Ƌu͛il iŶĐite 
à s͛eǆpatƌieƌ, à la fin de 1917, aǀaŶt l͛appel de sa Đlasse «  Que peut faire Sauveur ? Il ne dit 

rien ; il faudƌait Ƌu͛il passât la fƌoŶtiğƌe aǀaŶt Ƌue sa Đlasse fût appelĠe. Il passeƌait si 
facilement en Espagne en passant par Urrugne puis prendrait un bateau à Bilbao pour 

                                                           
375 ADPA, 1 M 119, rapport du commissaire spécial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 26 juillet 

1918. 
376 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 19 octobre 1916. 
377 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe des Aldudes au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛Ossğs, Ϯϰ septembre 

1917. 
378 Eskualduna, ϯϬ ŵaƌs ϭϵϭϳ et ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale de SaiŶt-Etienne-de-

BaïgoƌƌǇ au Đoŵŵissaiƌe de poliĐe spĠĐial d͛Ossğs, ϯ ŵai ϭϵϭϳ. 
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s͛eŵďaƌƋueƌ pouƌ la ‘ĠpuďliƋue AƌgeŶtiŶe […] Đaƌ avec cette révolution en Russie, la guerre 

pourrait durer encore longtemps »379. 

Le ĐoŶseil peut eŶĐoƌe ġtƌe Đelui d͛uŶ fƌğƌe, lui-même mobilisé au front, tel ce Michel 

B., originaire de Banca, qui écrit, à propos de son cadet, réformé de la classe 1919, mais qui 

pouƌƌait, d͛aǀeŶtuƌe, ġtƌe ŵoďilisĠ : « Il ǀaut ŵieuǆ Ƌu͛il aille harralderat Ƌu͛à la ĐaseƌŶe » -

traduisons : « par-delà la borne frontière » ou « de l͛autƌe ĐôtĠ », à Valcarlos où un autre de 

leuƌs fƌğƌes, dĠseƌteuƌ, s͛Ġtait ƌĠfugiĠ380. 

La famille aide à la fuite, passivement souvent, en tardant à alerter les autorités381 , 

ou ƋuaŶd, ƋuestioŶŶĠe paƌ les geŶdaƌŵes, elle feiŶt d͛igŶoƌeƌ Đe Ƌu͛Ġtait l͛iŶteŶtioŶ du 
déserteuƌ et Đe Ƌu͛il est deǀeŶu. « Je Ŷe saǀais pas Ƌu͛il allait dĠseƌteƌ, dĠĐlaƌe Đette jeuŶe 
fille à pƌopos de soŶ fƌğƌe Ƌu͛elle a pouƌtaŶt aĐĐoŵpagŶĠ  uŶ ŵoŵeŶt suƌ la ƌoute de 
BaïgoƌƌǇ à la fƌoŶtiğƌe, ŵais je ƌeĐoŶŶais Ƌue la diƌeĐtioŶ Ƌu͛il a pƌise Ŷ͛Ġtait pas Đelle Ƌu͛il 
aurait dû prendre »382. 

 Interrogé par la police, ce père de famille, cultivateur à Esnazu, un hameau des 

Aldudes, dont les quatre fils et le gendre avaient fui tour à tour leurs obligations militaires, 

se ǀoit ƌepƌoĐhĠ paƌ sa feŵŵe d͛ġtƌe trop long dans ses réponses : « Vers la fin de 

l͛eŶtƌetieŶ Ƌue j͛ai eu aǀeĐ Baptiste A., ĠĐƌit l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de BaïgoƌƌǇ, sa feŵŵe est 
ǀeŶue l͛iŶteƌpelleƌ eŶ ďasƋue ;elle ĐƌoǇait ĐeƌtaiŶeŵeŶt Ƌue ŵoŶ ageŶt et ŵoi Ŷous Ŷe 
connaissions pas la langue ďasƋueͿ eŶ lui disaŶt d͛uŶ aiƌ aƌƌogaŶt : « Tu Ŷ͛as pas fiŶi ?.. Tu 

avais le temps de faire un contrat ! ». SoŶ attitude sigŶifie Ƌu͛elle Ŷe ƌegƌette pas Ƌue ses fils 
soient partis et soient insoumis »383. 

 Telle ŵğƌe de deuǆ iŶsouŵis iŶstallĠs daŶs l͛Utah sur laquelle enquête est menée, 

est présentée comme « très satisfaite que ses fils soient hors de France ; elle a fréquemment 

répondu à des questions intéressant la situation actuelle de ses fils Ƌu͛ils soŶt eŶ âge de 
saǀoiƌ Đe Ƌu͛ils oŶt à faiƌe »384.  

Rares sont, soit dans la correspondance interceptée entre les insoumis et leur famille 

au PaǇs BasƋue, soit daŶs les ƌappoƌts d͛eŶƋuġte faits autouƌ de Đes lettƌes, les ŵeŶtioŶs 
d͛uŶ eŶĐouƌageŵeŶt doŶŶĠ paƌ la faŵille au ƌĠfƌaĐtaiƌe à ƌeŶtƌeƌ et à faiƌe sa souŵission. 

                                                           
379 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 17 décembre 1917. Le 

courrier en question avait été intercepté par le contrôle postal quelques semaines plus tôt. 
380 ADPA, 1 M 122, lettre interceptée par le contrôle postal, de Michel B. du 165ème ƌĠgiŵeŶt d͛iŶfaŶteƌie à soŶ 
frère Peyo, 9 mai 1918. 
381 ADPA, 1 M 94, procès-verbal de gendarmerie, 16 janvier 1917. Ainsi ce père de déserteur qui déclare, à 

pƌopos de soŶ fils, auǆ geŶdaƌŵes ǀeŶus l͛iŶteƌƌogeƌ : « Je Ŷe ŵe suis pas iŶƋuiĠtĠ de soŶ soƌt et Ŷ͛ai paƌ 
conséquent avisé personne de cette disparition ». 
382 ADPA, 3 U/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juin 1917, affaire Currutchague, comparution 

de Marie Currutchague., 29 janvier 1917. 
383 ADPA, ϭ M ϵϰ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au sous-préfet de 

Mauléon, 29 avril 1917. 
384 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au 

Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs, ϭϬ oĐtoďƌe ϭϵϭϳ. 
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Interrogées, les parents de déserteurs ne désavouent pas la décision de leur fils. Ceux-ci, par 

eǆeŵple, dĠĐlaƌeŶt seuleŵeŶt Ƌu͛ils oŶt ĠtĠ « péniblement étonnés » d͛aǀoiƌ dĠĐouǀeƌt au 
ŵatiŶ, le dĠpaƌt de leuƌ fils pouƌ l͛EspagŶe, ŶuitaŵŵeŶt, taŶdis Ƌu͛il Ġtait eŶ peƌŵissioŶ Đhez 
eux385. Les foƌŵes de ƌĠpƌoďatioŶ d͛ĠŵaŶatioŶ faŵiliale soŶt ƋuasiŵeŶt iŶeǆistaŶtes. Le 
pğƌe de Đet ouǀƌieƌ des Foƌges de l͛Adouƌ, Đlasse ϭϵϭϬ, ŵaiŶteŶu auǆ Foƌges, passĠ eŶ 
EspagŶe dğs loƌs Ƌu͛il a appƌis Ƌue sa Đlasse allait être relevée du service des usines, est dit 

« particulièrement désolé de la faute de son fils »386. Ailleuƌs, l͛iŶĐitatioŶ à la dĠseƌtioŶ est 
qualifiée de « maudit conseil » paƌ la ŵğƌe d͛uŶ dĠseƌteuƌ387.  

C͛est Ƌue la faŵille se doŶŶe paƌfois le ďeau ƌôle. Mais que penser de déclarations de 

ce type, au demeurant très rares : « MoŶ fƌğƌe AƌŶaud ŵ͛aǀait ŵaŶifestĠ l͛iŶteŶtioŶ de 
déserter depuis très longtemps ; je l͛ai dĠtouƌŶĠ de Đette idĠe paƌ tous ŵes ŵoǇeŶs jusƋu͛à 
pƌĠseŶt. Depuis Ƌu͛il est paƌti, il Ŷ͛a plus ĠĐƌit, Đe Ƌui fait Ƌue j͛igŶoƌe totalement où il se 

trouve » 388 ? Une autre parente de ce déserteur déclare, rapportant la visite que celui qui 

allait déserter lui avait faite à la veille de sa fuite : « La ĐoŶǀeƌsatioŶ a ĠtĠ ďaŶale et Ŷ͛a pas 
retenu mon atteŶtioŶ […] Je Ŷe ŵe ƌappelle pas l͛aǀoiƌ eŶteŶdu paƌleƌ de la gueƌƌe aǀeĐ 
lassitude et découragement »389. Mais un frère de ce déserteur, vicaire à Biarritz et 

également mobilisé aux armées, nuance fortement ce propos : « Je connaissais le projet de 

dépaƌt de ŵoŶ fƌğƌe. Je saǀais paƌ de Ŷoŵďƌeuses ĐoŶǀeƌsatioŶs Ƌue j͛ai eues aǀeĐ lui, eŶ 
particulier pendant notre séjour au camp de Mailly, en octobre-novembre 1916390, Ƌu͛il se 
prétendait fatigué et que volontiers il eût déserté. Loin de favoriser ses projets, je 

ŵ͛attaĐhais toujouƌs, au ĐoŶtƌaiƌe, à lui faiƌe la ŵoƌale et à lui faiƌe ĐoŵpƌeŶdƌe Ƌue sa plaĐe 
Ġtait à soŶ ƌĠgiŵeŶt. A diƌe ǀƌai, il Ŷe ŵ͛a jaŵais fait de ĐoŶfideŶĐes tƌğs Đlaiƌes et Đ͛est 
plutôt moi qui ai discerné ses intentions et cherché à le maintenir dans de meilleures idées 

et je peŶsais ďieŶ pouǀoiƌ Ǉ ƌĠussiƌ à Đause de l͛asĐeŶdaŶt ŵoƌal Ƌu͛eǆeƌĐe suƌ lui ŵa 
situation de frère aîné et de prêtre. Je l͛ai ǀu pouƌ la deƌŶiğƌe fois aǀaŶt soŶ dĠpaƌt pouƌ la 
permission au cours de laquelle il a déseƌtĠ […] Nous soŵŵes ƌestĠs seuls uŶ Đouƌt iŶstaŶt 
pendant lequel il éclata en sanglots, comme un enfant, mais il fut amené par le flot de ses 

camarades. A partir de  ce moment-là, j͛ai eu le pƌesseŶtiŵeŶt Ƌu͛il allait ŵettƌe soŶ pƌojet à 
exécution »391.  

Sans doute, nombre de déserteurs ont dissimulé leur projet, y compris à leur famille. 

SaŶs doute aussi Ŷ͛Ǉ a-t-il pas toujours de faux-semblant dans les déclarations faites par les 

                                                           
385 ADPA, 1 M 94, rapport du commissaire spécial de police de Mauléon au sous-préfet, s.d. (été 1917). 
386 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 9 juillet 1918. 
387 ADPA, 1 M 94, rapport du commissaire spécial de police de Mauléon au sous-préfet, s.d. (été 1917). 
388 ADPA, 1 M 94, procès-verbal de gendarmerie, 16 janvier 1917. 
389 ADPA, 3 U 5/587, tribunal de Saint-Palais, dossiers de procédures correctionnelles, non-lieu 1913-1917, 

affaire Marie A., procès-ǀeƌďal d͛iŶfoƌŵatioŶ, ϭϱ ŵaƌs ϭϵϭϳ. 
390 Ce Đaŵp, situĠ auǆ ĐoŶfiŶs de la MaƌŶe et de l͛Auďe, a ĠtĠ ĐƌĠĠ eŶ ϭϵϬϮ. Il a ĠtĠ tƌğs utilisĠ peŶdaŶt la 
Première Guerre Mondiale. 
391 ADPA, 3 U 5/837, tribunal de Saint-Palais. Dossiers de procédures correctionnelles, non-lieu 1913-1917, 

affaire Aguerre, procès-ǀeƌďal d͛iŶfoƌŵatioŶ aupƌğs de LĠoŶ, JeaŶ A., ǀiĐaiƌe à Biaƌƌitz et ŵoďilisĠ, Ϯϭ ŵaƌs 
1917. 
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familles aux gendarmes ou à la justice. Le maire de Saint-Etienne-de-Baïgorry écrit, 

ƌappoƌtaŶt la disĐussioŶ Ƌu͛il a eue aǀeĐ les pğƌe et ŵğƌe d͛uŶ dĠseƌteuƌ : « La femme C 

[ŵ͛a] affiƌŵĠ Ƌu͛elle et soŶ ŵaƌi aǀait fait l͛iŶiŵagiŶaďle pouƌ dĠtouƌŶeƌ leuƌ fils Pieƌƌe de 
ses projets de désertion, mais il lui a été impossible de rien faire entendre à celui-ci qui 

dĠĐlaƌait Ƌu͛il aiŵait ŵieuǆ ŵouƌiƌ Ƌue de ƌetouƌŶeƌ auǆ tƌaŶĐhĠes doŶt il ƌeǀeŶait daŶs uŶ 
Ġtat pitoǇaďle. L͛affiƌŵatioŶ de la feŵŵe est d͛autaŶt plus digŶe de foi Ƌu͛ils ĠtaieŶt fieƌs 
d͛aǀoiƌ uŶ autƌe fils, Baptiste, ƌeǀeŶu d͛AlleŵagŶe Đoŵŵe gƌaŶd ďlessĠ apƌğs aǀoiƌ suďi 
l͛opĠƌatioŶ du tƌĠpaŶ, aǇaŶt ĠtĠ l͛oďjet d͛uŶe ŵise à l͛oƌdƌe du jouƌ de l͛aƌŵĠe et d͛uŶ 
dĠĐoƌatioŶ, Đƌoiǆ d͛hoŶŶeuƌ ou ŵĠdaille ŵilitaiƌe »392. 

Chez les permissionnaires en passe de déserter, ne rien laisser paraître ƌelğǀe d͛uŶe 
iŶteŶtioŶ stƌatĠgiƋue Ƌue le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs ƌĠsuŵe aiŶsi eŶ ϭϵϭϴ : 

« La ǀisite des dĠďits fait paƌtie du pƌogƌaŵŵe de toute dĠseƌtioŶ, Ƌu͛il s͛agisse d͛Uƌepel, 
des Aldudes ou de Banca. Le futur déserteur affecte de se rendre chez tous les siens et dans 

toutes les auberges. Il annonce ostensiblement son prochain retour au front tandis que ses 

parents affectent de préparer son paquet de vivres et de linge. La désertion bien longtemps 

préparée se perpétre. Les autorités judiciaires en recherchent les complices surtout parmi 

les paƌeŶts. Pouƌ ŵaŶifesteƌ uŶe ďoŶŶe foi Ƌui, le plus souǀeŶt, Ŷ͛est Ƌu͛appaƌeŶte, Đeuǆ-ci 

ŵoŶtƌeŶt auǆ ageŶts de justiĐe le paƋuet de ǀiǀƌes Ƌu͛ils aǀaieŶt pƌĠpaƌĠ et Ƌue le dĠseƌteuƌ 
Ŷ͛a pas eŵporté. Ils relatent en outre les nombreuses visites au cours desquelles leur fils ou 

leuƌ fƌğƌe a fait ĐoŶŶaîtƌe soŶ iŵŵiŶeŶt ƌetouƌ au fƌoŶt. C͛est toujouƌs la ŵġŵe ŵise eŶ 
scène »393. 

Il ƌeste Ƌue la dĠseƌtioŶ d͛uŶ fils peut ŵettƌe eŶ diffiĐultĠ la faŵille, ne serait-ce que 

paƌĐe Ƌu͛elle sigŶifie la suppƌessioŶ de l͛iŶdeŵŶitĠ ŵilitaiƌe ǀeƌsĠe auǆ paƌeŶts des 
mobilisés, comme nous le verrons plus loin. Questionnée sur le passage en Espagne de son 

fils, soldat de la classe 1919, demeurant à Bidarray, une mère répond : « Le 6 avril [1918], je 

ŵe suis ƌeŶdue à Louhossoa pouƌ Ǉ ǀeŶdƌe ŵes agŶeauǆ. A ŵoŶ ƌetouƌ, je Ŷ͛ai pas tƌouǀĠ 
ŵoŶ fils. Au ďout de ƋuelƋues jouƌs, Ŷe le ǀoǇaŶt pas ƌeǀeŶiƌ, j͛ai Đoŵpƌis Ƌu͛il aǀait fƌaŶĐhi 
la fƌoŶtiğƌe pouƌ se soustƌaiƌe à l͛appel de sa Đlasse. Il Ŷe ŵ͛aǀait pas fait paƌt de ses pƌojets ; 

s͛il ŵ͛eŶ aǀait pƌĠǀeŶue, j͛auƌais fait tous ŵes effoƌts pouƌ le dissuadeƌ Đaƌ Đ͛est ŵoŶ uŶiƋue 
soutieŶ. SoŶ dĠpaƌt pouƌ le ƌĠgiŵeŶt ŵ͛auƌait peƌŵis de touĐheƌ l͛alloĐatioŶ. J͛aǀais diǆ 
enfants doŶt deuǆ fils. Il Ŷe ŵe ƌeste plus Ƌu͛uŶe fille, tous les autƌes ŵ͛oŶt aďaŶdoŶŶĠe. 
Mes deux fils sont déserteurs ». De fait, le frère aîné avait déserté le mois précédent394. 

                                                           
392 ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, note du 

maire de la commune de Saint-Etienne-de-BaïgorƌǇ au juge d͛iŶstƌuĐtioŶ de SaiŶt-Palais, 1er février 1917. 
393 ADPA, ϭ M ϭϭϵ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 26 juillet 

1918. 
394 ADPA, ϭ M ϵϰ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossès, s.d., et  rapport de 

Đe deƌŶieƌ au diƌeĐteuƌ de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale à Paƌis ϭϴ ŵaƌs ϭϵϭϴ. Il s͛agit là d͛uŶe faŵille autheŶtiƋueŵeŶt 
ŵisĠƌaďle. Le pğƌe Ġtait iŶteƌŶĠ à l͛asile des aliĠŶĠs à Pau et la ŵğƌe aǀait touĐhĠ des seĐouƌs à diǀeƌses 
reprises. 
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 La faŵille aide aĐtiǀeŵeŶt paƌfois. IĐi, Đ͛est uŶe sœuƌ Ƌui faĐilite la dĠseƌtioŶ de son 

frère en lui procurant un sauf-conduit395. Là, Đ͛est uŶ ďeau-pğƌe, ďasƋue, Ƌui paƌaît s͛ġtƌe fait 
guide de son gendre, né dans la Haute-VieŶŶe, eŶ l͛aĐĐoŵpagŶaŶt suƌ le ĐheŵiŶ de la 
désertion396. Des pğƌes, des Ġpouses, des sœuƌs oŶt pu ĐoŶtƌiďueƌ à l͛Ġlaboration de la 

stratégie du départ et du passage en Espagne. Les parents portent ou font porter aux leurs, 

ƌĠfugiĠs eŶ EspagŶe, ŵġŵe ƋuaŶd tout passepoƌt leuƌ a ĠtĠ ƌetiƌĠ, des lettƌes, de l͛aƌgeŶt, 
des provisions, des effets « surtout les jours fériés »397. Ceux des déserteurs  et des insoumis 

qui ont des comptes-courants et des valeurs mobilières en banque ou dans des 

établissements de crédit parviennent, grâce à des mandataires, à  retirer fonds et titres leur 

appartenant à se les faire envoyer en Espagne ou en Amérique398. Et puis il Ǉ a aussi l͛aĐĐueil 
paƌ la paƌtie espagŶole de la faŵille loƌsƋu͛il eŶ eǆiste uŶe. 

On trouve une illustration du tropisme américain, dont il a déjà été question, exercé 

sur les déserteurs avec le cas de ce soldat, Arnaud C, du 18ème d͛iŶfaŶteƌie passĠ eŶ EspagŶe 
eŶ oĐtoďƌe ϭϵϭϲ. Mais là Ŷ͛est pas l͛esseŶtiel. La faŵille aǀait dĠĐlaƌĠ Ŷe ƌieŶ saǀoiƌ, Ŷe ƌieŶ 
connaître de cette désertion. La surveillance attentive de la correspondance permit de 

dĠĐouǀƌiƌ Ƌue le dĠseƌteuƌ s͛Ġtait réfugié à Elizondo où il travaillait comme garçon meunier, 

Ƌue sa faŵille ĐoƌƌespoŶdait aǀeĐ lui, et suƌtout Ƌu͛il se disposait à paƌtiƌ pouƌ l͛AŵĠƌiƋue et 
à rejoindre ainsi plusieurs de ses cousins insoumis ou déserteurs avec la complicité et l͛aide 
finanĐiğƌe d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Etienne C., parent de la famille, insoumis resté aux Etats-Unis, 

résidant dans le Nevada : ce dernier avait envoyé au père du déserteur un chèque de 300 

dollars, une somme destinée à être remise au soldat réfractaire pour permettre son passage. 

Dans cette affaire, le chèque fut saisi, la maison familiale perquisitionnée, et le père du 

déserteur incarcéré au motif de complicité de désertion399.  

 Si l͛iŶflueŶĐe de la faŵille est foƌte, elle Ŷ͛est pas uŶiǀoƋue : d͛ailleuƌs, Ŷe Đoŵptait-

on pas sur celle-ci, pour, à l͛iŶǀeƌse, ĐoŶǀaiŶĐƌe les dĠseƌteuƌs et les iŶsouŵis passĠs eŶ 
EspagŶe Ƌu͛il leuƌ fallait ƌeŶtƌeƌ et faiƌe leuƌ deǀoiƌ ? On trouve ainsi des familles, peu 

Ŷoŵďƌeuses Đeƌtes, ŵais elles eǆisteŶt, Ƌui ƌefuseŶt d͛aideƌ Đeuǆ de leuƌs membres qui 

ǀoudƌaieŶt dĠseƌteƌ. EŶ jaŶǀieƌ ϭϵϭϳ, tƌois dĠseƌteuƌs soŶt dĠŶoŶĐĠs paƌ le pğƌe de l͛uŶ 
d͛eŶtƌe euǆ Ƌui s͛oppose à leuƌ dĠĐisioŶ400. EŶtƌe eŶ jeu iĐi uŶe logiƋue d͛hoŶŶeuƌ Ƌu͛il s͛agit 
de préserver et qui borne, de fait, la solidarité familiale. 

En 1915, est prise la décision de retirer les passeports aux familles des insoumis et 

des dĠseƌteuƌs. De ŵġŵe, paƌ ŵesuƌe de ƌĠtoƌsioŶ, l͛alloĐatioŶ ǀeƌsĠe aux familles des 

ŵoďilisĠs ƌĠfƌaĐtaiƌes est suppƌiŵĠe, dğs loƌs Ƌu͛ils en bénéficient, même si un ou plusieurs 

                                                           
395 Idem. 
396 ADPA, ϭ M ϵϰ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port, 

5 mars 1918. 
397 Idem. 
398 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe à la sûƌetĠ gĠŶĠƌale au sous-préfet de Mauléon, 4 novembre 

1917. 
399 Idem et 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (mars-juin 1917). 
400 Archives Nationales,  F 7 14 700, rapport du 17 janvier 1917. 
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fƌğƌes de l͛iŶsouŵis ƌesteŶt au fƌoŶt401.  Tel est le cas de la famille B. domiciliée à Itxassou. 

Les Ġpouǆ B. Ƌui ĠtaieŶt ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛alloĐatioŶ jouƌŶaliğƌe se l͛oŶt ǀu ƌetiƌeƌ Đaƌ deuǆ 
de leurs fils cadets, établis à La Havane (Cuba) ont été déclarés insoumis, respectivement en 

1914 et 1915, alors même que leur aîné était mobilisé402. 

Complicités, dénonciations. Il est des dénonciations générales ; elles relèvent de 

l͛iŶdigŶatioŶ. JeaŶ CuƌutĐhet, iŶstituteuƌ à BustiŶĐe-Iriberry, qui venait de perdre un fils dans 

la Soŵŵe, s͛adƌesse aiŶsi, en novembre 1916, au pƌĠfet pouƌ lui diƌe Đe Ƌu͛il sait « de la 

facilité avec laquelle est violée la frontière Arnéguy ». Mais sa dĠŶoŶĐiatioŶ est Đelle d͛uŶ 
état de fait,  la facilité avec laquelle les familles, pğƌes, ŵğƌes, sœuƌs de dĠseƌteuƌs 
franchissent sans difficulté la frontière pour visiter et assister les déserteurs, et non une 

dĠŶoŶĐiatioŶ paƌtiĐuliğƌe. IŶteƌƌogĠ paƌ la geŶdaƌŵeƌie, il ƌefusa d͛ailleuƌs de Ŷoŵŵeƌ Đes 
complicités : « Je ne désigne pas les personnes qui se seraient rendues en Espagne car je ne 

veux pas passer pour un délateur et être cause des embarras que pourraient avoir des 

personnes »403. 

D͛autƌes Ŷ͛eurent pas ses scrupules. Dans leur recherche des déserteurs mais surtout 

des preuves de la complicité dont ceux-ci bénéficient, il arrive que les gendarmes, la police 

soient aidés. On les prévient, on les informe ; mais les dénonciations concernent avant tout 

les dĠseƌteuƌs ĠtƌaŶgeƌs au paǇs, si l͛oŶ eŶ Đƌoit le sous-préfet de Bayonne404. Il ne faut 

ĐepeŶdaŶt pas ĐoŶĐluƌe à l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe soƌte de loi du sileŶĐe s͛agissaŶt des dĠseƌteuƌs 
basques. On parle, la rumeur est là ; elle est un allié des gendarmes et de la police. 

L͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de BaïgoƌƌǇ se ǀoit aiŶsi ĐhaƌgĠ « par le sous-préfet de Mauléon de lui 

fournir tous les renseignements au sujet des désertions et de lui faire part même des bruits 

qui circulent dans la rumeur publique qui peuvent donner des indications utiles »405. 

C͛est aiŶsi Ƌue les geŶdaƌŵes oŶt eu ǀeŶt  Ƌue le soldat Firmin E., de la classe 1898, 

eŶ peƌŵissioŶ agƌiĐole daŶs ses foǇeƌs à EstĠƌeŶçuďǇ, aǀait l͛iŶteŶtioŶ de dĠseƌteƌ peŶdaŶt 
la Ŷuit du ϵ au ϭϬ juillet ϭϵϭϱ. EŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe, le dispositif de suƌǀeillaŶĐe et de patƌouille 
mis en place par la gendarmeƌie et les teƌƌitoƌiauǆ Ŷe peƌŵit pas d͛aƌƌġteƌ le soldat Ƌui fuǇait 
Đaƌ l͛hoŵŵe se dĠgagea des ŵaiŶs des teƌƌitoƌiauǆ ; en revanche son frère qui 

l͛aĐĐoŵpagŶait fut aƌƌġtĠ et diƌigĠ sous ďoŶŶe esĐoƌte à SaiŶt-Palais pour être présenté au 

procureur de la ‘ĠpuďliƋue Ƌui l͛iŶĐulpa de ĐoŵpliĐitĠ de dĠseƌtioŶ406. 

                                                           
401 Circulaires ministérielles des 5 octobre 1915, 8 décembre 1915, 23 juin 1916.  Cette allocation avait été 

créée par la loi du 5 août 1914 en faveur des familles des mobilisés les moins fortunés.  
402 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 27 mai 1917. 
403 ADPA, 1 M 89, procès-verbal de gendarmerie, 21 novembre 1916. 
404 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 29 août 1916. 
405 ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, lettre de 

l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de BaïgoƌƌǇ au juge d͛iŶstƌuĐtioŶ de Saint-Palais, 11 février 1917. 
406 ADPA, ϭ M ϵϱ, ƌappoƌt de l͛ageŶt de poliĐe auǆiliaiƌe  à l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port, 13 

juillet 1915. 
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 A Saint-Jean-de-Luz, Đ͛est uŶ gaƌde-champêtre qui avertit le  commissaire de police 

d͛uŶ pƌojet de dĠseƌtioŶ, eŶ jaŶǀieƌ ϭϵϭϳ407. 

 La dĠŶoŶĐiatioŶ se lit aussi daŶs Đe Ƌu͛ĠĐƌit le pƌĠfet des Basses-Pyrénées au ministre 

de l͛IŶtĠƌieuƌ, eŶ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ, à pƌopos de BeƌŶaƌd E., de BaïgoƌƌǇ, Đlasse ϭϵϬϲ, soldat au 
218ème RI : « Il ŵ͛est sigŶalĠ Đoŵŵe atteŶdaŶt sa peƌŵissioŶ de sept jouƌs pouƌ ƌejoiŶdƌe 
son frère qui vient de déserter »408. 

Elle est explicite dans ce procès-verbal de gendarmerie en janvier 1917 : 

« ‘appoƌtoŶs Ƌu͛ĠtaŶt à Ŷotƌe ĐaseƌŶe, Ŷous aǀoŶs ĠtĠ iŶfoƌŵĠs paƌ deuǆ pğƌes de faŵille 
Ƌui Ŷous oŶt pƌiĠ de gaƌdeƌ leuƌs Ŷoŵs seĐƌets, Ƌu͛uŶ Đoŵplot aǀait eu lieu, hieƌ ϴ du 
courant, à Saint-Jean-Pied-de-Port, dans une auberge dont on ignore le nom, entre quatre 

permissionnaires dans le but de déserter ». Le leŶdeŵaiŶ, daŶs l͛auďeƌge de SaiŶt-Etienne-

de-BaïgoƌƌǇ où ils s͛ĠtaieŶt ƌĠuŶis pouƌ ƌĠgleƌ les dispositioŶs de leuƌ fuite, tƌois des Ƌuatƌe 
soldats sont ainsi arrêtés pour tentative de désertion et reconduits à leur corps409. Nous la 

retrouvons encore dans cet autre procès-verbal de gendarmerie : « Le 19 mai courant 

[1917], le brigadier Cazajous a été avisé confidentiellement par une personne sûre et digne 

de foi que le soldat D. Arnaud, en permission à Uhart-Miǆe aǀait l͛iŶteŶtioŶ aƌƌġtĠe de 
dĠseƌteƌ, Ƌue Đe ŵilitaiƌe aǀait eu plusieuƌs eŶtƌeǀues aǀeĐ uŶ iŶdiǀidu d͛Oƌdiaƌp du Ŷoŵ 
d͛A. AŶtoiŶe, ĐoŶseilleƌ ŵuŶiĐipal […] et Ƌue Đe deƌŶieƌ deǀait atteŶdƌe le soldat D. le 

diŵaŶĐhe ϮϬ ĐouƌaŶt, à ŵidi, à l͛Hôtel de FƌaŶĐe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port pour, de là, lui 

faire gagner la frontière »410.  

L͛oŶ eŶ a uŶe ĐoŶŶaissaŶĐe plus diƌeĐte aǀeĐ les lettƌes dĠŶoŶĐiatƌiĐes Ƌui soŶt 
conservées dans les dossiers des archives, ou encore avec celles des maires, qui, comme 

dĠpositaiƌes de l͛autoƌitĠ puďliƋue Ŷe peuǀeŶt pas Ŷe pas sigŶaleƌ les iŶfƌaĐtioŶs à la loi, 
ainsi du maire de Gotein-Libarrenx et du garde champêtre de cette commune dénonçant, en 

janvier 1918, les agisseŵeŶts d͛uŶ ouǀƌieƌ saŶdalieƌ espagŶol Đoŵŵe aǇaŶt ĠtĠ ĐoŵpliĐe 
d͛uŶe dĠseƌtioŶ411 ou ce conseiller municipal de Chéraute signalant directement à 

l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de MaulĠoŶ, eŶ juillet suiǀaŶt, l͛aide appoƌtĠe paƌ uŶ ŵaƌĐhaŶd de 
bois de sa commune aux déserteurs fuyant en Espagne412. 

Malgré cela, ce Ƌui fƌappe, Đ͛est, daŶs les pƌeŵieƌs teŵps, uŶe ĐeƌtaiŶe ŵollesse du 
ĐôtĠ de la justiĐe à eŶgageƌ des pouƌsuites ĐoŶtƌe les dĠseƌteuƌs et leuƌ faŵille. Elle Ŷ͛est pas 
spécifique au Pays Basque. A propos des Pyrénées-Orientales, Miquel Ruquet note aussi que 

                                                           
407 ADPA, 1 M 95, lettre du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au sous-préfet de Bayonne, 2 janvier 

1917. 
408 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϯ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ. 
409 ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juillet 1917, affaire Currutchague, procès-

verbal de gendarmerie, 9 janvier 1917. 
410 ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Arricau, procès-

verbal de gendarmerie, 21 mai 1917. 
411 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 25 janvier 1918. 
412 ADPA, 1 M 95, procès-verbal de dénonciation, 3 juillet 1918. 
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« les juges Ŷe pƌeŶŶeŶt pas le paƌti des ŵilitaiƌes et foŶt pƌeuǀe d͛uŶe iŶdulgeŶĐe daŶs les 
pƌoĐğs d͛assistaŶĐe auǆ dĠseƌteuƌs »413.  

Le 30 novembre 1916, le préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes s͛iŶdigŶe Ƌue deuǆ jeunes gens 

de 16 et 18 ans, dont un porteur de valise, qui accompagnaient un déserteur sur le chemin 

de la fuite - les trois hommes furent arrêtés par des soldats gardes-frontières -  Ŷ͛aieŶt ĠtĠ 
ĐoŶdaŵŶĠs Ƌu͛à Ƌuatƌe ŵois de pƌisoŶ pouƌ ĐoŵpliĐitĠ de dĠseƌtion par le tribunal de Saint-

Palais. Indignation aussi sous la plume du sous-préfet de Mauléon, à propos du même 

jugement. Il estiŵait ŶĠĐessaiƌe d͛interjeter appel du jugement eŶ ǀue d͛oďteŶiƌ uŶe 
condamnation plus élevée : « de quatre mois à cinq ans de prison, il y a une certaine marge 

pour donner à chaque inculpé ce qui convient »414. Et il ajoute, à propos du tribunal de Saint-

Palais : « Il ne faut pas perdre de vue Ƌu͛il Ǉ a plus de deuǆ ĐeŶts dĠseƌteuƌs daŶs ŵoŶ 
aƌƌoŶdisseŵeŶt et Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a pas eu dix instructions ouvertes »415.   

Quelques jours plus tard, le sous-préfet  se fait plus précis : « Si le parquet continue, 

pour ouvrir une information judiciaire contre les familles de déserteurs, que les preuves [de 

la complicité] soient acquises de façon irƌĠfutaďle et s͛aďstieŶt sǇstĠŵatiƋueŵeŶt de faiƌe 
des peƌƋuisitioŶs, aloƌs la dĠseƌtioŶ ĐoŶtiŶueƌa Đoŵŵe paƌ le passĠ […] Le paƌƋuet Ŷe se 
ƌeŶd pas Đoŵpte Ƌue Đ͛est uŶe faute gƌosse Ƌue de Ŷe pas appoƌteƌ daŶs la ƌĠpƌessioŶ de 
ces délits le zèle et la rigueur nécessaires. Mes efforts, ceux des agents placés sous mes 

ordres et ceux de la gendarmerie sont impuissants à arrêter la désertion si nous ne sommes 

pas seĐoŶdĠs d͛uŶe façoŶ effeĐtiǀe paƌ le paƌƋuet »416. 

La difficulté pour la gendarmerie, la police et la justice était précisément de 

rassembler ces preuves irréfutables de la complicité.  Le sous-préfet de Mauléon avait beau 

ĠĐƌiƌe, à pƌopos du soldat AƌŶaud A., aƌƌġtĠ aloƌs Ƌu͛il s͛appƌġtait à dĠseƌteƌ : « Ce Ŷ͛est pas 
du fƌoŶt Ƌu͛il a ƌappoƌtĠ les ϰϳϬ fƌaŶĐs eŶ piğĐes d͛oƌ Ƌu͛il aǀait suƌ lui au ŵoŵeŶt de passeƌ 
en Espagne ; il a ďieŶ fallu Ƌu͛il se les pƌoĐuƌe ƋuelƋue paƌt et, d͛ĠǀideŶĐe, Đ͛est soŶ pğƌe Ƌui 
lui a donné cet argent »417, encore aurait-il fallu en apporter la preuve. Par ailleurs, la 

tentative de dĠseƌtioŶ Ŷ͛est pas puŶissaďle ; seule la dĠseƌtioŶ ƌĠalisĠe l͛est. Pouƌ la 
provocation à la désertion, les choses sont différentes : elle est punissable alors même que 

la dĠseƌtioŶ Ŷ͛a pas ĠtĠ ƌĠalisĠe. AiŶsi, JeaŶ E., de BidaƌƌaǇ, âgĠ de Ϯϰ aŶs eŶ ϭ916, a-t-il été 

condamné, un peu plus tôt, à un an de prison pour excitation et complicité de désertions. A 

                                                           
413 Miquel Ruquet, op.cit., p.32.  
414 De fait, en appel, dans cette affaire, les peines ont été portées en 8 mois en janvier 1917. Voir aussi ADPA, 1 

M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. 
415 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 4 décembre 1916. 
416 ADPA, 1 M 95, télégramme du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 22 décembre 1916. A 

cette date, le sous-préfet estime à 300 le nombre des déserteurs (contre 200 trois semaines plus tôt). 
417 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 4 décembre 1916. 
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l͛eǆpiƌatioŶ de sa peiŶe, oŶ l͛iŶĐoƌpoƌe au ϭϴème ƌĠgiŵeŶt d͛iŶfaŶteƌie de Pau d͛où il dĠseƌte 
à la faǀeuƌ d͛uŶe peƌŵissioŶ418. 

Des condamnations plus louƌdes, il Ġtait atteŶdu Ƌu͛elles aieŶt uŶ effet dissuasif, 
dans un arrondissement où, au début de décembre 1916, en quatre ou cinq jours, dix 

Ŷouǀelles dĠseƌtioŶs s͛ĠtaieŶt pƌoduites : « Đ͛est paƌ Đe sǇstğŵe de ƌĠpƌessioŶ, Ŷote le 
préfet, bien plus que celui qui consiste à multiplier ou à renforcer les postes de surveillance 

que nous arriverons, la guerre se prolongeant, à enrayer, dans la plus large mesure possible, 

les cas de désertion » note le préfet419.  

 La ĐlĠŵeŶĐe judiĐiaiƌe Ġtait d͛autaŶt ŵoiŶs ĐoŵpƌĠheŶsiďle Ƌue les faŵilles 
ĐoŵptaieŶt dĠjà des ƌĠfƌaĐtaiƌes eŶ leuƌ seiŶ. La faŵille A., d͛EtĐheďaƌ « a déjà un déserteur 

à son actif. En effet, le 28 juillet 1916, le fils aîné de cette famille, soldat au 218ème 

d͛iŶfaŶteƌie dĠseƌtait aǀeĐ deuǆ autƌes de ses Đaŵaƌades. Ces dĠseƌteuƌs soŶt aĐtuelleŵeŶt 
à Isaba en Espagne »420. De même, Jean I., du 18ème RI, natif de Bidarray, déserteur, « est le 

fƌğƌe d͛uŶ soldat du ŵġŵe Ŷoŵ appaƌteŶaŶt au ϭϲϲème d͛IŶfaŶteƌie et qui a déserté 

récemment »421. Pierre C., du 203ème RI qui « a déserté, étant en permission de sept jours, 

dans sa famille, à Baïgorry », compte quatre frères : tƌois d͛eŶtƌe euǆ, ďeƌgeƌs eŶ AƌgeŶtiŶe, 
sont insoumis ; le quatrième, réformé, habite Bordeaux422.  

 Mais si l͛iŶsouŵissioŶ Đoŵŵe la dĠseƌtioŶ pƌoĐğdeŶt des ĐiƌĐoŶstaŶĐes, elle tieŶt 
ĠgaleŵeŶt d͛attitudes et de Đhoiǆ iŶdiǀiduels, ŵalgƌĠ Đe Ƌue seŵďleŶt iŶdiƋueƌ les eǆeŵples 
ci-dessus Ƌui souligŶeŶt l͛appaƌeŶte diŵeŶsioŶ faŵiliale de Đes ƌĠalitĠs. Caƌ il Ŷ͛Ǉ a pas d͛uŶ 
ĐôtĠ des faŵilles patƌiotes et de l͛autƌe des faŵilles Ƌui Ŷe le seƌaieŶt pas ou le seƌaieŶt 
moins. Les choses sont en fait un peu plus complexes que cela. Marie E., de Bidarray, 65 ans 

a quatre fils : deux sont déserteurs, deux sont mobilisés dans des usines. Certes, être 

ŵoďilisĠ à l͛aƌƌiğƌe Đe Ŷ͛est pas la ŵġŵe Đhose Ƌue de l͛ġtƌe au fƌoŶt. Elle a aussi uŶ petit-

fils, déserteur423. Les lettres échangées entre les insoumis restés en Amérique et leurs 

parents habitant au Pays Basque font aussi apparaître la complexité de certaines situations 

familiales. Prenons le cas de la famille H., de Masparraute, en février 1917. Bernard, né en 

1890, réside à Cholchol, au Chili, depuis 1909. Il est insoumis et a un frère, Dominique, 

insoumis comme lui et domicilié au Chili, comme lui. Mais deux autres de ses frères, Jean-

Pierre et Jean-Pierre dit Cadet, sont au front depuis le début des hostilités. « L͛iŶsouŵissioŶ 
des deuǆ fils est d͛autaŶt plus ƌegƌettaďle Ƌue la faŵille est ĐoŶsidĠƌĠe » note le sous-préfet 

de Bayonne424. Autre exemple : Félix D., né à Espelette en 1894, établi au Chili. Il a été 

                                                           
418 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ et de l͛ageŶt auǆiliaiƌe de police de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-

préfet de Mauléon, 3 décembre 1916. 
419 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet au procureur de la République du tribunal de Saint-Palais, 26 novembre 1916. 
420 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 6 décembre 1916. 
421 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϯ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ.  
422 Idem, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe auǆiliaiƌe de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au sous-préfet de Mauléon, 11 

janvier 1917. 
423 ADPA, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 22 juin 1917. 
424 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 4 février 1917. 
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déclaré insoumis, tout comme son frère, Jean-Pierre, qui vit également au Chili où il a 

épousé une Allemande. Mais deux de leurs frères sont mobilisés : Cyprien, au front, et 

Dominique, employé dans une usine de guerre à Dax425. Voyons aussi, en mai 1917, ces 

hoŵŵes issus d͛uŶe faŵille de Đultiǀateuƌs, les G., de MoŶtoƌǇ.  Henri, né en 1884, est 

déserteur depuis 1911 : « ƌeǀeŶu d͛AŵĠƌiƋue pouƌ faiƌe soŶ seƌǀiĐe ŵilitaire Incorporé au 

24ème ƌĠgiŵeŶt d͛iŶfaŶteƌie, il a dĠseƌtĠ ƋuelƋues jouƌs apƌğs à la faǀeuƌ d͛uŶe peƌŵissioŶ de 
vingt-quatre heures » et, depuis, il ƌĠside à Bilďao où il est gaƌçoŶ d͛hôtel ; l͛aîŶĠ de ses 
frères, un temps mobilisé, a été renvoyé dans ses foyers comme père de famille nombreuse ; 

trois autres, établis à Buenos-Aires sont insoumis ; un autre, prêtre, a été blessé à la guerre 

et est aŵputĠ d͛uŶe jaŵďe ; celui-Đi a ĠtĠ tuĠ daŶs l͛AisŶe, eŶ septeŵďƌe ϭϵϭϰ ; le benjamin 

qui appartient à la classe 1918 est sous les drapeaux, à Tarbes426. 

La ĐlĠŵeŶĐe judiĐiaiƌe iƌƌitait aussi l͛adŵiŶistƌatioŶ pƌĠfeĐtoƌale aǀeĐ le ŵġŵe degƌĠ 
que le non-ƌespeĐt paƌ l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe des ƌğgles ƌelatiǀes auǆ peƌŵissioŶŶaiƌes loĐauǆ. 
« Le procureur de la République deǀƌait pƌoǀoƋueƌ l͛ouǀeƌtuƌe d͛uŶe iŶstƌuĐtioŶ judiĐiaiƌe 
pour chaque affaire de désertion et le magistrat instructeur devrait rechercher toujours les 

ĐoŵpliĐitĠs […] Que le juge d͛iŶstƌuĐtioŶ agisse et Ŷous ǀeƌƌoŶs se pƌoduiƌe Đe Ƌue j͛ai dĠjà 
vu : le retour du déserteur dğs Ƌu͛il appƌeŶd Ƌue les sieŶs soŶt iŶĐaƌĐĠƌĠs. Eǆeŵple : un 

soldat du 18ème d͛iŶfaŶteƌie dĠseƌte. SoŶ pğƌe et soŶ fƌğƌe soŶt appƌĠheŶdĠs et iŶĐaƌĐĠƌĠs 
pour complicité. Le déserteur revient de Saint-SĠďastieŶ où il s͛Ġtait ƌĠfugiĠ et fait sa 

soumission, vraisemblablement pour sauver ses parents mais aussi parce que leur 

aƌƌestatioŶ le pƌiǀe des suďsides Ƌu͛il atteŶdait de sa faŵille et doŶt il aǀait ďesoiŶ pouƌ se 
rendre aux Amériques »427.  

Le préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes Ŷ͛Ġtait pas taŶt sǇstĠŵatiƋue ƋuoiƋu͛aussi ƌĠsolu : 

« PuisƋue l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe Ŷe Đƌoit pas deǀoiƌ pƌeŶdƌe ŵalgƌĠ ŵes aǀis ƌĠpĠtĠs les 
dĠĐisioŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ iŶteƌdiƌe auǆ peƌŵissioŶŶaiƌes l͛aĐĐğs des ĐaŶtoŶs ǀoisiŶs de la 
fƌoŶtiğƌe, j͛ai iŶǀitĠ le paƌƋuet à ouǀƌiƌ des informations judiciaires contre les familles des 

déserteurs dont la complicité est établie de façon irréfutable. Mais je ne dois pas vous 

ĐaĐheƌ, ĠĐƌit le pƌĠfet au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ƌue, du ĐôtĠ de l͛autoƌitĠ judiĐiaiƌe, je 
rencontre la même ineƌtie, Đ͛est-à-diƌe l͛aďsteŶtioŶ sǇstĠŵatiƋue de pƌoĐĠdeƌ à des 
perquisitions, à intercepter toute correspondance et même les subsides qui arrivent de 

l͛ĠtƌaŶgeƌ »428. « L͛oŶ doit fƌappeƌ foƌt si l͛oŶ ǀeut aƌƌġteƌ Đet eǆode ǀeƌs l͛EspagŶe de Đes 
soldats fatigués par une longue guerre et encouragés par leurs parents à fuir leur devoir » 

déclarait quelques semaines plus tôt le sous-préfet de Mauléon429.  

Ainsi, saisi par le préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes, le ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ se touƌŶa ǀeƌs 
celui de la Justice leƋuel Ŷ͛eut pas à ƌappeleƌ les tƌiďuŶauǆ de SaiŶt-Palais et de Bayonne à 

                                                           
425 Idem. 
426 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe  au sous-préfet de Mauléon, 3 mai 1917. 
427 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 23 novembre 1916. 
428 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯϯ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ. 
429 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 4 décembre 1916. 
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davantage de dextérité : depuis Pau, le parquet général donna des instructions à ses 

substituts pour que des informations puissent être régulièrement ouvertes contre les 

familles de déserteurs dont la complicité était établie430. La vigilance renforcée des agents de 

suƌǀeillaŶĐe, le ĐhaŶgeŵeŶt de juge d͛iŶstƌuĐtioŶ au tƌiďuŶal de SaiŶt-Palais suite au décès 

du magistrat en place, ont fait le reste431.  

Les arrestations pour complicité de désertion432 ou pour recel de déserteur433 

augmentent alors que jusque-là « de très nombreuses affaires restaient en souffrance de 

manière désespérante. Malgré les efforts de la gendarmerie et des autorités civiles répétés, 

auĐuŶe pouƌsuite Ŷ͛Ġtait eǆeƌĐĠe, auĐune perquisition effectuée »434. Citons, en février 1917,  

l͛aƌƌestatioŶ de Đette ǀeuǀe, JeaŶŶe B. Ƌui ƌeĐoŶŶut aǀoiƌ doŶŶĠ d͛iŵpoƌtaŶtes soŵŵes 
d͛aƌgeŶt à ses deuǆ fils, au ŵoŵeŶt de leuƌ dĠseƌtioŶ eŶ EspagŶe435. EŶ ŵai ϭϵϭϴ, Đ͛est 
Jeanne P., 26 ans, originaiƌe de ValĐaƌlos et doŵestiƋue d͛uŶ ĐeƌtaiŶ JeaŶ I., pƌopƌiĠtaiƌe à 
Lasse, déserteur résidant en Espagne depuis février 1915 qui est appréhendée : elle a été 

suƌpƌise au passage d͛uŶ poste fƌoŶtiğƌe au ŵoŵeŶt où elle allait ƌaǀitailleƌ soŶ patron. Mise 

en état d͛aƌƌestatioŶ, elle est dĠfĠƌĠe deǀaŶt  le paƌƋuet du tƌiďuŶal de SaiŶt-Palais436. On 

voit aussi celui-ci se déplacer : ainsi, le 13 février 1917, il se rend aux Aldudes et fait mettre 

eŶ Ġtat d͛aƌƌestatioŶ deuǆ feŵŵes iŶĐulpĠes de ĐoŵpliĐitĠ pouƌ la désertion du mari de 

l͛uŶe d͛eŶtƌe elles437. La procédure est rapide. Arrêtée le 20 septembre 1917 pour complicité 

de dĠseƌtioŶ à l͛ĠtƌaŶgeƌ, eŶ faǀeuƌ de soŶ geŶdƌe, JeaŶŶe A., d͛AƌŶĠguǇ, est aŵeŶĠe deǀaŶt 
le parquet de Saint-Palais ; le 12 octobre la condamnation tombe. 

Les dossiers de procédure correctionnelle du tribunal de Saint-Palais permettent de 

ŵesuƌeƌ l͛aĐtiǀitĠ de Đelui-ci438. 

 

 

 

                                                           
430 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe du pƌoĐuƌeuƌ gĠŶĠƌal de la Đouƌ d͛appel de Pau au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 27 

dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲ et ϭ M ϵϱ, tĠlĠgƌaŵŵe du ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 16 janvier 

1917 et réponse de celui-ci, 18 janvier 1917. 
431ADPA, 1 M 94, lettre du général commandant la 16ème Région Militaire, à Montpellier, au commissaire du 

gouǀeƌŶeŵeŶt auǆ fƌoŶtiğƌes, à Toulouse, ϭϲ juiŶ ϭϵϭϴ,  Ƌui dĠŶoŶĐe l͛iŵpuŶitĠ dont bénéficie encore à cette 

date les individus arrêtés pour complicité de désertion dans les Pyrénées-Orientales et pose en exemple à 

suivre la rigueur du tribunal de Saint-Palais. 
432 Article 252 du code de justice militaire de 1857. 
433 Article 4 de la loi du 24 brumaire An VI (14 novembre 1797). 
434 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 25 juillet 1917.  
435 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ spĠĐial de poliĐe de BaǇoŶŶe, au sous-préfet de Bayonne, 5 février 

1917. 
436 ADPA 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 21 mai 1918. 
437 ADPA, 1M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 22 février 1917. 
438 ADPA, 3 U 5/872 à 878, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées (1914-1918).. 
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Les procédures pour « complicité de désertion » introduites auprès du tribunal de 

Saint-Palais (1914-1918) 

  Années Nombre total de procédures Pour « complicité de désertion » 

     1914 19 0 

1915 36 0 

1916 39 0 

1917 57 12 

1918 7 3 

 

Ces chiffres concernent les affaires jugées et non celui des inculpés pour chaque 

affaiƌe, plus ĐoŶsidĠƌaďle. Ils ŵoŶtƌeŶt Ƌue l͛aĐtiǀitĠ du tribunal est allée croissant entre 

1914 et 1917. On pourrait dans le détail étudier cette activité. Cette étude nous 

ƌeŶseigŶeƌait suƌ Đe Ƌue fut, d͛uŶe façoŶ gĠŶĠƌale, la justiĐe ĐoƌƌeĐtioŶŶelle eŶ teŵps de 
gueƌƌe. Si l͛oŶ s͛eŶ tieŶt siŵpleŵeŶt auǆ pƌocédures pour « complicité de désertion » ayant 

abouti à un jugement, on voit bien que tout démarre en 1917 ce qui  donne du sens à ce 

Ƌu͛ĠĐƌiǀaieŶt le sous-préfet de Mauléon et le préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes ƋuaŶt à l͛iŶdoleŶĐe 
judiciaire. Il faut ajouter que sur les douze affaires jugées cette année-là, siǆ l͛oŶt ĠtĠ  eŶtƌe 
mars et juin. Le printemps 1917 a été le moment de la plus forte activité répressive ici et ces 

ŵois oŶt ĐoƌƌespoŶdu à uŶe sĠƋueŶĐe ĐƌitiƋue pouƌ l͛aƌŵĠe fƌaŶçaise aǀeĐ les ŵutiŶeƌies sur 

le fƌoŶt, au leŶdeŵaiŶ du dĠsastƌe de l͛offeŶsiǀe du CheŵiŶ des Daŵes. 

Si l͛oŶ aŶalǇse les ƌegistƌes d͛ĠĐƌou de la pƌisoŶ de SaiŶt-Palais, l͛oŶ paƌǀieŶt à uŶ 
tableau sensiblement différent qui montre que des arrestations pour complicité de désertion 

ont eu lieu en nombre dès 1916 : une personne écrouée pour complicité de désertion durant 

le second semestre de 1915, 17 en 1916,  21 en 1917, 6 en 1918.  Le Đhef d͛iŶĐulpatioŶ peut 
être simple : complicité de désertion (38 prévenus) ; ou plus complexe : complicité de 

désertion par provocation (quatre cas), transport frauduleux de correspondance et 

complicité de désertion (un cas), fausses nouvelles et provocation à la désertion (un cas), 

provocation de militaire à la désobéissance (un prévenu)439. Dans ce dernieƌ Đas, il s͛agit d͛uŶ 
ƌessoƌtissaŶt espagŶol, ŶĠ à Isaďa ;EspagŶeͿ ŵais doŵiĐiliĠ à MaulĠoŶ. L͛hoŵŵe fut 
condamné en février 1918 à six jours de prison puis reconduit de très bon matin à la 

frontière par la gendarmerie, le jour-même de sa sortie de prison, uŶ aƌƌġtĠ d͛eǆpulsioŶ 
ayant été pris contre lui par le préfet durant les quelques jours de son séjour à la maison 

d͛aƌƌġt. 

La correspondance du sous-préfet de Mauléon signale des noms de prévenus jugés 

paƌ le tƌiďuŶal ŵais Ƌui Ŷ͛appaƌaisseŶt pas suƌ les ƌegistƌes d͛ĠĐƌou. Nous disposoŶs 
également des dossiers de procédure engagés par le tribunal de Saint-Palais contre des 

individus pour complicité de désertion. En croisant ces sources, on parvient à établir une 

                                                           
439 ADPA, Ϯ Y ϱ/Ϯϵ, ƌegistƌe d͛ĠĐƌou de la pƌisoŶ de SaiŶt-Palais, juillet 1915-novembre 1918. Le registre 

aŶtĠƌieuƌ à juillet ϭϵϭϱ Ŷ͛a pas ĠtĠ ĐoŶseƌǀĠ. 
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liste de 85 noms : 46 hommes et 39 femmes ce qui confirme la place des complicités 

fĠŵiŶiŶes, ŵğƌes, Ġpouses, sœuƌs de dĠseƌteuƌs. De ŵġŵe, la liste des ǀillages où ƌĠsideŶt 
les prévenus est-elle sans surprise. Nous retrouvons en effet peu ou prou les villages 

frontaliers qui ont été les plus marqués par les désertions : Bidarray, 8 prévenus, Les 

Aldudes, 7 ; Saint-Jean-Pied-de-Port, 6 prévenus ; Banca, Baïgorry, Ordiarp, 5 prévenus 

chacun ; Arnéguy, Lécumberry, 4 ; MaulĠoŶ, Sauguis, Uƌepel, Viodos, ϯ… 440. Mais on compte 

également cinq ressortissants espagnols. 

Si les peines prononcées sont individuelles, beaucoup concernent des parents et 

alliĠs d͛uŶe ŵġŵe faŵille Đoŵŵe daŶs « l͛Affaiƌe AƌƌiĐau » d͛Oƌdiaƌp ;ϱ ĐoŶdaŵŶatioŶsͿ à 
l͛issue de laƋuelle auƌait ĠtĠ dĠŵaŶtelĠe uŶe ageŶĐe de dĠseƌtioŶ Ƌui Ŷ͛Ġtait autre chose 

Ƌu͛uŶ ƌasseŵďleŵeŶt faŵilial441.  Toutes les condamnations le sont à la peine de prison ; 

daŶs uŶ Đas, à la peiŶe de pƌisoŶ a ĠtĠ ajoutĠ ϭϱϬ fƌaŶĐs d͛aŵeŶde442 ; rares sont les 

ĐoŶdaŵŶatioŶs assoƌties de dĠpeŶs ;oŶ Ŷ͛eŶ Đoŵpte Ƌue ƋuatƌeͿ. Huit Đondamnations ont 

été prononcées par défaut, dont 5 peiŶes à ĐiŶƋ aŶs, les plus louƌdes d͛eŶtƌe toutes et Ƌui 
correspondent au maximun pƌĠǀu à l͛aƌtiĐle ϮϰϮ du Đode de justiĐe ŵilitaiƌe de ϭϴϱϳ. Pouƌ le 
reste, nous avons, condamnations par défaut comprises, 5 peines de trois ans de  prison, 5 

peines à deux ans, 3 à quinze mois, 24 à un an (dont 7 avec sursis), la peine la plus fréquente. 

Le tƌiďuŶal pƌoŶoŶĐe doŶĐ des peiŶes sĠǀğƌes, aiŶsi à l͛eŶĐoŶtƌe de Đette feŵŵe , de 

BidaƌƌaǇ, aĐĐusĠe d͛aǀoiƌ  faĐilitĠ le dĠpaƌt pouƌ l͛AŵĠƌiƋue de deuǆ de ses fils dĠseƌteuƌs eŶ 
oĐtoďƌe ϭϵϭϲ et eŶ ŵaƌs ϭϵϭϳ, eŶ ƌeŵettaŶt à l͛uŶ ϭ ϮϬϬ fƌaŶĐs et à l͛autƌe Ϯ 000 francs, prix 

de leuƌ passage. Pouƌ sa dĠfeŶse, elle eǆpliƋua Ƌu͛elle « a tout fait pour dissuader ses 

enfants de mettre leur projet à exécution, que, leur résolution paraissant inébranlable, elle 

leuƌ a ƌeŵis les foŶds Ƌu͛ils lui ƌĠĐlaŵaieŶt ». En mars 1917, le tribunal la condamne à trois 

ans de prison, un jugement contre lequel elle fit aussitôt appel443. 

Mais il y a également des peines légères, de quelques jours à six mois de prison, 

parfois avec sursis. Ces peines légères sont environ une douzaine. Citons ici cette 

ĐoŶdaŵŶatioŶ à ƋuaƌaŶte jouƌs de pƌisoŶ pouƌ Đoups et ďlessuƌes Ƌui atteste d͛uŶe 
arrestation pour le moins mouvementée. Le tribunal sait aussi faire la part des choses; en 

oĐtoďƌe ϭϵϭϳ, eŶ ƌaisoŶ de soŶ jeuŶe âge, ϭϲ aŶs, tel pƌĠǀeŶu Ŷ͛est ĐoŶdaŵŶĠ Ƌu͛à uŶ aŶ de 
prison avec sursis444 ; en mars 1917, trois jeunes gens de 14 à 16 ans sont acquittés au motif 

                                                           
440 Voir supra le détail des chiffres dans les pages intitulées « Insoumission et désertion, réalités et faux-

semblants ». 
441 ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Arricau. 
442 Le pƌĠǀeŶu aiŶsi ĐoŶdaŵŶĠ l͛a ĠtĠ pouƌ « transport frauduleux de correspondance et complicité de 

désertion ». 
443 ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juin 1917, affaire Bidondo. Jeanne-Marie. 
444 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe du pƌoĐuƌeuƌ gĠŶĠƌal de la Đouƌ d͛appel de Pau au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 12 

octobre 1917. 
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Ƌu͛ils ont agi sans discernement445. Il y a aussi des non-lieux (8), des remises en liberté (15 

ĐasͿ saŶs Ƌue l͛oŶ saĐhe si elles ĐoƌƌespoŶdeŶt à des ƌelaǆes. 

 Quant aux condamnés, la plupart semblent avoir  été transférés à Pau en « voiture 

cellulaire » pour puƌgeƌ leuƌ peiŶe ou daŶs le Đadƌe de la pƌoĐĠduƌe d͛appel, taŶdis Ƌue les 
condamnés à deux ans et plus ont été conduits  à la maison centrale de Fontevraud pour les 

hommes, à celle de Montpellier pour les femmes.  

 Les ƌegistƌes d͛ĠĐƌou de la prison de Saint-Palais, les documents de procédure 

judiciaire mentionnent la profession des personnes écrouées et jugées et également leur 

Ŷiǀeau d͛iŶstƌuĐtioŶ. Il s͛agit de petites geŶs pouƌ l͛esseŶtiel Ƌui, au ŵieuǆ oŶt uŶ Ŷiǀeau 
d͛iŶstƌuĐtioŶ « primaire ». Mais dans la plupaƌt des Đas Ŷous lisoŶs, suƌ les ƌegistƌes d͛ĠĐƌou : 

« illettré » ou « sait signer » ou « lit et écrit le basque ». Laissons à part la famille B. qui 

passait pour être peu socialisée : « Les époux B. ne sont pas les mieux considérés à Bunus, la 

femme est fille de Bohémiens » ; entre 1892 et 1911, elle avait été condamné à quatre 

reprises par le tribunal de Saint-Palais pour mendicité en réunion, vol (à deux reprises) et 

ouǀeƌtuƌe d͛uŶ dĠďit ĐlaŶdestiŶ de ďoissoŶs. Le ŵaƌi aǀait ĠtĠ aussi pƌĠĐĠdemment 

condamné en justice, à huit reprises entre 1884 et 1911, pour destruction de plants, coups 

et blessures involontaires, coupe et enlèvement de hêtres (il était charbonnier), ouverture 

d͛uŶ dĠďit ĐlaŶdestiŶ… Ces remarques ont leur importance car elles posent la question de 

l͛iŶtĠgƌatioŶ de la populatioŶ du lieu à la ŶatioŶ. 
 

La ƌigueuƌ des peiŶes, daŶs l͛eŶseŵďle, Ŷ͛Ġtait pas pouƌ dĠplaiƌe au sous-préfet de 

Mauléon : « J͛estiŵe, ĠĐƌit-il en mars 1917, que les pénalités assez sévères qui ont été 

infligées sont de nature à ralentir le mouvement de désertion que nous avons déploré bien 

longtemps »446. En octobre, les peines dans « l͛Affaiƌe AƌƌiĐau » tout juste connues, il 

estiŵait utile Ƌue l͛oŶ doŶŶe uŶe ĐeƌtaiŶe puďliĐitĠ à Đes ĐoŶdaŵŶatioŶs, pouƌ l͛eǆeŵple447. 

De fait, le mouvement des désertions a tendu à ralentir : « Depuis le 1er avril 1917, soit 

depuis quatre mois, nous comptons dans cet arrondissement DOUZE déserteurs seulement. 

La désertion a très nettement diminué dans la région depuis que la police a été renforcée et 

que le tribunal de Saint-Palais a infligé aux complices de désertion des peines en rapport 

avec la gravité de ces faits »448. Il Ŷ͛est ĐepeŶdaŶt pas sûƌ Ƌue Đes ĐoŶdaŵŶatioŶs aieŶt eu 
l͛effet dissuasif Ƌue le sous-pƌĠfet sigŶale. TĠŵoiŶ l͛exemple de cette jeune femme, frère 

d͛uŶ dĠseƌteuƌ ƌĠfugiĠ eŶ EspagŶe. Leuƌ pğƌe aǀait ĠtĠ ĐoŶdaŵŶĠ, eŶ ŵaƌs ϭϵϭϳ, à uŶ de 
prison pour complicité de désertion : « Elle atteŶd la liďĠƌatioŶ de soŶ pğƌe […] pouƌ Ƌuitteƌ 
le territoire et rejoindre son frère » observe, en août, le préfet449. Quant au déserteur lui-

même, informé de la condamnation tombée sur son père, a-t-il fait sa soumission ? Non. A  

                                                           
445 ADPA, 1 M 95, lettres du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 8 et 9 mars 1917 et 3 

U/876, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, mars-juin 1917, affaire C. 
446 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 13 mars 1917. 
447 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 22 octobre 1917. 
448 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 17 août 1917. 
449 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, Ϯ août ϭ917. 
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son propos, le sous-préfet note, au contraire : « Il sait que son père a été condamné pour 

complicité de désertion à un an de prison, mais il a déclaré que son père préfère encore 

subir cette peine que de voir son fils huit jours seulement dans les tranchées »450. L͛eǆeŵple 
dĠŵeŶtait aiŶsi Đe Ƌu͛espĠƌait le sous-préfet lui-même six mois plus tôt. 

Pour ce qui concerne l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de BaǇoŶŶe et la ƌĠpƌessioŶ des faits de 
complicités de désertion, nous sommes nettement moins bien documentés que pour 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de SaiŶt-Palais. En effet, les pièces de procédure et les jugements du 

tƌiďuŶal ĐoƌƌeĐtioŶŶel Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ ĐoŶseƌǀĠs. Paƌ ailleuƌs, les ƌegistƌes d͛ĠĐƌou de la ŵaisoŶ 
d͛aƌƌġt soŶt tƌğs laĐuŶaiƌes ; les données manquent pour 1915 et 1916451. 

CepeŶdaŶt, la pƌeŵiğƌe ƌeŵaƌƋue Ƌue l͛oŶ peut faiƌe est Ƌue, daŶs Đet 
arrondissement de Bayonne, la délinquance du temps de guerre est sensiblement différente 

de Đelle du PaǇs BasƋue iŶtĠƌieuƌ d͛uŶe façoŶ gĠŶĠƌale Đoŵŵe d͛uŶe façoŶ paƌtiĐuliğƌe si 
l͛oŶ s͛eŶ tieŶt seuleŵeŶt au fait de la gueƌƌe. AiŶsi, soŶt ĠĐƌouĠs à BaǇoŶŶe, eŶ ϭϵϭϰ, des 
iŶdiǀidus pƌĠǀeŶus de teŶtatiǀe d͛accaparement de denrées, de colportage de fausses 

Ŷouǀelles, d͛espioŶŶage, des ĠtƌaŶgeƌs suspeĐts ; en 1917 et 1918, des individus accusés de 

saďotage, de ĐoŵpliĐitĠ d͛usage de fauǆ passepoƌts, d͛iŶtelligeŶĐe aǀeĐ l͛eŶŶeŵi, 
d͛espioŶŶage, de teŶiƌ des pƌopos alarmistes, de rébellion et cris séditieux, autant de 

ƋualifiĐatioŶs Ƌue l͛oŶ Ŷe ƌetƌouǀe pas à SaiŶt-Palais. 

 S͛agissaŶt des iŶdiǀidus ĠĐƌouĠs pouƌ ĐoŵpliĐitĠ de dĠseƌtioŶ, leuƌ pƌofil est 
également très différent de celui des personnes incarcérées au même motif à Saint-Palais. 

En 1917-1918. Certes, on trouve parmi eux surtout des hommes (21 hommes et 17 femmes 

pour 38 prévenus au total). Mais la majorité des écroués ne sont pas natifs des Basses-

Pyrénées : seulement 17 le sont (six habitent à Bayonne, deux à Béhobie, deux Biriatou, deux 

à Ciboure, les autres demeurent à Espelette, Hasparren, Sare et Urrugne), contre 20 non 

domiciliés dans les Basses-Pyrénées et un individu mentionné comme « s. d. f. » aiŶsi Ƌu͛il 
est porté sur le registre. Notons que le plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe d͛iŶĐulpĠs ƌĠsidaŶt au PaǇs 
Basque sont des femmes. 

Suƌ les ƌegistƌes d͛ĠĐƌou ďaǇoŶŶais, les peiŶes iŶfligĠes auǆ pƌĠǀeŶus Ƌui oŶt ĠtĠ 
ƌeĐoŶŶus Đoupaďles paƌ le tƌiďuŶal Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ ƌetƌaŶsĐƌites, sauf eǆĐeptioŶ ĐoƌƌespoŶdaŶt 
à quatre condamnations à deux ans de prison452.  OŶ eŶ deǀiŶe d͛autƌes aǀeĐ la ŵeŶtioŶ de 
tƌaŶsfeƌts à Pau daŶs le Đadƌe de la pƌoĐĠduƌe d͛appel. AjoutoŶs Ƌu͛uŶe dizaine de prévenus 

oŶt ĠtĠ ƌadiĠs du ƌegistƌe d͛ĠĐƌou du fait de leuƌ tƌaŶsfeƌt à la ŵaisoŶ de ĐoƌƌeĐtioŶ de la 

ǀille. L͛iŵpƌessioŶ est ĐepeŶdaŶt Đelle d͛uŶe ĐeƌtaiŶe ĐlĠŵeŶĐe, uŶe ĐlĠŵeŶĐe plus gƌaŶde 
iĐi Ƌu͛à SaiŶt-Palais, à ŵoiŶs Ƌu͛il Ŷe s͛agisse Ƌue de l͛eǆpƌessioŶ d͛uŶe deǆtĠƌitĠ à pƌoĐĠdeƌ 
à des  arrestations de suspects que rien ne justifiait : sur les 38 prévenus en effet, trois ont 

                                                           
450 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 25 juillet 1917. 
451 ADPA, 2 Y 71 et 72. Le premier de ces registres couvre la période des débuts de la guerre (août-décembre 

1914), le second, les années 1917 et 1918. 
452 Trois hommes et deux femmes qui ont été transférés à Fontevrault et Montpellier. 
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été remis en liberté provisoire, trois autres ont été remis en liberté purement et 

simplement ; il y eut également six non lieux et cinq relaxes. 

 

 

 

 

 

  



215 

 

Franchir la Bidassoa : la complicité de pêcheurs espagnols (juillet 1915) 
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 (Source : ADPA, 1 M 95, lettre du comŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d’HeŶdaǇe, Caŵus, au 
 préfet des Basses-Pyrénées, 27 juillet 1915) 
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Pêcheurs-passeurs basques espagnols et menées allemandes (juillet 1915) 
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(Source : ADPA, 1 M 95, lettre de Joseph Garat, député et maire de Bayonne au 

procureur de la République, 24 juillet 1915) 
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Où il est eŶĐoƌe ƋuestioŶ d͛uŶ ďatelieƌ espagŶol et de sa ŵaîtƌesse ;ŵai ϭϵϭϲͿ 

 

(Source : ADPA, 1 M 95) 
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Etat ŵoƌal de la populatioŶ de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de Bayonne (février 1916) 
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(Source : ADPA, 1 M 119) 
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Etat ŵoƌal de la populatioŶ de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ ;fĠǀƌieƌ ϭϵϭϲͿ 
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(Source : ADPA, 1 M 119) 
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Le faux rĠĐit d͛uŶe vraie désertion (octobre 1916) 
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(Source : ADPA, ϭ M 9ϱ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d’HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-

Pyrénées, 19 octobre 1916 ; eǆtƌait de l’iŶteƌƌogatoiƌe d’uŶ dĠseƌteuƌ, ŵaŶoeuvƌe à l’aƌseŶal 
de Taƌďes appaƌteŶaŶt au seƌviĐe aƌŵĠ. L’eŶƋuġte ŵoŶtƌa Ƌue Đe ƌĠĐit Ġtait uŶe faďle, le 

ĐoŵpliĐe du dĠseƌteuƌ Ġtait de ses ĐoŶŶaissaŶĐes, uŶ BasƋue, affeĐtĠ spĠĐial à l’aƌseŶal de 
Tarbes, comme lui). 
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Complicités familiales : le ĐoŶĐouƌs des BasƋues d͛AŵĠƌiƋue ;Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲͿ 
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(Source : ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (mars-juin 1917). Affaire 

Carricart). L’aƌgeŶt devait peƌŵettƌe de faiƌe passeƌ d’EspagŶe eŶ AŵĠƌiƋue AƌŶaud 
Carricart, déserteur passé en Espagne au 1er octobre 1916. 

 

La traduction est celle de la partie entre guillemets dans le document original. 
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Lettre du préfet des Basses-Pyrénées au Procureur général de la Couƌ d͛appel de Pau  
(décembre 1916). 

 

(Source : ADPA, 1 M 95) 
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Quatre lettres de dénonciation 

1ère lettre (1917) 
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2ème lettre (juin 1917) 
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3ème lettre (1917) 
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4ème lettre (juin 1917) 

 

 

 

(Source : 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire 

Arricau) 
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Deux lettres de prévenus de complicité de désertion  incarcérés à la ŵaisoŶ d͛aƌƌġt  de Saint-Palais. 

1ère lettre (juin 1917) 

Cette lettre a été écrite par Dominica Etcheverry accusée, comme ses trois enfants mineurs, dont 

MiĐhel, ϭϰ aŶs, ĐitĠ daŶs la lettƌe, d͛aǀoiƌ faĐilitĠ la dĠseƌtioŶ d͛uŶ soldat de la ĐoŵŵuŶe d͛HĠlette. 
En mars 1917, Dominica Etcheverry est condamnée à un an de prison ferme par le tribunal de Saint-

Palais tandis que ses trois enfants sont acquittés « comme ayant agi sans discernement ». 
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Cette lettre  ayant été interceptée, la détenue est soumise le 30 janvier suivaŶt à l’iŶteƌƌogatoiƌe 
suivant : 

« Q : Savez-vous écrire en français ? 

R : Non 

Q : Aloƌs Đe Ŷ͛est pas ǀous Ƌui aǀez ĠĐƌit de ǀotƌe ŵaiŶ le Ϯϲ jaŶǀieƌ deƌŶieƌ la lettƌe Ƌue je ǀous 
présente ? 

R : Oui Đ͛est ŵoi Ƌui l͛ai ĠĐƌite ; je l͛ai deŵaŶdĠ à uŶe de ŵes Đo dĠteŶues […] de ŵe tƌaduiƌe eŶ 
fƌaŶçais Đe Ƌue je disais eŶ ďasƋue. C͛est ŵoi Ƌui teŶais la pluŵe, ai ĠĐƌit eŶ fƌaŶçais Đette lettƌe, Đ͛est 
la pƌeŵiğƌe fois Ƌue j͛ĠĐƌiǀais eŶ fƌaŶçais. 

Q : Dans cette lettre, vous demandez à votre mari et à votre fille de vous donner toutes les nouvelles  

de la ŵaisoŶ et pas d͛autƌes. PouƌƋuoi Đette ƌĠseƌǀe ? 

‘. PaƌĐe Ƌue je Ŷe ǀoulais pas Ƌu͛elle ŵe dise des Đhoses iŶutiles ». 

 

(Source : 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées, mars-juin 1917, affaire Cordova) 
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2ème lettre 
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(Source : 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées, juillet -décembre 1917, affaire 

Arricau) 
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Se réfugier en Argentine, un périple ? (janvier 1917) 

TƌaduĐtioŶ d͛uŶe lettƌe saisie, eŶǀoǇĠe paƌ uŶ BasƋue émigré en Argentine envoyée à une de 

ses  parentes à Saint-Etienne-de-Baïgorry 
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(Source : ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées, mars-juin 1917, affaire 

Currutchague). 
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‘ĠĐit d͛uŶe dĠseƌtioŶ aǀoƌtĠe ;ŵai ϭϵϭϳͿ 
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(Source : ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, 

affaire Arricau) 
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 Etat d͛espƌit des peƌŵissioŶŶaiƌes daŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ  ;juiŶ ϭϵϭϳͿ 
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(Source : ADPA, 1 M 119) 
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Complicités familiales : de l͛eŵďaƌƌas d͛uŶ ĠŵigƌĠ ďasƋue au Neǀada ;fĠǀƌieƌ ϭϵϭϴͿ 

L͛auteuƌ de la lettƌe aǀait ĠtĠ solliĐitĠ pouƌ aideƌ au passage auǆ Etats-Unis de deux frères déserteurs 

en décembre 1917, oƌigiŶaiƌes de BidaƌƌaǇ. La deŵaŶdeuse Ŷ͛Ġtait autƌe Ƌue leuƌ ŵğƌe, condamnée 

à un an de prison avec sursis par le tribunal de Saint-Palais pour complicité de désertion. 
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(Source : ADPA, 3 U 5/876, tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées, mars-juin 1917, affaire 

Anchordoquy) 
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Un passeur à Bayonne (juillet 1918) 

 

 

(Source : ADPA, 1 M 95) 
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Deux déserteurs interrogés (décembre 1918) 

 

Les déserteurs dont les récits sont ici rapportés ne sont pas basques puisƋue l͛uŶ est ŶĠ daŶs 
l͛AiŶ et l͛autƌe daŶs le Gaƌd. ‘ĠfugiĠs eŶ Espagne, ils rentrent en France pour faire leur 

soumission, en décembre 1918, devant le commissaire spécial de poliĐe d͛HeŶdaǇe. 

Interrogatoire du premier déserteur  
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Interrogatoire du deuxième déserteur 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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           L’ageŶce de dĠsertioŶ 

 

 Au début de la guerre, les journaux espagnols qui passent la frontière sont accusés de 

doŶŶeƌ des Ŷouǀelles des ĠǀĠŶeŵeŶts ŵilitaiƌes Ƌui sapeŶt le ŵoƌal et Ŷ͛iŶĐliŶeŶt pas les  
populations à la mobilisation. Il faut dire, eŶ effet, Ƌue le foŶd de Đes aƌtiĐles de pƌesse Ŷ͛a 
rien à voir avec les communiqués officiels français. Ainsi, le journal espagnol Pueblo Vasco 

publie-t-il le 19 août un article intitulé « Grande déroute des Français », le jour même où Le 

Courrier de Bayonne barrait sa une d͛uŶ laĐoŶiƋue ŵais eǆpliĐite «  Ils reculent toujours ». 

 Bataille de l͛iŶfoƌŵatioŶ : dès le 26 août 1914, le préfet des Basses-Pyrénées 

demande que, chaque jour, le poste T.S.F. de la tour Eiffel émette en direction de Saint-

Sébastien un radio télégramme en langue espagnole453. 

 Espagne suspecte. « J͛ai sigŶalĠ à plusieuƌs ƌepƌises à MoŶsieuƌ le MiŶistƌe de la 
Guerre, écrit le préfet en décembre 1914, les défections qui se produisaient parmi nos 

ĐoŶtiŶgeŶts ďasƋues. Il est possiďle Ƌu͛uŶe agence de désertion très habilement organisée 

de l͛autƌe ĐôtĠ de la fƌoŶtiğƌe ait attiƌĠe Đes soldats »454. L͛iŶfoƌŵatioŶ est ƌepƌise paƌ le 
journal Le Temps, en février 1915, dans un article intitulé « L͛espioŶŶage alleŵaŶd au Pays 

Basque ». Des agents allemands agiraient dans les Basses-Pyrénées, mais aussi dans les 

Hautes-Pyrénées et les Pyrénées-Orientales pour inciter les hommes à fuir la mobilisation455.  

 L͛idĠe Ƌu͛il eǆistait uŶe « agence de désertion » dirigée en sous-main par les services 

secrets allemands était lancée. Elle a connu une fortune jamais démentie tout au long de la 

guerre. 

 Le 19 mars 1915, Eskualduna publie une note du Général Legrand, commandant la 

18ème Région Miliaire, dans laquelle on peut lire : « Des agents ennemis établis aux abords de 

Ŷos fƌoŶtiğƌes s͛effoƌĐeŶt de dĠtouƌŶeƌ les ĐitoǇeŶs de leuƌ deǀoiƌ et pƌoǀoƋueŶt leuƌ 
désertion ». Une semaine plus tard, ce même journal revient sur la question dans un article 

intitulé Ez uko egin (en français : « Ne reniez pas »)456.  Les agents allemands établis au Pays 

Basque le seraient « de l͛autƌe ĐôtĠ des ŵoŶtagŶes », côté espagnol donc ; ils 

dĠtouƌŶeƌaieŶt les jeuŶes BasƋues fƌaŶçais eŶ leuƌ disaŶt Ƌue « Đe Ŷ͛est pas ġtƌe dĠseƌteuƌ 
Ƌue de passeƌ du PaǇs BasƋue d͛iĐi au de PaǇs BasƋue de là-bas » et que, de toute façon, 

comme lors de la guerre de 1870, il y aura amnistie à la fin de la guerre, « un pardon 

entier»457. 

                                                           
453 ADPA, 1 M 86, rapport du préfet des Basses-Pyrénées, 26 août 1914. 
454 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭer décembre 1914. 
455 Le Temps, 6 février 1915.  
456 Eskualduna, 26 mars 1915.  
457 Le journal saisit cette occasion pour rappeler à ses lecteurs les articles 230 a, 232a et 234a du Code de 

JustiĐe ŵilitaiƌe saŶĐtioŶŶaŶt l͛iŶsouŵissioŶ et la dĠseƌtioŶ. 
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  Joseph Garat dans La Gazette de Biarritz  du 28 juin 1915 dénonce à son tour les 

effets de la propagande allemande, laquelle est « habille à exploiter le sentiment profond de 

l͛identité basque », Đeuǆ Ƌu͛il appelle « les racoleurs de désertion qui indignement exploitent 

nos traditions de clémence » et plus particulièrement « l͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ alleŵaŶde » 

qui serait établie à Saint-Sébastien et serait soutenue par « les partisans carlistes remplis de 

haine pour la France républicaine ». C͛Ġtait iĐi poiŶteƌ l͛aĐtiǀitĠ de la propagande allemande 

qui aurait été alliée aux monarchistes conservateurs et catholiques du Pays Basque espagnol 

daŶs l͛iŶĐitatioŶ à la dĠseƌtioŶ. 

 L͛eǆisteŶĐe de Đette ageŶĐe de dĠseƌtioŶ Ŷ͛a jaŵais pu ġtƌe dĠŵoŶtƌĠe. BieŶ au 
ĐoŶtƌaiƌe. Dğs ŵaƌs ϭϵϭϱ, le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe, Caŵus, ĠĐƌit daŶs uŶ 
rapport au préfet « Ƌu͛il iŵpoƌte de ĐoŶsidĠƌeƌ Đoŵŵe aďsoluŵeŶt eƌƌoŶĠe  l͛iŶfoƌŵatioŶ 
du journal Le Temps attribuant les désertions à la présence des agents allemands dans les 

communes françaises du Pays Basque ». Mais il ajoutait : « Est-Đe à diƌe Ƌue l͛aĐtioŶ des 
Allemands sous la direction du consul Liévin à Saint-SĠďastieŶ Ŷe s͛eǆeƌĐe pas à l͛Ġgaƌd de 
nos malheureux compatriotes qui désertent leur pays? Au contraire, il est de toute évidence 

Ƌue Đes FƌaŶçais ĠgaƌĠs, aussitôt Ƌu͛ils aƌƌiǀeŶt suƌ le teƌƌitoiƌe espagŶol soŶt l͛oďjet des 
sollicitations des agents que Liévin entretient à Irun et Saint-Sébastien »458. Un mois plutôt, 

en effet, il évoquait la distribution de secours par le consul allemand sur des fonds secrets : 

« ces secours ont été acceptés par une quinzaine de déserteurs et refusés par un plus grand 

nombre encore »459. La ƌeŵaƌƋue est uŶe iŶdiĐatioŶ de l͛Ġtat de ŵisğƌe daŶs leƋuel se 
trouvaient la plupart des réfractaires conduits à accepter ces subsides. On peut aussi bien 

l͛iŶteƌpƌĠteƌ Đoŵŵe le ƌefus de Đƌoiƌe Ƌue des BasƋues fƌaŶçais aient pu succomber aux 

sirènes allemandes. 

 Pourtant, en décembre 1915, on voit le chef de la sûreté de Bordeaux signaler encore 

l͛aĐtioŶ de Đette ageŶĐe460. Sur une lettre dactylographiée, adressée au commissaire spécial 

de poliĐe d͛HeŶdaǇe et aĐĐoŵpagŶaŶt un rapport rédigé par le contrôleur général des 

services de recherche judiciaire à Paris, faisant elle aussi ŵeŶtioŶ de l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe telle 
agence située à la frontière espagnole, le préfet des Basses-Pyrénées a porté, de façon 

manuscrite, et comme excédé : « Il faut en finir avec cette question. Oui ou non une agence 

de désertion existe-t-elle ? »461. Nouvelle enquête, nouveau rapport du commissaire spécial 

de poliĐe d͛HeŶdaǇe, au dĠďut de ϭϵϭϲ : il Ŷ͛eǆiste pas d͛ageŶĐe. « Pour en revenir à la 

question que vous voulez-bien me poser : existe-t-il une agence de désertion à la frontière 

espagnole? Je réponds de façon très précise : ŶoŶ, il Ŷ͛eǆiste pas d͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ à 
                                                           
458 ADPA, 1 M 95, rapport du commissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 16 mars 

1915. A la même époque, Le Figaro du ϭϮ aǀƌil ϭϵϭϱ sigŶale l͛aĐtiǀitĠ iŶteŶse des seƌǀiĐes de pƌopagaŶde 
allemands fondés à Saint-Sébastien par le major von Winterfeld. 
459 ADPA, 1 M 8ϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 23 février 

1915. 
460 ADPA, 1 M 95, lettre du chef de la sûreté de Bordeaux au général commandant la 18ème Région Militaire, 8 

décembre 1915. 
461 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe, ϭϱ jaŶǀieƌ 
1916. 
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proprement parler, mais chaque soldat basque qui veut déserter trouve, sinon des 

complicités, tout au moins des complaisances chez la plupart de ses parents basques 

espagnols et français des deux côtés de la frontière » déclare au préfet le commissaire de 

poliĐe d͛HeŶdaǇe462. Et le pƌĠfet de se ƌetouƌŶeƌ ǀeƌs le ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ et lui dire que 

« les défections qui se produisent, notamment parmi les contingents basques évacués du 

fƌoŶt soŶt dues à des faĐilitĠs Ƌue les dĠseƌteuƌs ƌeŶĐoŶtƌeŶt de l͛autƌe ĐôtĠ de la fƌoŶtiğƌe 
où soŶt iŶstallĠs des faŵilles alliĠes aǇaŶt les ŵġŵes ŵœuƌs et parlant la même langue. 

Elles peuvent être attribuées également à la présence dans cette région de nombreux agents 

alleŵaŶds Ƌui, paƌ des pƌoŵesses ŵeŶsoŶgğƌes et paƌ des suďsides, s͛effoƌĐeŶt 
constamment de détourner nos compatriotes de leurs devoirs »463.  

 

Nous disposoŶs, datĠe de juillet ϭϵϭϲ, d͛uŶe liste de siǆ espagŶols de ValĐaƌlos 
repérés comme donnant asile, aide et assistance à des déserteurs français : « les six 

susnommés, lit-oŶ daŶs le ƌappoƌt suƌ euǆ, oŶt la ƌeŶoŵŵĠe d͛ġtƌe des Đaƌlistes eŶdurcis et 

par conséquent plutôt germanophiles que francophiles »464. Cette remarque renvoie à ce 

que fut la position des forces politiques espagnoles pendant le premier conflit mondial, à 

leuƌ diǀisioŶ eŶtƌe, d͛uŶe paƌt, des ĐoŶseƌǀateuƌs faǀoƌaďles au ŵaiŶtien de la neutralité du 

pays, mais, au fond, pro allemands car séduits par le modèle politique impérial, fait 

d͛autoƌitĠ, et, d͛autƌe part, les libéraux et les républicains favorables à la Triple Entente. 

 

 1917 : il y aurait toujours une agence de désertioŶ à l͛œuǀƌe. L͛aĐtiǀisŵe alleŵaŶd 
est ĠǀoƋuĠ, suƌtout sous l͛aŶgle de l͛espioŶŶage. Il est ƋuestioŶ d͛eŶdƌoits ŵal suƌǀeillĠs de 
la frontière franco-espagnole, dont le secteur de Roncevaux, par lesquels les Allemands 

pénètreraient en France ou recevraient des renseignements de leurs agents. Tout juste le 

sous-préfet de Mauléon reconnaît-il les incursions aux abords de la frontière des Allemands 

du Cameroun réfugiés à Pampelune, leur venue fréquente à Valcarlos ou se trouveraient des 

espagnols germanophiles, tel un nommé José Aguiar, agent en douane de son état , qui 

accueillerait les déserteurs français avec de vives félicitations, affirmant « que si tous les 

soldats français faisaient comme [eux], la guerre serait bientôt terminée »465. De nouvelles 

enquêtes sont demandées ; de Ŷouǀeauǆ ƌappoƌts fouƌŶis. Il Ŷ͛Ǉ a pas d͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ.  
 

Néanmoins, entre mars et juillet 1917, trente « sujets espagnols », dont douze 

doŵiĐiliĠs à ValĐaƌlos, soŶt eǆpulsĠs, aĐĐusĠs paƌ les autoƌitĠs fƌaŶçaises d͛iŶĐiteƌ à la 
dĠseƌtioŶ, d͛eŶ ġtƌe des ageŶts, de ƌeĐeleƌ des dĠseƌteuƌs fƌaŶçais, de pƌoĐuƌeƌ de fauǆ 
papiers à ces derniers, de transporter frauduleusement des correspondances466. D͛autƌes 

                                                           
462 ADPA ϭM ϵϱ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 20 janvier 1916. 
463 ADPA, 1 M 95, rapport du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ et au gĠŶĠƌal ĐoŵŵaŶdaŶt 
la 18ème Région Militaire, 25 janvier 1916. 
464 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛ageŶt de poliĐe JauƌĠguiďeƌ à l͛iŶspeĐteuƌ de poliĐe de SaiŶt-Jean-Pied-de-Port. 

465 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 7 décembre 1917, et 

ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 7 octobre 1917. 
466 ADPA, 1 M 95, « Tableau des sujets espagnols expulsés pour complicité de désertion », sans date. 
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expulsions suivirent. Michel G. qui « a dĠĐlaƌĠ à PaŵpeluŶe Ƌu͛il gagŶait ďeauĐoup d͛aƌgeŶt 
en faisant passer en Espagne des déserteurs français a été surpris en flagrant délit de vol et 

conduit à Saint-Palais et ĐoŶdaŵŶĠ à uŶ aŶ de pƌisoŶ. Il a ĠtĠ eŶsuite l͛oďjet de ŵa paƌt 
d͛uŶe ŵesuƌe d͛eǆpulsioŶ » écrit le sous-préfet de Mauléon. Un certain Firmin E. qui aurait 

ĐoŶduit à PaŵpeluŶe tƌois pƌisoŶŶieƌs alleŵaŶds est à soŶ touƌ eǆpulsĠ, à l͛autoŵŶe 
1917467. 

 

ϭϵϭϴ, l͛Etat-Majoƌ des aƌŵĠes ƌeŵet le Ϯ fĠǀƌieƌ au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ uŶ ƌappoƌt 
« relatant certains faits qui paraissent indiƋueƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe ageŶĐe de dĠseƌtioŶ à 
Béhobie ». Le commissaire Camus rend un nouveau rapport : « [Il] Ŷ͛existe à Béhobie aucune 

espğĐe d͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ. J͛ai fait ƌepĠƌeƌ, d͛aĐĐoƌd aǀeĐ les autƌes seƌǀiĐes de 
surveillance et la gendarmerie, non seulement toutes les habitations mais aussi tous les 

habitants sédentaires et je maintiens absolument mes conclusions ci-dessus. Je dois ajouter 

Ƌu͛il eǆiste ĐeƌtaiŶeŵeŶt de l͛autƌe ĐôtĠ de la fƌoŶtiğƌe à BĠhoďia ;EspagŶeͿ des EspagŶols 
germanophiles qui ont pu favoriser certains déserteurs ou des prisonniers allemands évadés 

ŵais il Ǉ a loŶgteŵps Ƌue les EspagŶols eŶ ƋuestioŶ oŶt ĠtĠ l͛oďjet d͛aƌƌġtĠs d͛eǆpulsioŶ et 
ils ne se risquent pas sur le territoire français »468. 

 

 L͛eǆisteŶĐe d͛uŶe « Agence de désertion » comme structure logistique lourde 

débauchant mobilisés et mobilisables a relevé du mythe469. EŶ fait d͛ageŶĐe ou d͛ageŶĐes, 
au pluriel, on Ŷ͛a affaiƌe Ƌu͛à d͛ĠpisodiƋues ƌasseŵďleŵeŶts faŵiliauǆ ou de ǀoisiŶage plus 
ou moins intéressés, côté français, et, côté espagnol, à des agents, effectivement, qui 

s͛effoƌĐeŶt d͛aideƌ les dĠseƌteuƌs fƌaŶçais et de les eŶtƌeteŶiƌ daŶs la Đeƌtitude d͛aǀoiƌ fait, 
avec la décision de déserter, un bon choix.  

  De Đe poiŶt de ǀue, l͛uŶ de Đes dĠseƌteuƌs a laissĠ uŶ tĠmoignage fort éclairant. Il 

s͛agiƌ de Chaƌles E., ŶĠ à SaiŶt-Jean-de-Luz en 1890, condamné en septembre 1917 par un 

ĐoŶseil de gueƌƌe à deuǆ ŵois d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt aǀeĐ suƌsis pouƌ dĠseƌtioŶ à l͛iŶtĠƌieuƌ eŶ 
temps de guerre, avec circonstances atténuantes, et qui déserta une seconde fois, à la 

faǀeuƌ d͛uŶe peƌŵissioŶ Đhez lui, eŶ dĠĐeŵďƌe de la ŵġŵe aŶŶĠe. AǇaŶt fait sa souŵissioŶ 
eŶ juiŶ ϭϵϭϴ, il eǆpliƋue, Ƌu͛à peiŶe aƌƌiǀĠ eŶ EspagŶe, à IƌuŶ, il aǀait ĠtĠ aďoƌdĠ paƌ des 
agents des services allemands ; aussitôt installé, il reçut le journal La Vérité de Barcelone : 

« Tous les dĠseƌteuƌs fƌaŶçais soŶt aďoŶŶĠs d͛offiĐe à Đette feuille doŶt ǀous ĐoŶŶaissez les 

                                                           
467 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 29 octobre 1917. 
468 ADPA, 1 M 95, rapport du commissaire Camus au préfet des Basses-Pyrénées, 22 mars 1918. 
469 On observe, côté catalan, pendant la guerre, la même interrogation Ƌu͛au PaǇs BasƋue : « Y a-t-il eu des 

agences de désertion espagnoles ? » pour reprendre un des questionnements de Miquel Ruquet, op.cit., p.289. 

La réponse est ideŶtiƋue à Đelle appoƌtĠe pouƌ l͛ouest des PǇƌĠŶĠes : si certains espagnols, en Catalogne, ont 

pu iŶĐiteƌ à la dĠseƌtioŶ, aideƌ des dĠseƌteuƌs, Đela fut le Đas d͛iŶdiǀidus isolĠs, ǀoiƌe de ƌĠseauǆ, ŵais eŶ auĐuŶ 
cas de structures logistiques lourdes qui seules auraient mérité la dénomination « d͛ageŶĐes ». 
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tendances » ĠĐƌit le Đoŵŵissaiƌe de poliĐe spĠĐial d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 

en juin 1918470. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
470 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire de poliĐe spĠĐial d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 14 juin 

1918. 



274 

 

A pƌopos de l͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ (décembre 1915) 

(Source : ADPA, 1 M 94) 
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« Il Ŷ͛eǆiste pas d͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ au seŶs pƌopƌe du ŵot » (janvier 1916) 

 

 

(Source : ADPA, 1 M 94) 
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Rapport du commissaire spécial de police d͛HeŶdaǇe suƌ les Đauses de la dĠseƌtioŶ eŶ PaǇs 
Basque (janvier 1916) 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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      Des arrestations 

 

La recherche des insoumis et des déserteurs de la GƌaŶde Gueƌƌe s͛est tƌğs tôt 
organisée. Le point de départ en est une circulaire, adressée dès le 7 août 1914 par le sous-

seĐƌĠtaiƌe d͛Etat à la Gueƌƌe auǆ pƌĠfets, Ƌui leur prescrivait de pƌeŶdƌe, d͛aĐĐoƌd aǀeĐ 
l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe loĐale, toutes les dispositioŶs utiles eŶ ǀue de ƌeĐheƌĐheƌ les individus qui 

se soustrairaient à leurs obligations militaires. Le préfet des Basses-Pyrénées la transmit 

ƌapideŵeŶt à l͛eŶseŵďle des sous-préfets en insistant sur la fermeté avec laquelle cette 

politique devait être engagée : « L͛ĠlaŶ patƌiotiƋue doŶt toutes les classes sociales donnent 

le ŵagŶifiƋue speĐtaĐle peƌŵet d͛espĠƌeƌ Ƌue le Ŷoŵďƌe de Đeuǆ Ƌui teŶteƌaieŶt de se 
soustraire à leurs obligations sera minime : il iŵpoƌte d͛autaŶt plus Ƌu͛ils soieŶt ƌeĐheƌĐhĠs 
avec soin et livrés aux tribunaux militaires » écrivait-il471. Il s͛agissait de ĐoŶtƌôleƌ 
étroitement tous les hommes en âge de servir, « ou aǇaŶt l͛appaƌeŶĐe de l͛ġtƌe » et qui 

Ŷ͛ĠtaieŶt pas ŵoďilisĠs. Ces deƌŶieƌs ĠtaieŶt iŶǀitĠs à poƌteƌ suƌ euǆ, à tout iŶstaŶt, toutes 
les pièces nécessaires peƌŵettaŶt d͛Ġtaďliƌ leuƌ situatioŶ au poiŶt de ǀue ŵilitaiƌe ;liǀƌet 
ŵilitaiƌe, ĐeƌtifiĐat de ƌĠfoƌŵe, ĐeƌtifiĐat d͛ajouƌŶeŵeŶt…Ϳ et adŵiŶistƌatif justifiaŶt leuƌ âge 
et leur nationalité. 

 En pleine bataille de la Marne, le 9 septembre suivant, et tandis qu͛oŶ appelait sous 
les drapeaux la classe 1914, Alexandre Millerand, ministre de la Guerre, depuis Bordeaux où  

le gouvernement était replié, rappelait aux généraux commandant les Régions Militaires, la 

nécessité de mettre en oeuvre ces dispositions, ce qui fut fait au plan local  avec un arrêté 

pris le 30 septembre par le commandant Legrand, à la tête de la 18ème Région472. S͛eŶsuivit 

de très nombreuses interpellations, ǀĠƌifiĐatioŶs d͛ideŶtitĠ par les gendarmes au cours de 

leurs tournées, par les agents de poliĐe ou de sûƌetĠ, les Đoŵŵissaiƌes. L͛opĠƌatioŶ fut eŶ 
fait infructueuse : dans les Basses-Pyrénées, tous les hommes contrôlés se révélèrent en 

règle ; on ne put mettre la main sur aucun déserteur ou insoumis473. 

 Cet effort de contrôle a-t-il été poursuivi ? Les papiers conservés dans les archives 

départementales ne permettent pas de le dire. Mais oŶ Ŷe peut pas douteƌ Ƌu͛il Ŷ͛eŶ a pas 

été ainsi, même si cela ne fut peut-être pas toujours avec la même intensité. 

  Il seŵďle Ƌu͛il ait fallu attendre 1917 et le gouvernement Clemenceau pour que la 

traque soit relancée avec énergie : « […] il iŵpoƌte, ĠĐƌit le PƌĠsideŶt du ĐoŶseil, de 
rechercher avec la plus grande vigilance et de poursuivre, de toute la rigueur les déserteurs. 

                                                           
471 ADPA, 1 M 94, lettre du préfet des Basses-Pyrénées aux sous-préfets du département, 16 août 1914. 
472 ADPA, 1 M 94, lettre du ministre de la Guerre au général Legrand, commandant la 18ème Région Militaire de 

Bordeaux ; lettre du général Legrand au colonel commandant les 7ème et 8ème subdivisions de Pau, 3 octobre 

1914 ; lettre du général Legrand au préfet des Basses-Pyrénées, 7 octobre 1914. 
473 ADPA, 1 M 94, lettres des sous-préfets de MaulĠoŶ, d͛OloƌoŶ, d͛Oƌthez, des Đoŵŵissaiƌes spĠĐiauǆ de 
Biarritz, de Pau, au préfet, 19 ou 20 novembre 1914. La réponse du sous-préfet de Bayonne relativement à 

Đette Đhasse auǆ dĠseƌteuƌs et auǆ iŶsouŵis Ŷ͛a pas ĠtĠ ĐoŶseƌǀĠe. 
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L͛eǆpĠƌieŶĐe de ĐhaƋue jouƌ dĠŵoŶtƌe Ƌue la plupaƌt d͛eŶtƌe euǆ, apƌğs s͛ġtƌe dĠƌoďĠs à 
leurs obligations envers le Pays, sont réduits à chercher dans le crime de droit commun, à la 

fois leuƌ suďsistaŶĐe et les ŵoǇeŶs d͛ĠĐhappeƌ auǆ ƌeĐheƌĐhes de la justiĐe ». Sans doute 

Clemenceau avait-il eŶ tġte ƋuelƋue eǆeŵple paƌisieŶ. Il Ŷ͛eŶ ƌeste pas ŵoiŶs Ƌue la 

recherche des déserteurs est à nouveau affirmée avec lui comme une nécessité impérieuse. 

Le ĐoŶteǆte ŵilitaiƌe des ŵutiŶeƌies, apƌğs l͛offeŶsiǀe saŶglaŶte et iŶfƌuĐtueuse du CheŵiŶ 
des Dames à paƌtiƌ d͛aǀƌil ϭϵϭϳ, Ŷ͛est pas ĠtƌaŶgeƌ à Đette ƌigueuƌ ƌeŶouǀelĠe. EŶ 
conséquence, les généraux commandants les Régions Militaires et les préfets étaient 

engagés à « oƌgaŶiseƌ iŵŵĠdiateŵeŶt des opĠƌatioŶs de poliĐe à l͛effet d͛aŵeŶeƌ suƌ 
l͛heuƌe, auǆ commandants de place, tous individus suspects trouvés dans des endroits 

puďliĐs et Ƌui Ŷe seƌaieŶt pas eŶ Ġtat de justifieƌ d͛uŶe situatioŶ ŵilitaiƌe ƌĠguliğƌe […] DaŶs 
les ĐaŵpagŶes, la geŶdaƌŵeƌie ƌedouďleƌa d͛aĐtiǀitĠ et d͛ĠŶeƌgie, elle appƌĠheŶdeƌa tous 

ceux que leur âge doit faire considérer comme soumis aux obligations militaires. Tout 

individu en état de désertion devra être dirigé sans délai sur sa Division aux Armées ou sur la 

‘ĠgioŶ du lieu de l͛iŶfƌaĐtioŶ aǀaŶt d͛ġtƌe tƌaduit deǀaŶt le ĐoŶseil de guerre compétent »474.   

A quelques mots près, la circulaire Clemenceau est reprise par son ministre de 

l͛IŶtĠƌieuƌ, Paŵs, et adƌessĠe auǆ pƌĠfets ƋuelƋues seŵaiŶes aǀaŶt l͛AƌŵistiĐe, le ϭϴ 
septembre 1918, signe que, jusƋu͛à la fiŶ de la gueƌƌe, la lutte contre les réfractaires a été 

menée475.  

La circulaire Clemenceau enjoignait les préfets de rendre compte, le 1er de chaque 

mois, du résultat des opérations de recherche et surtout des arrestations de déserteurs. 

Aucun état de cette espèce ne se trouve dans les papiers conservés dans le fonds du cabinet 

du préfet des Basses-Pyrénées.     

AjoutoŶs à Đela l͛iŶitiatiǀe paƌleŵeŶtaiƌe. La pƌeŵiğƌe pƌopositioŶ de loi eŶ faǀeuƌ de 
la mise sous séquestre des biens des déserteurs est déposée en mai 1915 à la Chambre des 

députés par Louis Loustalot, député radical-socialiste des Landes476. Elle a été suivie par la 

proposition de loi Colliard, en décembre de la même année, qui demandait la confiscation 

des ďieŶs des dĠseƌteuƌs à l͛ĠtƌaŶgeƌ.  Le pƌojet de loi ĠlaďoƌĠ paƌ le ministre de la Guerre et 

le Garde des Sceaux en juillet 1915 Ŷ͛a ĠtĠ adoptĠ paƌ la Chaŵďƌe des dĠputĠs Ƌue le Ϯϴ 

                                                           
474 Circulaire Clemenceau, juillet 1917. La circulaire laissait entendre que des gratifications pouvaient être 

accordées aux officiers, sous-officiers, gendarmes et agents de tous ordres qui se montreraient efficaces dans 

la recherche des déserteurs. 
475 Service Historique des Armées, 7 N  143/12, cité par Jacques Garat, DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis… [Elkar], p.80. Le 

8 novembre 1918 dans une circulaire aux Généraux Gouverneurs de Paris et de Lyon et aux  Généraux 

commandant les Régions Militaires, Clemenceau se plaint que cette circulaire du 18 septembre soit fort mal 

exécutée. 
476 Né à Dax en 1861, Louis Loustalot avait été secrétaire général de la préfecture des Basses-Pyrénées au début 

des années 1890. Député de la circonscription de Dax de 1910 à 1919, il fut aussi conseiller général du canton 

de Saint-Martin-de-Seignanx où il possédait le château de La Besse. 
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décembre 1915, sans discussion, et, bien plus tard, par le Sénat, le 12 janvier 1917 

seulement477. 

Aux peines prévues par le code de justice militaire du 9 juin 1857 évoquées dans 

l͛iŶtƌoduĐtioŶ478, cette loi ajoutait une amende de 500 à 10 000 francs. En outre, elle 

instituait que les coupables pouvaient être déchus de leur droits civiques « pendant cinq ans 

au moins et dix ans au plus à compter du jour où ils auront subi leur peine » (article 1). Elle 

arrêtait la mise sous séquestre des biens des réfractaires « à la requête du ministère public 

par le tribunal de première instance », la saisie et la vente de ces biens au profit de la nation 

ne pouvant iŶteƌǀeŶiƌ Ƌue si le ƌĠfƌaĐtaiƌe Ġtait ĐĠliďataiƌe, ǀeuf ou diǀoƌĐĠ, s͛il Ŷ͛aǀait pas 
d͛eŶfaŶts ou d͛asĐeŶdaŶts. DaŶs le Đas ĐoŶtƌaiƌe, le dƌoit des hĠƌitieƌs deǀait ġtƌe ƌespeĐtĠ 
(article 2). La loi se penchait également sur les condamnés contumax ou défaillants. Elle 

Ġtaďlissait Ƌu͛ils seƌaieŶt « dĠĐhus du pleiŶ dƌoit à l͛Ġgaƌd de tous [leuƌs] eŶfaŶts et 
descendants de la puissance paternelle » (article 3). Evidemment, la tentation des insoumis 

et des déserteurs aurait pu être de céder préalablement leuƌs ďieŶs. La loi l͛eŶǀisageait eŶ 
stipulant que « seront déclarés nuls à la requête du séquestre ou du ministère public tous 

actes entre vifs ou testamentaires à titre onéreux ou gratuitement accomplis, soit 

directement soit par personne interposée ou tout autre voie indirecte employée par le 

Đoupaďle, s͛ils oŶt ĠtĠ faits daŶs l͛iŶteŶtioŶ de dissiŵuleƌ, dĠtouƌŶeƌ ou diŵiŶueƌ tout ou 
partie de la fortune » (article 4). Enfin, le texte précisait que la prescription des peines 

prononcées en vertu du code de justiĐe ŵilitaiƌe aŶtĠƌieuƌeŵeŶt à l͛adoptioŶ de la loi, 
Đoŵŵe la pƌesĐƌiptioŶ de l͛aĐtioŶ ƌĠsultaŶt des aĐtes d͛iŶsouŵissioŶ et de dĠseƌtioŶ Ŷe 
commencera à courir « Ƌu͛à paƌtiƌ du jouƌ ou l͛iŶsouŵis ou le dĠseƌteuƌ auƌa atteiŶt l͛âge de 
50 ans » (article 5). 

Une loi de rigueur certes, mais laissant la possibilité de la repentance, presque une 

aŵŶistie de teŵps de gueƌƌe. EŶ effet, l͛aƌtiĐle ϲ de la loi pƌĠĐisait Ƌue « l͛aggƌaǀatioŶ des 
peiŶes et la dĠĐhĠaŶĐe pƌĠǀues […] Ŷe seƌoŶt pas appliĐaďles auǆ iŶdiǀidus actuellement en 

Ġtat d͛iŶsouŵissioŶ ou de dĠseƌtioŶ Ƌui, daŶs les dĠlais fiǆĠs Đi-après se seront présentés en 

FƌaŶĐe deǀaŶt l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe, à l͛ĠtƌaŶgeƌ deǀaŶt l͛autoƌitĠ ĐoŶsulaiƌe fƌaŶçaise ». Ces 

délais, qui devaient commencer à courir dès la promulgation de la loi, étaient de six jours 

pour les insoumis et les déserteurs résidant en France, de dix jours pour ceux résidant dans 

les paǇs liŵitƌophes, de ƋuiŶze jouƌs pouƌ Đeuǆ Ƌui ƌĠsidaieŶt daŶs d͛autƌes paǇs euƌopĠeŶs, 
de quarante jours pour ceuǆ ǀiǀaŶt daŶs le ƌeste du ŵoŶde. Quelle fut l͛appliĐatioŶ de Đe 
texte ? Son effet ? 

Mettre la ŵaiŶ suƌ les dĠseƌteuƌs Ŷ͛Ġtait pas chose facile car, quand la désertion était 

constatée, s͛agissaŶt des peƌŵissioŶŶaiƌes ďasƋues, les dits déserteurs étaient souvent déjà 

passĠs eŶ EspagŶe, doŶĐ hoƌs de poƌtĠe. Il seŵďle, eŶ effet, Ƌue foƌt peu d͛eŶtƌe euǆ soient 

                                                           
477 EŶ ƌĠalitĠ, oŶ a affaiƌe à deuǆ lois, l͛uŶe ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛iŶsouŵissioŶ et la dĠseƌtioŶ daŶs l͛aƌŵĠe de teƌƌe, 
l͛autƌe touĐhaŶt à « l͛aƌŵĠe de ŵeƌ ». Les deux textes sont rédigés dans les mêmes termes, voir Journal officiel, 

débats parlementaires, 28 décembre 1915. 
478 Articles 230 à 241. 
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restés au pays pour se cacher. « La rumeur publique laissait supposer que ce déserteur [il 

s͛agit de JeaŶ I., d͛Ossğs] Ŷ͛aǀait pas dû fƌaŶĐhiƌ la fƌoŶtiğƌe iŵŵĠdiateŵeŶt et Ƌu͛il pouǀait 
se cacher dans les environs » : eŶ fait, le dĠseƌteuƌ eŶ ƋuestioŶ Ŷ͛Ġtait plus daŶs le paǇs, et il 
semble que la nouvelle de sa désertion ait été portée à la connaissance des gendarmes et du 

maire de la commune par un parent proche avec suffisamment de délai pour permettre au 

ƌĠfƌaĐtaiƌe d͛assuƌeƌ sa fuite479. 

Une occasion de se saisir des déserteurs est constituée par leurs va-et-vient à travers 

la frontière. Jean U., de Bidarray, « déserteur au début des hostilités », est signalé à la fin de 

1916 « Đoŵŵe se ƌĠfugiaŶt souǀeŶt Đhez uŶe faŵille ďohĠŵieŶŶe […] au Ƌuaƌtieƌ Hoƌça de 
la ĐoŵŵuŶe d͛Ossğs. Les ageŶts de la ďƌigade de geŶdaƌŵeƌie fiƌeŶt uŶe desĐeŶte daŶs 
ladite ŵaisoŶ. Mais, au ŵoŵeŶt où l͛uŶ d͛euǆ fƌappa à la porte, le [déserteur] Ƌui s͛Ǉ Ġtait 
réfugié, se laissa glisser par une lucarne et prit la fuite à travers les champs avant que les 

ageŶts de la foƌĐe puďliƋue Ŷe le ŵette eŶ Ġtat d͛aƌƌestatioŶ. Je ǀieŶs d͛appƌeŶdƌe, ĠĐƌit uŶ 
peu plus tard l͛ageŶt de poliĐe de Saint-Jean-Pied-de-Port chargé des affaires de désertion, 

Ƌu͛apƌğs uŶe loŶgue aďseŶĐe, le dĠseƌteuƌ ĐoŶtiŶue de faiƌe des Đouƌtes ǀisites à la ŵaisoŶ 
CapaloeŶia et Ƌu͛il se tieŶt toujouƌs pƌğs de la luĐaƌŶe eŶ ƋuestioŶ eŶ Đas d͛attaƋue »480.  

Autre exemple : « Je ǀieŶs d͛appƌeŶdƌe, ĠĐƌit en octobre 1917 l͛iŶspeĐteuƌ spĠĐial de 
police de Saint-Etienne-de-Baïgorry, que deux frères déserteurs de Bidarray travaillant à 

Errazu, se rendent parfois chez eux pendant la nuit. Ils y restent cachés pendant trois ou 

quatre jours et repartent ensuite à Errazu, la nuit. Le domicile des parents de ces déserteurs 

se tƌouǀe à pƌoǆiŵitĠ de la fƌoŶtiğƌe à BidaƌƌaǇ […] Ils tƌaǀeƌseŶt, paƌaît-il, du côté du versant 

espagnol, en passant par des chemins difficilement praticables […] OŶ pouƌƌait peut-être 

arriver à prendre ces deux déserteurs »481. Identifiés, ces deux jeunes hommes de 21 et 25 

ans furent-ils arrêtés ?  

 Les ƌegistƌes d͛ĠĐƌou des passageƌs dĠteŶus à titƌe pƌoǀisoiƌe à la pƌisoŶ de BaǇoŶŶe 
moŶtƌeŶt ŶĠaŶŵoiŶs l͛aŵpleuƌ des arrestations482. Les  détenus passagers sont des individus 

arrêtés localement et incarcérés momentanément sur place avant leur transfert vers une 

prison plus lointaine, située dans une ville abritant le tribunal ou le conseil de guerre dont ils 

relèvent en définitive. Parmi les passagers détenus à Bayonne il y a naturellement des civils 

et des ŵilitaiƌes, ŵais Đ͛est d͛aďoƌd le Ŷoŵďƌe des soldats Ƌui ƌetieŶt l͛atteŶtioŶ.  

 

  

                                                           
479 ADPA, 1 M 94, procès-ǀeƌďal du Đoŵŵissaiƌe de poliĐe spĠĐial d͛Ossğs, ϭϴ jaŶǀieƌ ϭϵϭϴ. 
480 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛agent auxiliaire de police au commissaire spécial de de Saint-Jean-Pied-de-Port, 21 

novembre 1917. 
481 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ spĠĐial de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au commissaire de police spécial 

d͛Ossğs, ϱ oĐtoďƌe ϭϵϭϳ. 
482 ADPA, 2 Y 1/86 et 87, prisoŶ de BaǇoŶŶe, ƌegistƌes d͛ĠĐƌou des passageƌs et autƌes iŶdiǀidus dĠteŶus à titƌe 
provisoire  (pour la période du 2 août 1914 au 11 novembre 1918). 
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Passageƌs ĠĐƌouĠs à la ŵaisoŶ d’aƌƌġt de BaǇoŶŶe (août 1914-novembre 1918) 

Année Détenus Militaires Dont : 

Soldats français 

Soldats belges Evadés allemands 

 

Août-Déc.1914 44 32 32 0 0 

1915 258 204 175 24 5 

1916 311 244 205 32 7 

1917 342 237 186 16 28 

Jan.-Nov. 1918 151 93 55 12 20 

Total 1106 810 653 84 60 

  

  Les militaires (soldats et marins) représentent en effet 73% des passagers. A côté 

d͛euǆ, nous avons essentiellement des marins de commerce, français et étrangers, ce qui  

nous rappelle que Bayonne reste pendant la guerre un port de commerce avec ce que cela 

induit comme présence de marins parfois turbulents, violents et pris de boisson. Pour le 

ƌeste, Ŷous ƌepĠƌoŶs des ĠtƌaŶgeƌs eŶ atteŶte d͛eǆpulsioŶ et ƋuelƋues autƌes Điǀils dĠteŶus 
pour des délits de droit commun. 

 Par nationalité des combattants, les détenus français sont naturellement les plus 

nombreux (653 sur 810, soit 80%). Nous repérons également 84 soldats belges, 60 

pƌisoŶŶieƌs de gueƌƌe alleŵaŶds ĠǀadĠs, et ƌepƌis saŶs doute aloƌs Ƌu͛ils s͛appƌġtaieŶt à 
franchir la frontière espagnole, auxquels s͛ajouteŶt ƋuelƋues soldats d͛autƌes aƌŵĠes Ƌue 
l͛oŶ Ŷ͛a pas fait figuƌeƌ suƌ Đe taďleau : ϲ dĠseƌteuƌs de l͛aƌŵĠe poƌtugaise, ϯ soldats aŶglais 
(un, né en Australie, « en situation irrégulière » et deux déserteurs), 2 soldats russes, 

déserteurs également, un déserteur italien, et, en 1918, un soldat américain arrêté et 

détenu pour « défaut de piğĐes d͛ideŶtitĠ ». Sur les 84 soldats belges, la moitié (41 très 

exactement) sont des déserteurs, 6 sont détenus pour tentative de désertion, 6 encore 

parce Ƌu͛eŶ « situation irrégulière », un autre est un insoumis. Surtout 30 soldats belges ont 

été incarcérés en 1915 et 1916 pour « ƌefus d͛oďĠissaŶĐe », « aďsteŶtioŶ d͛oďĠiƌ eŶ 
pƌĠseŶĐe de l͛eŶŶeŵi » ou, variante, « aďsteŶtioŶ à desseiŶ d͛oďĠiƌ eŶ pƌĠseŶĐe de 
l͛eŶŶemi ». Sur les registres de la prison de Bayonne, sont mentionnées les peines auxquelles 

ont été condamnés une vingtaine de ces soldats : eŶtƌe ϱ aŶs et ϮϬ aŶs d͛eŵpƌisoŶŶeŵeŶt, 
la peƌpĠtuitĠ pouƌ deuǆ d͛eŶtƌe euǆ. 

 Parmi les soldats français passagers détenus à la prison de Bayonne, les déserteurs 

sont les plus nombreux (289 sur 653 soit 44,2%). Dans cette liste, un seul déserteur à 

l͛eŶŶeŵi a été repéré, en 1914 ; il s͛agit d͛uŶ soldat du ϰϵème RI originaire de Bayonne. Peu 

de soldats sont incarcérés au motif de « tentative de désertion » et ils sont encore moins 

nombreux à l͛aǀoiƌ ĠtĠ pour « abandon de poste ». Le tableau ci-dessous montre que le pic 

des arrestations est atteint en 1917 : si l͛oŶ ĐoŶsidğƌe Ƌue Đe Ŷoŵďƌe de déserteurs est en 
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ƌelatioŶ aǀeĐ l͛aŵpleuƌ-même des désertions, alors les données observée localement 

tĠŵoigŶeŶt de la Đƌise de l͛aƌŵĠe fƌaŶçaise loƌs de Đette aŶŶĠe iŶĐeƌtaiŶe483. 

Soldats français  passagers  détenus à la prison de Bayonne (août 1914-novembre 1918) 

Année Désertion Tentative 

de 

désertion 

Abandon 

de poste 

Insoumission Situation 

irrégulière 

Absence 

illégale 

Autres 

1914 14  1 7  6 4 

1915 49  3 18 4 81 20 

1916 90 3 1 37 18 33 23 

1917 105 17 2 6 3 11 42 

1918 31 2 4 3 1 5 9 

Total 289 22 11 71 26 136 98 

 

 Les dĠseƌteuƌs iŶĐaƌĐĠƌĠs Ŷe soŶt pas tous des BasƋues, loiŶ s͛eŶ faut. Seulement 36 

d͛eŶtƌe euǆ ;ϭϮ,ϰ%Ϳ le soŶt, des Ŷatifs des ǀilles et ǀillages du Laďouƌd à ƋuelƋues uŶitĠs 
près484 ; tous Đes BasƋues Ŷ͛appaƌtieŶŶeŶt d͛ailleuƌs pas aux régiments bayonnais, moins de 

la moitié sont du 49ème, du 249ème ou du 142ème. La plupart des déserteurs arrêtés sont donc 

extérieurs au pays ; ils sont originaires de toutes les parties de la France et ǀieŶŶeŶt d͛uŶ 
tƌğs gƌaŶd Ŷoŵďƌe de ƌĠgiŵeŶts, d͛iŶfaŶterie surtout, de divers dépôts de la flotte ou 

gƌoupes d͛aǀiatioŶ. 

  Il en va de même des insoumis, lesquels sont peu nombreux (10,8% seulement des 

soldats détenus). A l͛ĠĐhelle ŶatioŶale, les doŶŶĠes doŶt oŶ dispose ŵoŶtƌeŶt Ƌue, pouƌ 
chaque année de la gueƌƌe, le Ŷoŵďƌe d͛aƌƌestatioŶs d͛iŶsouŵis est ƌestĠ faiďle, autouƌ de 
2%485. S͛agissaŶt des arrestations et incarcérations pour « absence illégale », leur nombre, 

élevé en 1915, chute brutalement en 1916 puis diminue dans les années 

suivantes : « l͛aďseŶĐe illégale » aurait-elle été requalifiée en « désertion » ? C͛est uŶe 
hypothèse. 

 A peine 4% des soldats détenus le sont en raison de la situation irrégulière dans 

laquelle ils se trouvaient au moment de leur arrestation. Ainsi celui-ci est-il écroué en 1916 

                                                           
483 Voir le chapitre intitulé « Insoumission et désertion : réalités et faux-semblants ». 
484 Dont, natifs de Bayonne, 5 ; de Biarritz, 3 ; de Sare, 3 ; d͛HaspaƌƌeŶ, ϯ ; d͛AïŶhoa, SaiŶt-Pée, Ustaritz, Saint-

Jean-de-Luz, Urt, 2 ; etĐ…  
485 Insoumis arrêtés en France (1914-1918), d͛apƌğs Philippe BoulaŶgeƌ: 

Année Noŵďƌe d͛iŶsouŵis  Insoumis arrêtés % 

1914 10 079 271 2,68 

1915 15 578 233 1,49 

1916 6 391 147 2,30 

1918 5 176 120 2,31 
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pour « faux et usage de faux » et cet autre, en 1916 également, soldat au 69ème RI, natif de 

l͛IŶdƌe, pour « avoir pénétré dans la zone interdite aux permissionnaires ». 

 Quant à la dernière rubrique, « Autre », elle  renvoie à l͛iŶdisĐipliŶe ŵilitaiƌe : 

iŶsuďoƌdiŶatioŶ ou ƌefus d͛oďĠissaŶĐe (44 cas), rébellion (3), vol (13) et escroquerie (un 

sous-lieutenant en 1915), ivresse (11), outrages (notamment à supérieur), menaces, 

réflexions déplacées (9), coups et blessures (10), mendicité (5), mutilation volontaire (un cas 

eŶ ϭϵϭϱͿ, pƌopos aŶtipatƌiotiƋues ;uŶ Đas eŶ ϭϵϭϳͿ. Il ĐoŶǀieŶt iĐi de Ŷoteƌ l͛ĠǀolutioŶ 
annuelle des choses avec, là encore, un pic en 1917. 

 Ces Đhiffƌes oďteŶus à paƌtiƌ de l͛Ġtude des ƌegistƌes des soldats passageƌs ĠĐƌouĠs à 
Bayonne peuǀeŶt ġtƌe ĐoŶfƌoŶtĠs à d͛autƌes Ƌui les ĐoŵplğteŶt ou les pƌĠĐiseŶt. Nous 
disposoŶs aiŶsi d͛uŶe statistiƋue paƌtielle suƌ la ƌĠpƌessioŶ de l͛iŶsouŵissioŶ daŶs les Basses-

Pyrénées. Elle fait apparaître que seulement 2,3% des insoumis signalés entre le 2 août 1914 

et le 30 novembre 1916 avaient été arrêtés à cette date486. 

Insoumis signalés et insoumis arrêtés dans les Basses-Pyrénées (1914-1916) 

Arrondissements Insoumis signalés Insoumis arrêtés % 

Pau 774 89 11,49 

Bayonne 1512 55 3,63 

Oloron 1006 2 0,19 

Mauléon 2578 8 0,31 

Orthez 760 0 0 

Total 6630 154 2,32 

 

Mais ce Ƌui fƌappe daŶs Đes Đhiffƌes, Đ͛est la diǀeƌsitĠ des situatioŶs seloŶ les 
aƌƌoŶdisseŵeŶts. Le Đhef d͛esĐadƌoŶ de la ĐoŵpagŶie  de geŶdaƌŵeƌie des Basses-Pyrénées 

qui a fourni à la fin de 1916 la statistique ci-dessus, le note à sa façon. A propos des données 

ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt d͛Oƌthez, il a poƌtĠ, eŶ ŵaƌge du taďleau : « Sur les 760 

iŶsouŵis sigŶalĠs, ϭϬϭ oŶt ĠtĠ ƌaǇĠs suƌ l͛aǀis du ‘eĐƌuteŵeŶt487. Il est à remarquer que tous 

les insoumis étaient en Amérique avant la mobilisation ». 

 Les ƌeĐheƌĐhes d͛iŶsouŵis s͛avèrent ainsi peu fructueuses, tant au plan national 

Ƌu͛au plaŶ loĐal, et les radiations sur les listes correspondent, moins à des arrestations, Ƌu͛à 
des amnisties en vertu de la loi du 5 août 1914, des décès, des dispenses, des non-lieux, des 

ƌefus d͛iŶfoƌŵatioŶ et de jugeŵeŶt deǀaŶt le ĐoŶseil de gueƌƌe, en somme à une simple mise 

à jour des listes … Si la Đhasse auǆ ƌĠfƌaĐtaiƌes, iŶsouŵis Đoŵŵe dĠseƌteuƌs, s͛est ƌĠǀĠlĠe 

                                                           
486 ADPA, 1 M 89, « Etat des déserteurs et des insoumis signalés et des déserteurs et insoumis arrêtés du 2 août 

1914 au 30 novembre 1916 ». 
487 Il s͛agit, ďieŶ-sûƌ, de l͛aǀis des ďuƌeauǆ du ƌeĐƌuteŵeŶt ŵilitaiƌe. 
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peu effiĐaĐe, Đ͛est Ƌue la doŵiĐiliatioŶ à l͛ĠtƌaŶgeƌ de la plupaƌt des ƌĠfƌaĐtaiƌes ;pƌesƋue 
tous ?) la rendait impossible488.  

Pour les déserteurs, les choses sont différentes489. A leur sujet, le préfet des Basses-

Pyrénées note, en octobre ϭϵϭϲ, daŶs uŶe lettƌe au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ  « [Ƌu͛il] Ŷe 
s͛ĠĐoule pƌesƋue pas de seŵaiŶe saŶs Ƌue la poliĐe, la geŶdaƌŵeƌie, ou la douaŶe Ŷ͛aƌƌġteŶt 
des hommes qui tentent de passer la frontière ». Le brouillon de cette lettre a été conservé. 

Là où aujouƌd͛hui Ŷous lisoŶs « Il Ŷe s͛ĠĐoule pƌesƋue pas de seŵaiŶes », le préfet avait écrit, 

dans un premier mouvement : « Quoi Ƌu͛il eŶ soit, je peuǆ affiƌŵeƌ Ƌu͛il Ŷe s͛ĠĐoule pas de 
semaine », etĐ... OŶ peut ǀoiƌ daŶs Đette ƌefoƌŵulatioŶ Đoŵŵe uŶe soƌte d͛aǀeu d͛uŶ ďilaŶ 
en demi-teinte490.  

EŶ s͛adƌessaŶt aiŶsi au ŵiŶistƌe, le pƌĠfet aǀait eŶ tġte l͛eŶseŵďle des dĠseƌteuƌs 
arrêtés dans le département, quelle que soit leur origine géographique, basque, béarnaise 

ou autre. Les données statistiques propres aux soldats natifs des Basses-Pyrénées 

confirment aussi, pour les années 1914-1916, le demi-succès dans la recherche et 

l͛aƌƌestatioŶ des dĠseƌteuƌs loĐauǆ. 

Déserteurs signalés et déserteurs arrêtés dans les Basses-Pyrénées (1914-1916) 

Arrondissements Déserteurs signalés Déserteurs arrêtés % 

Pau 19 12 63,1 

Bayonne 324 197 60,8 

Oloron 18 3 5,5 

Mauléon 161 6 3, 7 

Orthez 14 2 14,3 

Total 536 220 41 

 

Globalement en effet, quatre déserteurs sur dix sont arrêtés491. Mais, ici encore, il 

ĐoŶǀieŶt d͛oďseƌǀeƌ la disparité entre les arrondissements du département et, du coup, de 

ƌeleǀeƌ tout Đe Ƌui diffĠƌeŶĐie le seĐteuƌ de BaǇoŶŶe de Đelui de MaulĠoŶ d͛où soŶt 
originaires le plus grand nombre des déserteurs du département. Faut-il ŵettƌe l͛eǆpliĐatioŶ 
au Đoŵpte d͛une inégale activité ou efficacité des agents chargés de surveiller la frontière 

espagnole de l͛uŶ et de l͛autƌe des deuǆ aƌƌoŶdisseŵeŶts ? D͛uŶe plus gƌaŶde diffiĐultĠ à 
contrôler cette frontière à l͛est du PaǇs BasƋue Ƌu͛à l͛ouest ?  De différences dans le 

maillage de la surveillance ? De la plus ou moins grande complicité des populations locales ? 

                                                           
488 Deuǆ aĐĐoƌds ďilatĠƌauǆ oŶt ĠtĠ sigŶĠs eŶtƌe la FƌaŶĐe et l͛Italie, la FƌaŶĐe et la BelgiƋue eŶ ŵaƌs ϭϵϭϲ pouƌ 
l͛uŶ, eŶ septeŵďƌe ϭϵϭϳ pouƌ l͛autƌe. Ils peƌŵettaieŶt de poƌteƌ les ƌeĐherches des réfractaires au-delà du 

teƌƌitoiƌe ŶatioŶal. Mais Đes aĐĐoƌds oŶt eu peu d͛effeĐtiǀitĠ. AuĐuŶ tƌaitĠ de Đette Ŷatuƌe Ŷ͛a ĠtĠ sigŶĠ aǀeĐ 
l͛EspagŶe. 
489 ADPA, 1 M 94. Dans cette liasse, nous trouvons un épais dossier « Arrestations, 1914-1920 » mais fort peu 

de pièces concernent les déserteurs basques. 
490 ADPA, 1 M 89, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭϵ oĐtoďƌe ϭϵϭϲ. 
491 Suƌ l͛aƌƌestatioŶ de dĠseƌteuƌs ŶoŶ ďasƋues, et les stƌatagğŵes dĠploǇĠs paƌ euǆ  pouƌ fƌaŶĐhiƌ la fƌontière 

(y compris en se déguisant en femme), voir Yves Pourcher, Les jouƌs de gueƌƌe… op.Đit., p.426-428. 
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L͛eǆpliĐatioŶ est ailleuƌs. Tous les Đhiffƌes sont convergents : daŶs l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de 
BaǇoŶŶe, Đe soŶt les dĠseƌteuƌs eǆtĠƌieuƌs au PaǇs BasƋue Ƌue l͛oŶ aƌrête ; dans 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ, ce sont les déserteurs basques qui passent par maille. 

Un état des arrestations par Région Militaire signale que de décembre 1918 à octobre 

1919, 414 déserteurs ont été arrêtés dans la 18ème Région, dont 11 sont originaires des 

Basses-Pyrénées492. 

Que sont devenus les déserteurs basques arrêtés ? Un état des peines prononcées 

par le conseil de guerre de Bordeaux contre sept déserteurs du 49ème et du 34ème RI, en juin 

1919, fait apparaître une peine de cinq années de travaux publics, cinq condamnations à 

trois ans de prison (doŶt uŶe aǀeĐ suƌsisͿ, et uŶe d͛uŶ aŶ de pƌisoŶ aǀeĐ suƌsis…493 Il faudrait 

ici se plonger dans les archives de la justice militaire de Bordeaux, un fonds très important, 

partir à la recherche des déserteurs traduits devant sa juridiction494.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
492 Jacques Garat, DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis… [Elkar], p.83. 
493 Service Historique de la défense, 6 N 92, Jacques Garat, op.cit., p.83. 
494 Archives départementales de la Gironde, sous-série 2 R. Cette sous-sĠƌie Đoŵpoƌte ϵϯϰ aƌtiĐles, il s͛agit des 
papiers versés par le greffe du tribunal militaire de la 18ème Région Militaire et par le Service Historique des 

Armées. 
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Une arrestation mouvementée (janvier 1916)

(Source : ADPA, 1 M 94 

           



291 

 

               Des soumissions 

 

 Joseph Garat, le maire et député de Bayonne, Jean Ybarnégaray, député de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ se soŶt ŵoŶtƌĠs pƌĠoĐĐupĠs paƌ « la question inquiétante des 

déserteurs »495. AĐĐoŵpagŶĠs d͛EŵŵaŶuel Bƌousse, dĠputĠ des Pyrénées-Orientales, ils ont 

au début de 1917 un entretien avec le ministre de la Guerre à ce sujet. Joseph Garat estimait 

que devaient être étudiés « les moyens de rigueur et de douceur à employer pour frapper 

dans leurs biens Đeuǆ Ƌui oŶt dĠseƌtĠ s͛ils Ŷe ƌeŶtƌeŶt pas daŶs uŶ dĠlai dĠteƌŵiŶĠ »496. La loi 

votée par le Sénat à la même époque semble répondre à cette demande. Qu͛est-il sorti 

d͛autƌe de cette entrevue ? On ne le sait pas. 

 Les efforts pour amener les insoumis et les déserteurs à rentrer dans le rang ont été 

multiples et précoces. La méthode consistait à « pressentir  les déserteurs installés de l͛autƌe 
côté de la frontière », selon le beau mot du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz en 

juiŶ ϭϵϭϱ, Đ͛est-à-dire à entrer en contact avec eux et les inciter au retour497. Dans un 

rapport du préfet des Basses-Pyrénées, daté de janvier 1916, on appƌeŶd Ƌu͛est Ġtaďli à 
Hendaye un commissaire divisionnaire dont la mission consiste « à faire savoir aux 

déserteurs que, dans le cas où ils rentreraient en France pour rejoindre leur corps, la mesure 

prise à leur égard serait la suivante : condamnation à cinq ans de travaux publics avec sursis. 

Pouƌ ďeauĐoup d͛eŶtƌe euǆ, Ŷote le pƌĠfet, Đela peut sigŶifieƌ Ƌu͛ils ďĠŶĠfiĐieƌaieŶt tôt ou 
taƌd d͛uŶe aŵŶistie gĠŶĠƌale Ƌui aďsoudƌa tous les iŶsouŵis et les dĠseƌteuƌs ».  Et il ajoute : 

« Il me paraît nécessaire de pƌĠĐiseƌ Ƌue le suƌsis Ŷ͛est Ƌue pƌoǀisoiƌe et Ƌu͛uŶe ŵesuƌe de 
ĐlĠŵeŶĐe Ŷe pouƌƌait ġtƌe pƌise, le Đas ĠĐhĠaŶt, Ƌu͛à l͛Ġgaƌd de Đeuǆ Ƌui, paƌ leuƌ ďƌaǀouƌe 
et leur attitude, seraient complètement réhabilités »498. 

Une autre initiative pour ramener les insoumis à leur devoir a été de dépêcher vers 

eux des agents. A la fin 1916, on voit ainsi le sous-préfet de Mauléon annoncer au préfet 

Ƌu͛il allait eŶǀoǇeƌ uŶe iŶspeĐtion à Elizondo pour prévenir tel déserteur des poursuites 

engagées contre ses parents pour complicité de désertion ; le sous-préfet  ne désespérait 

pas de  voir le réfractaire faire sa soumission et rejoindre son régiment499. 

 

                                                           
495 ADPA, 1 M 94, lettre de Joseph Garat au préfet des Basses-Pyrénées, 11 janvier 1917. 
496 Idem. 
497 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire de police de Saint-Jean-de-Luz au préfet des Basses-Pyrénées, 22 juin 

1915. 
498 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛Intérieur et au général commandant la 

18ème Région Militaire, 25 janvier 1916. 
499 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 décembre 1916 
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Le ministère de la Guerre a semblé croire possible le retour des déserteurs et une 

circulaire le signale en août 1917. Il Ġtait pƌoposĠ de faiƌe uŶe laƌge appliĐatioŶ de l͛aƌtiĐle 
150 du code de justice militaire qui permettait au ministre de suspendre un jugement500. 

 

A l͛ĠtĠ ϭϵϭϳ, se ŵet eŶ plaĐe uŶe teŶtatiǀe oƌigiŶale pouƌ oďteŶiƌ la souŵissioŶ 
volontaire du plus grand nombre possible de réfractaires. A son origine on trouve le 

ĐapitaiŶe Miguƌas, oƌigiŶaiƌe d͛IholdǇ, offiĐieƌ au ϰϵème ‘ĠgiŵeŶt d͛IŶfaŶteƌie, à la ǀeille 
d͛ġtƌe eŶǀoǇĠ eŶ ŵission en Espagne pour reprendre la diƌeĐtioŶ des EĐoles fƌaŶçaises Ƌu͛il 
assurait avant la guerre et diriger également le service de la propagande française au nord 

de l͛EspagŶe, seƌǀiĐe ƌeleǀaŶt du ŵiŶistğƌe des Affaiƌes EtƌaŶgğƌes. Il solliĐita de Đe ŵiŶistğƌe 
uŶe ŵissioŶ toute spĠĐiale Ƌu͛il peŶsait pouǀoiƌ ĐoŶduiƌe aǀeĐ ƋuelƋue ĐhaŶce de succès : 

« faire rentrer en France un grand nombre de déserteurs et insoumis basques qui vivent tout 

le long de la frontière franco-espagnole entre Fontarabie et Jaca »501.  

Ses arguments ? Le capitaine Miguras comptait sur sa qualité de Basque,  sa notoriété 

locale,  son amour pour sa petite patrie, Ƌu͛il pensait sans doute communicatif, pour réussir 

dans son entreprise. Il se disait au total « tout qualifié pour agir auprès [des réfractaires] en 

qualité de Basque, parlant leur langue, connaissant leur espƌit, leuƌ Ġtat d͛âŵe ; en qualité 

d͛ĠduĐateuƌ – je suis, écrit-il, iŶstituteuƌ dĠtaĐhĠ à l͛ĠtƌaŶgeƌ et appaƌteŶaŶt au Đadƌe des 
ŵeŵďƌes de l͛eŶseigŶeŵeŶt des Basses-Pyrénées ; eŶ ƋualitĠ d͛offiĐieƌ aǇaŶt fait tƌois aŶs 
de campagne comme engagé volontaire pour la durée de la guerre ». Au fond, le capitaine 

Miguras entendait prolonger ici la mission de « hussard noir de la République », selon le mot 

de Péguy, qui avait été la sienne avant-gueƌƌe, aupƌğs de Đeuǆ Ƌu͛il appelait des « égarés » 

dont « la plupaƌt seƌaieŶt dĠsiƌeuǆ de ƌeŶtƌeƌ [ŵais] Ŷ͛oseŶt pas se pƌĠseŶteƌ deǀaŶt les 
autorités françaises » : on a ici une vision un peu infantilisante des insoumis et des 

déserteurs. 

L͛iŶstituteuƌ et le ĐuƌĠ. Le ĐapitaiŶe Miguƌas eŶteŶdait s͛adjoiŶdƌe daŶs la ƌĠalisation 

de soŶ eŶtƌepƌise l͛aďďĠ EtĐheďeƌ, auŵôŶieƌ ŵilitaiƌe dĠtaĐhĠ au ϰϵème RI. Celui-i se faisait 

fort de vaincre « les dernières hésitations » des ƌĠfƌaĐtaiƌes afiŶ Ƌu͛il fasse leuƌ souŵissioŶ : 

« Il Ŷ͛Ǉ auƌait tout d͛aďoƌd Ƌue ƋuelƋues-uns à écouter la voix du patriotisme, de la raison et 

surtout de la conscience que néanmoins le mouvement serait créé, et vous savez, déclare-t-il 

au sous-préfet de Mauléon, combien nos compatriotes sont moutonniers »502. L͛auŵôŶieƌ 
pensait que, tant par son action personŶelle aupƌğs des faŵilles des dĠseƌteuƌs Ƌu͛aupƌğs 
des déserteurs eux-ŵġŵes, il pouƌƌait aƌƌiǀeƌ à dĠĐideƌ uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe d͛eŶtƌe euǆ à 
rentrer en France : « Ainsi pourrait-on rendre à beaucoup de familles leurs enfants qui, dans 

un moment de découragement se sont enfuis ; à la patrie, des soldats ; et éviter à ces 

ŵalheuƌeuǆ uŶe eǆisteŶĐe de pƌosĐƌiptioŶ et de ŵalheuƌs pouƌ s͛ġtƌe ĠgaƌĠs à la suite des 

                                                           
500 Archives du Service Historique de la Défense, 7 N 143. Déserteurs : ministère de la Guerre, direction du 

contentieux et de la Justice Militaire, circulaire n° 28010-2/10 adressée aux préfets, 31 août 1917. 
501 ADPA, 1 M 95, lettre du capitaine Miguras au préfet des Basses-Pyrénées, 8 août 1917. 
502 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe de l͛aďďĠ EtĐheďeƌ au sous-préfet de Mauléon, 2 août 1917. 
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grandes offensives auxquelles ils avaient assisté »503. AppƌoĐhe pateƌŶaliste, ĐhaƌitĠ à l͛Ġgaƌd 
d͛ĠgaƌĠs, appel à la ĐoŶsĐieŶĐe… 

La ŵissioŶ deǀait duƌeƌ tƌois ŵois. L͛autoƌitĠ pƌĠfeĐtoƌale a aĐĐueilli faǀoƌaďleŵeŶt le 
pƌojet, l͛appuǇaŶt aupƌğs du ŵiŶistğƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ Ƌui se touƌŶa à soŶ touƌ ǀeƌs le 
président du conseil-ministre de la Guerre, Paul Painlevé, lequel, quelque jours avant 

l͛aǀğŶement de Clemenceau, fit octroyer uŶ ĐoŶgĠ ƌeŶouǀelaďle de tƌois ŵois à l͛aďďĠ 
EtĐheďeƌ afiŶ Ƌu͛il aĐĐoŵplisse sa ŵissioŶ504. Mais, à la mi-novembre, le capitaine Miguras 

était encore au front : « Quant à moi, écrit-il au préfet des Basses-Pyrénées, le 17 novembre 

1917, je suis encore au front, les démarches effectuées par le ministère des Affaires 

EtƌaŶgğƌes aupƌğs du ŵiŶistƌe de la Gueƌƌe et du GƌaŶd Quaƌtieƌ GĠŶĠƌal Ŷ͛aǇaŶt pas eŶĐoƌe 
abouti ». Et il ajoutait : « Si une solutioŶ faǀoƌaďle Ŷ͛est pas fouƌŶie à ŵa deŵaŶde, l͛aĐtioŶ 
de M. l͛aďďĠ EtĐheďeƌ seƌa tƌğs ƌĠduite Đaƌ saŶs ŵa pƌĠseŶĐe il lui seƌa diffiĐile d͛agiƌ eŶ 
Espagne dans une région essentiellement carliste, par conséquent germanophile, et M. 

Etcheber ignore la langue basque »505. 

Le capitaine Miguras concevait sa mission comme une pédagogie du patriotisme 

destinée, en réveillant celui-ci chez les réfractaires, à les faire rentrer en France et rejoindre 

le fƌoŶt. Il s͛agissait, pouƌ oďteŶiƌ Đe ƌĠsultat, « d͛oƌgaŶiser des conférences et des séances 

cinématographiques avec films de guerre fournis par le ministère de la Guerre dans les 

ĐeŶtƌes iŵpoƌtaŶts du Ŷoƌd de l͛EspagŶe […] pouƌ Đoŵďattƌe l͛iŶflueŶĐe tƌğs agissaŶte des 
Boches »506.  

En fait, cette mission, commencée à la fin de 1917 a été loin de produire les résultats 

attendus : « Mes Ŷoŵďƌeuǆ dĠplaĐeŵeŶts taŶt eŶ FƌaŶĐe Ƌu͛eŶ EspagŶe Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ 
ĐouƌoŶŶĠs de suĐĐğs Đoŵŵe je l͛aǀais espĠƌĠ. Si je Ŷ͛ai pas ƌĠussi à pƌoǀoƋueƌ de 
nombreuses soumissions du côté de l͛EspagŶe, j͛ai la Đeƌtitude du ŵoiŶs d͛aǀoiƌ dĠĐouƌagĠ 
le ŵouǀeŵeŶt de la dĠseƌtioŶ et Đ͛est dĠjà uŶ ƌĠsultat heuƌeuǆ » écrit le capitaine Miguras 

au préfet, le 7 avril 1918.507 

 Paƌŵi les doĐuŵeŶts d͛aƌĐhiǀes, Ŷous Ŷ͛aǀoŶs tƌouǀĠ Ƌue deuǆ tƌaĐes de l͛effet 
Ƌu͛oŶt pu aǀoiƌ les ĐoŶfĠƌeŶĐes doŶŶĠes paƌ Đe deƌŶieƌ auprès des familles de déserteurs.  

Dans le premier cas, il est ƋuestioŶ d͛uŶe ĐeƌtaiŶe Claƌa E., de BaŶĐa, « doŶt l͛attitude est 
Đelle de ďeauĐoup de BasƋues de la ƌĠgioŶ, Đ͛est-à-dire indifférente » mais qui « a tenté de 

ƌaŵeŶeƌ soŶ fƌğƌe [dĠseƌteuƌ ƌĠfugiĠ à ValĐaƌlos] saŶs doute sous l͛effet des conférences 

données par le capitaine Miguras »508. Le second cas concerne un dénommé Jean A., 

d͛Ossğs, Ƌui se pƌĠseŶta au poste d͛AƌŶĠguǇ eŶ aǀƌil ϭϵϭϴ et dĠĐlaƌa aǀoiƌ dĠĐidĠ de 
regagner la France « pour profiter des dispositions bienveillantes énoncées par les 

                                                           
503 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 4 août 1917. 
504 ADPA, ϭ M ϵϱ, lettƌe du ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 1er novembre 1917. 
505 ADPA, 1M 95, lettre du capitaine Miguras au préfet des Basses-Pyrénées, 17 novembre 1917. 
506 Idem. 
507 ADPA, 1 M 95, lettre du capitaine Miguras au préfet des Basses-Pyrénées, 7 avril 1918. 
508 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire spécial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 28 avril 1918.  
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conférenciers basques qui sont venus en Espagne »509 ; Đ͛est à uŶ tƌiŶƋuet d͛ElizoŶdo Ƌue le 
capitaiŶe Miguƌas et l͛aďďĠ EtĐheďeƌ avaient fait leur conférence510. 

 

Pourquoi cet échec ? Le ĐapitaiŶe eŶ doŶŶe d͛uŶe ĐeƌtaiŶe façoŶ l͛eǆpliĐatioŶ daŶs uŶ 
rapport daté du 18 mars 1918. Il écrit : 

 « Les premières démarches pouƌ ŵ͛aďouĐheƌ aǀeĐ les dĠseƌteuƌs et les iŶsouŵis ŵe 
dĠŵoŶtƌğƌeŶt Ƌu͛il Ŷous seƌait diffiĐile de dĠĐouǀƌiƌ tous les iŶdiǀidus ƌĠpaŶdus le loŶg de la 
fƌoŶtiğƌe. Je peŶsais dğs loƌs Ƌu͛il fallait ĐheƌĐheƌ le ĐoŶĐouƌs des autoƌitĠs ŵuŶiĐipales du 
département fƌoŶtiğƌe, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt du PaǇs BasƋue, et ŵġŵe du ĐleƌgĠ Ƌui jouit d͛uŶe 
gƌosse iŶflueŶĐe daŶs Đette ƌĠgioŶ et doŶt le patƌiotisŵe Ŷ͛est pas à disĐuteƌ. Apƌğs des 
visites faites aux autorités civiles et militaires (préfet, sous-préfet, commandant de 

recrutement de la place [de Bayonne], sénateur Forsans511, député Ybarnégaray, Etat-Major 

de Bordeaux, évêque de Bayonne) qui nous accueillirent avec sympathie et nous assurèrent 

de leur précieux concours, nous rédigeâmes [une circulaire] qui contient les conditions de 

soumission consenties par M. le sous-seĐƌĠtaiƌe d͛Etat à la JustiĐe Militaire par sa lettre du 

13 décembre dernier [1917] ». 

 « J͛ai suiǀi, ajoute le ĐapitaiŶe Miguƌas, eŶ ĐoŵpagŶie du pƌĠfet des Basses-

Pyrénées, tous les conseils de révision au Pays Basque et dans chaque chef-lieu de canton512. 

J͛ai fait uŶe ĐoŶfĠƌeŶĐe suƌ les ĐoŶditioŶs de souŵissioŶ et le tout a ĠtĠ ĐoŵŵeŶtĠ sous soŶ 
véritable jour, en insistant surtout [sur le fait] que le ministère ne pouvait pas assurer de 

condamnation avec suƌsis, ŵais Ƌu͛il Ǉ aǀait lieu de Đƌoiƌe Ƌue les juges ŵilitaiƌes 
accorderaient la faveur du sursis, sauf dans certains cas où les individus seraient sous le coup 

de ĐoŶdaŵŶatioŶs de dƌoit ĐoŵŵuŶ[…] Ces ĐiƌĐulaiƌes ont été adressées par mes soins à 

MM. les Maires et aux curés de chaque commune en même temps que des feuilles 

contenant une demande de renseignements pour que ces derniers fassent connaître aux 

familles des déserteurs et des insoumis les conditions de soumission et, en même temps, le 

journal Eskualduna Ƌui Ŷ͛est lu Ƌu͛au PaǇs BasƋue et ƌĠdigĠ eŶ gƌaŶde paƌtie eŶ ďasƋue, eŶ a 
fait mention dans son numéro du 22 février dernier [1918]. Cette campagne en France était 

absolument nécessaire pour obtenir des familles des déserteurs et insoumis des 

renseigŶeŵeŶts eǆaĐts suƌ la ƌĠsideŶĐe de Đes deƌŶieƌs taŶt eŶ EspagŶe Ƌu͛eŶ AŵĠƌiƋue et, 
eŶtƌe teŵps, l͛ĠǀġƋue de BaǇoŶŶe daŶs soŶ ďulletiŶ ƌeligieuǆ, eŶgageait les pƌġtƌes de soŶ 
diocèse à agir auprès des familles dans le but de faire rentrer les malheureux qui avait oublié 

leur mère en France. 

                                                           
509 ADPA, ϭ M ϵϰ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 15 avril 1918. 
510 ADPA, ϭ M ϭϭϵ, ƌappoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet de Mauléon, 26 juillet 

1918. 
511 Il s͛agit de Pieƌƌe FoƌsaŶs ;ϭϴϱϯ-1919) né à Bonnut (Basses-Pyrénées), ingénieur des chemins de fer de 

Bayonne à Biarritz, maire de cette ville depuis 1904 quand il fut élu sénateur en 1909. 
512 Le capitaine Miguras évoque ici des conseils de révision organisés lors des opérations de levée de la classe 

1919. 
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Voilà toute la publicité qui a été faite, il y a un mois environ, et depuis lors rien 

d͛autƌe Ŷ͛a ĠtĠ fait et ƌieŶ Ŷe se feƌa. Les autoƌitĠs loĐales et toutes les peƌsoŶŶes jouissaŶt 
de quelque influence concourent à Ŷotƌe ŵissioŶ et Ŷous aǀoŶs lieu de Đƌoiƌe, d͛apƌğs tous 
les renseignements qui nous parviennent de tous côtés, que le mouvement de soumission 

sera de quelque importance »513. 

Cette lettre résonne comme un mémoire en défense : « Je tiens à mettre les choses 

au poiŶt, autaŶt pouƌ ƌassuƌeƌ les autoƌitĠs ĐoŵpĠteŶtes Ƌue pouƌ pƌouǀeƌ Ƌue Ŷous Ŷ͛aǀoŶs 
pas péché trop par excès de zèle » écrit le capitaine Miguras au début de sa lettre. 

 Celui-ci aurait peut-ġtƌe pu pouƌsuiǀƌe sa ŵissioŶ, Ƌui Ŷ͛Ġtait Ƌu͛offiĐieuse, tout en 

évitant la publicité. Quelques jours plus tôt, il avait adressé un rapport au général 

commandant la 18ème Région Militaire, à Bordeaux, dans lequel il demandait que des ordres 

soient rendus à tous les postes de surveillance de la frontière afin que les réfractaires qui 

feraient leur soumission, soient tous dirigés à Bordeaux par des gardes forestiers, des agents 

de la sûreté ou des inspecteurs de police « pour éviter la conduite par des gendarmes, car, 

daŶs Đe Đas, le ŵouǀeŵeŶt de souŵissioŶs s͛aƌƌġterait immédiatement »514. 

En fait, la mission était condamnée. En effet, la mission Miguras-EtĐheďeƌ Ŷ͛a pas ĠtĠ 
sans susciter irritations et protestations d͛uŶe paƌtie de l͛opiŶioŶ Ƌui Ŷ͛appƌĠĐiait pas du tout 
Đe Ƌu͛elle peƌĐeǀait Đoŵŵe uŶe ďieŶǀeillaŶĐe eǆtƌġŵe à l͛Ġgaƌd des dĠseƌteuƌs.  

La lecture du numéro du journal Eskualduna cité plus haut permet de le comprendre. 

Sous la rubrique  Eskual-Herri « deux communications importantes » y sont publiées.  

La pƌeŵiğƌe est sigŶĠe de l͛ĠǀġƋue de BaǇoŶŶe, MoŶseigŶeuƌ FƌaŶçois-Marie et elle 

s͛iŶtitule « A propos des déserteurs » :  

« Nous sommes informé que la Chambre des députés va voter une loi sévère contre 

les déserteurs et les insoumis. Si cette loi avait déjà été votée, il y aurait eu moins de 

défaillances. 

 Le gouvernement veut tenter un dernier effort pour les faire rentrer avant le vote 

des mesures de rigueur. 

Il a chargé M. Etcheber, aumônier militaire et le capitaine Miguras de faire auprès 

d͛euǆ des dĠŵaƌĐhes pour les ramener au devoir. On sera indulgent parce que quelques-uns 

regrettent leur coupable faiblesse. 

                                                           
513 ADPA, 1 M 95, lettre du capitaine Miguras au chef de service du B.C.R. à Hendaye, 18 mars 1918. 
514 Idem, le rapport du 27 février 1918 adressé au général commandant la 18ème Région Militaire était 

aĐĐoŵpagŶĠ d͛uŶe lettƌe de JeaŶ YďaƌŶĠgaƌaǇ. Nous igŶoƌoŶs Ƌuelle suite fut doŶŶĠe auǆ pƌĠĐoŶisatioŶs du 
capitaine Miguras. 
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MM. EtĐheďeƌ et Miguƌas Ŷe ŵaŶƋueƌoŶt pas de ƌappeleƌ à Đes ŵalheuƌeuǆ Ƌue s͛ils 
persévèrent daŶs leuƌ iŶsouŵissioŶ à la loi, Đ͛est pouƌ euǆ et pouƌ leuƌs faŵilles les poƌtes de 
la France à jamais fermées, la ruine, le déshonneur. 

Le moment est grave, décisif. MM. Etcheber et Miguras feront connaître à MM.les 

Curés, à MM. les Maires, les conditions relativement douces auxquelles les déserteurs et 

insoumis peuvent rentrer en France. 

Nous deŵaŶdoŶs à MM. Les CuƌĠs et à MM. Les Maiƌes  d͛aideƌ MM. EtĐheďeƌ et 
Miguƌas daŶs leuƌ ŵissioŶ et, au ďesoiŶ, d͛useƌ de leuƌ iŶflueŶĐe suƌ Ŷos Đoŵpatƌiotes 
égarés afin de leur épargner des malheurs irréparables et pour lesquels ils ne mériteraient 

daŶs l͛aǀeŶiƌ auĐuŶe pitiĠ ». 

Evidemment, daŶs sa lettƌe, l͛ĠǀġƋue de BaǇoŶŶe Đite eŶ pƌeŵiğƌe ligŶe l͛aďďĠ 
Etcheber et les curés des paroisses, le capitaine Miguras et les maires des communes en 

rang deux. 

La seconde de ces « communications importantes » est une adresse « A MM. Les 

Maires » sigŶĠe pƌĠĐisĠŵeŶt de l͛aďďĠ EtĐheďeƌ et du ĐapitaiŶe Miguƌas présentant « les 

conditions de soumission consenties et garanties par M. le sous-seĐƌĠtaiƌe d͛Etat à la JustiĐe 
Militaire à la date du 13  décembre dernier ». Les déserteurs et insoumis désireux de faire 

leur soumission seraient assurés « ϭ° De Ŷ͛aǀoiƌ eŶ ĐoŶseil de gueƌƌe Ƌu͛uŶe ĐoŶdaŵŶatioŶ 
aǀeĐ suƌsis, Ϯ° D͛ġtƌe autaŶt Ƌue possible réaffectés à un régiment de leur origine, 3° De 

suiǀƌe le soƌt de leuƌ Đlasse ou Đelui iŶdiƋuĠ paƌ leuƌ situatioŶ de faŵille, ϰ° D͛oďteŶiƌ leuƌ 
complète réhabilitation par une bonne conduite ou automatiquement par une simple 

ĐitatioŶ à l͛oƌdƌe du régiment ». 

La note précisait, en outre, Ƌu͛à la suite « de visites faites auprès des autorités civiles 

et militaires de la 18ème ‘ĠgioŶ, le ĐapitaiŶe Miguƌas a aĐƋuis l͛assuƌaŶĐe Ƌue tous les 
déserteurs et insoumis qui font leur soumission, seront bien accueillis, traités avec égards, 

ne seront pas conduits par des gendarmes, ne subiront pas la prison préventive en attendant 

leur coŵpaƌutioŶ deǀaŶt le CoŶseil de gueƌƌe, et Ƌue leuƌs faŵilles touĐheƌoŶt l͛alloĐatioŶ 
réglementaire ». 

Le coup de grâce à cette mission paraît avoir été rendu par la protestation violente 

du ŵaiƌe de Saƌe, le ϮϬ ŵaƌs, faĐe à Đe Ƌu͛il appelait « la campagne qui est menée en ce 

moment en faveur des déserteurs ou du moins en faveur de leur retour »515.  Le même jour, 

le sous-préfet de Bayonne écrit au préfet : «Les populatioŶs appƌĠĐieŶt peu l͛eǆtƌġŵe 
ďieŶǀeillaŶĐe doŶt oŶ fait pƌeuǀe à l͛Ġgaƌd de Đeuǆ Ƌui Ŷ͛aǀaient pas voulu accomplir leurs 

oďligatioŶs ŵilitaiƌes. L͛eǆpĠƌieŶĐe a justifiĠ Đes ƌĠseƌǀes. OŶ ŵ͛iŶfoƌŵe  Ƌue seuls ƋuelƋues 
pğƌes de Ƌuatƌe eŶfaŶts soŶt ƌeŶtƌĠs paƌĐe Ƌu͛ils soŶt sûƌs de Ŷe pas alleƌ au fƌoŶt ».  Aussi 

                                                           
515 ADPA, 1 M 95, lettre de Duplantier, faisant fonction de maire de Sare, au préfet des Basses-Pyrénées, 20 

mars 1918. 
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le préfet en vint à demander la suspension de la mission et des conférences qui 

l͛aĐĐoŵpagŶaient, « d͛autaŶt, ĠĐƌit-il, Ƌu͛elles Ŷe ƌeŶĐoŶtƌeŶt Ƌu͛uŶ iŶfiŵe suĐĐğs »516.  

Le 6 avril 1918 le sous-seĐƌĠtaiƌe d͛Etat à la justiĐe ŵilitaiƌe ŵit fiŶ à l͛eǆpĠƌieŶĐe eŶ 
doŶŶaŶt des oƌdƌes pouƌ le ƌappel du ĐapitaiŶe Miguƌas et de l͛aďďĠ EtĐheďeƌ.  

Amer, le capitaine Miguras écrit alors au préfet : « Ma ŵissioŶ d͛aĐtioŶ suƌ les 
déserteurs et les insoumis a pris fin et je me dispose dans de deux jours à rejoindre mes 

hommes et mes camarades de régiment. Ici, il fallait convaincre et, là-bas, il faudra se battre. 

J͛aiŵe ďieŶ ŵieuǆ ŵe ďattƌe et l͛oĐĐasioŶ Ŷe ŵ͛eŶ ŵaŶƋueƌa pas »517.  

Quant à l͛aďďĠ EtĐheďeƌ, il a pouƌsuiǀi soŶ aĐtioŶ  Le 13 mai, Le Courrier de Bayonne 

publiait le compte-rendu que ce dernier venait de faire à Irun.  « Suis informé que aumônier 

militaire Etcheber, malgré  la défense qui lui a été faite, continue sa propagande, donnant 

lieu à de véritables scandales, pour récupération des déserteurs. Prière de donner des 

iŶstƌuĐtioŶs pouƌ Ƌue l͛aďďĠ EtĐheďeƌ soit ŵis daŶs l͛iŵpossiďilitĠ ĐoŶtiŶueƌ Đette 
propagande. Autorité militaire a déjà agi dans ce sens » télégraphie au préfet, le 16 juin, le 

ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, eŶ Đhaƌge de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale. La ƌĠpoŶse du pƌĠfet est toŵďĠe 
deux jours plus tard : Ƌue l͛aďďĠ EtĐheďeƌ soit ƌappelĠ, seule ŵesuƌe effiĐaĐe pouƌ Ƌue Đesse 
son action. 

Si cette mission Miguras-Etcheber a été uŶ ĠĐheĐ, Đ͛est paƌĐe Ƌue l͛idĠe d͛uŶe 
ĐlĠŵeŶĐe eŶǀeƌs les ƌĠfƌaĐtaiƌes Ŷ͛Ġtait pas aĐĐeptĠe de l͛opiŶioŶ. Et si tƌğs peu de 
dĠseƌteuƌs se soŶt dĠĐidĠs à ƌeŶtƌeƌ, Đ͛est Ƌue l͛idĠe d͛uŶe aŵŶistie à la fiŶ de la gueƌƌe Ġtait 

dans toutes les têtes. Mais l͛espƌit de la démarche du capitaine ne fut pas pour autant 

abandonnée. 

 A l͛ĠpoƋue ŵġŵe de Đelle-ci, en mars 1918, Jean Ibarnégaray, député de 

l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ, s͛Ġtait ƌeŶdu au poŶt iŶteƌŶatioŶal d͛AƌŶĠguǇ daŶs l͛iŶteŶtioŶ 
d͛haƌaŶgueƌ et de dĠĐideƌ les insoumis et les déserteurs à rentrer en France. Il en avait 

ƌeŶĐoŶtƌĠ aiŶsi uŶe ǀiŶgtaiŶe, à l͛auďeƌge MaƌtoŶ, situĠe ĐôtĠ espagŶol. « Mais, d͛autaŶt 
Ƌu͛oŶ peut eŶ jugeƌ paƌ l͛attitude iŶĐoƌƌeĐte, le ŵauǀais Ġtat d͛espƌit de Đes ƌeŶĠgats, il est 
fort à présumer que bien peu viendront faire leur soumission à la Patrie » avait  rapporté le 

commissaire de police de Saint-Jean-Pied-de-Port qui avait assisté à la rencontre518. 

De même, suite à la souŵissioŶ d͛uŶ dĠseƌteuƌ de SaiŶt-Jean-de-Luz, on voit le 

commissaiƌe de poliĐe spĠĐial d͛HeŶdaǇe deŵaŶdeƌ au pƌĠfet d͛autoƌiseƌ le juge de paiǆ de 
Saint-Jean-de-Luz, Duhart, « paƌlaŶt adŵiƌaďleŵeŶt l͛EspagŶol et le BasƋue » et dont il avait 

apprécié le concours pour obtenir cette soumission, « à franchir la frontière, même en 

                                                           
516 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϮϬ ŵaƌs ϭϵϭϴ. 
517 ADPA, 1 M 95, lettre du capitaine Miguras au préfet des Basses-Pyrénées, 7 avril 1918. 
518 ADPA, 1 M 94, lettre du commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de 

Mauléon, 8 mars 1918. 
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temps de fermeture, pour continuer cette propagande qui consiste à faire rentrer les 

déserteurs repentants »519. 

Les soumissions de déserteurs dont on trouve trace dans les archives sont 

antérieures à la mission Miguras et elles sont peu nombreuses. En effet, nous Ŷ͛en avons 

compté que deux en 1915, aucune en 1916, trois ou quatre en 1917, huit en 1918, dont deux 

postĠƌieuƌes à l͛AƌŵistiĐe du ϭϭ Ŷoǀeŵďƌe, deuǆ eŶ ϭϵϭϵ. Mais saŶs doute Đe ďilaŶ est-il 

incomplet. Néanmoins, la faiblesse des chiffres paraît indiquer que le mouvement fut de 

faible importance. Le chiffre de 1918 peut être interprété comme le signe de la lassitude 

d͛uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe de dĠseƌteuƌs à ǀiǀƌe leuƌ situation illégale. Peut-être aussi la 

perspective de la fin du conflit qui se dessinait a-t-elle joué son rôle dans le choix fait par ces 

déserteurs de franchir la frontière en sens inverse520. Parmi ces « repentis » citons Jean B., 

natif de Sauguis, déserteur du 34ème RI depuis le 27 mai 1917, passé en Espagne. Cinq mois 

plus tard, le 30 octobre, il est de retour au village : « C͛est suƌ les ĐoŶseils de soŶ oŶĐle […] 
Ƌu͛il auƌait ƌejoiŶt le ƌeĐƌuteŵeŶt de BaǇoŶŶe»521. 

La pƌesse s͛est fait écho de certaines de ces soumissions car elles pouvaient avoir 

ǀaleuƌ d͛eǆeŵple. A pƌopos de l͛uŶe d͛eŶtƌe elle, l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe  de Saint-

Etienne-de-Baïgorry écrit, ǀisiďleŵeŶt tƌğs fieƌ d͛aǀoiƌ ƌaŵeŶĠ uŶ de Đes dĠseƌteuƌs à la 
repentance : « Quant aux déserteurs qui sont à Errazu, Elizondo et Sanesteban, ça produira 

un très bon effet sur ceux qui hésitent à rentrer en France pour se rendre 

volontairement »522. Il est des soumissions précieuses telle celle de ce soldat, détaché au 

poste militaire de Sainte-EŶgƌâĐe Ƌui aǀait dĠseƌtĠ eŶ juillet ϭϵϭϴ et s͛Ġtait Ġtaďli à ‘oncal et 

fit sa soumission deux mois plus tard : « J͛ai attaĐhĠ, eŶ Đe Ƌui ŵe ĐoŶĐeƌŶe, ĠĐƌit le sous-

pƌĠfet de MaulĠoŶ, d͛autaŶt plus d͛iŵpoƌtaŶĐe à Đe Ƌue le dĠseƌteuƌ B. fasse sa souŵissioŶ, 
Ƌue le fait paƌ lui d͛aǀoiƌ dĠseƌtĠ aǀait susĐitĠ de la paƌt de la populatioŶ et d͛autƌes SeƌǀiĐes, 
des ƌailleƌies à l͛eŶdƌoit des postes ŵilitaiƌes ĐhaƌgĠs pƌĠĐisĠŵeŶt de ƌĠpƌiŵeƌ la 
désertion »523. 

Dans cette matière, convaincre les déserteurs passés en Espagne, il fallait faire 

pƌeuǀe de ďeauĐoup d͛oďstiŶatioŶ, Đaƌ, de l͛autƌe ĐôtĠ des PǇƌĠŶĠes, le dĠseƌteuƌ hĠsitaŶt se 
trouvait soumis à de très fortes pressions, celles de ses compagnons de destin, au « mauvais 

conseil des déserteurs », au « très mauvais milieu des déserteurs »,  selon les formules de 

l͛iŶspeĐteuƌ de police de Baïgorry. A propos du déserteur qui avait fait soumission entre ses 

mains, il observait: « OŶ ǀoulait le dissuadeƌ de ƌeŶtƌeƌ, eŶ lui faisaŶt eŶtƌeǀoiƌ Ƌue Đ͛Ġtait uŶ 
piğge Ƌu͛oŶ lui teŶdait, et Ƌu͛il seƌait tƌğs ĐeƌtaiŶeŵeŶt eŶǀoǇĠ eŶ pƌeŵiğƌe ligne au front, 

auǆ eŶdƌoits les plus daŶgeƌeuǆ jusƋu͛à Đe Ƌu͛il soit gƌiğǀeŵeŶt ďlessĠ ou tuĠ ». Il semble 

                                                           
519 ADPA, 1 M 94, rapport du commissaire de police spécial au préfet des Basses-Pyrénées, 14 juin 1918. 
520 Une précision : sur ce petit nombre de déserteurs qui se soumettent, trois ne sont pas Basques. 
521 ADPA, 3 U 5/877, tribunal de Saint-Palais, affaires jugées, juillet-décembre 1917, affaire Ezquer. 
522 ADPA, ϭ M ϵϰ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale de SaiŶt-Etienne-de-Baïgorry au sous-

préfet de Mauléon, 8 juin 1917. 
523 ADPA, 1 M 89, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 19 juillet 1918. 
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ĐepeŶdaŶt Ƌu͛il Ġtait plus faĐile de faiƌe flaŶĐheƌ les dĠseƌteuƌs de fƌaîĐhe date Ƌue les 
autres, ce qui peut aisément se concevoir ; dans ce cas de figure, le concours des familles 

pouƌ ĐoŶǀaiŶĐƌe le dĠseƌteuƌ de faiƌe ŵaĐhiŶe aƌƌiğƌe, taŶdis Ƌue l͛autoƌitĠ lui gaƌaŶtissait 
une certaine mansuétude, a pu être décisif. 
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Organiser la soumission des déserteurs (juin 1915) 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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Lettre de soumission de deux déserteurs (août 1915) 
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… soŶ Đoŵpte-rendu par le Courrier de BayonneͿ… 
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… et soŶ ƌĠĐit paƌ le Đoŵŵissaiƌe de poliĐe de SaiŶt-Jean-de-Luz. 
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(Source : ADPA, 1 M 94) 
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La mission Miguras (1917-1918) 
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(Source : ADPA, 1 M 95) 
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Lettre de  Dutournier, faisant fonction de maire de Sare au préfet des Basses-Pyrénées 

(mars 1918) 
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(Source : ADPA, 1 M 95) 
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                  Amnistie 

 

 Le 21 Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϴ, l͛aƌŵistiĐe à peiŶe sigŶĠ, Geoƌges CleŵeŶĐeau, pƌĠsideŶt du 
conseil et ministre de la guerre, rappelait la nécessité de ne pas relâcher la surveillance des 

fƌoŶtiğƌes, d͛aƌƌġteƌ « tout individu douteux » qui tenterait de pénétrer en France, de 

maintenir une surveillance particulière dans les localités voisines de la frontière, 

pƌiŶĐipaleŵeŶt daŶs Đelles où ƌĠsidaieŶt des faŵilles de dĠseƌteuƌs et d͛iŶsouŵis. OŶ lui 
avait en effet signalé que de nombreux déserteurs et insoumis, notamment ceux dont les 

familles habitaient ces localités, « [venaient] eŶ FƌaŶĐe s͛Ǉ ƌaǀitailleƌ et [ƌĠpaŶdaieŶt] le ďƌuit 
d͛uŶe aŵŶistie pƌoĐhaiŶe »524.  

 A la même époque, le sous-préfet de Bayonne écrit : « Les nombreux déserteurs qui 

se tƌouǀeŶt eŶ EspagŶe […] Ŷe se foŶt poiŶt faute d͛aŶŶoŶĐeƌ auǆ peƌsoŶŶes Ƌui ǀieŶŶeŶt de 
FƌaŶĐe et Ƌui Ǉ ƌetouƌŶeŶt Ƌu͛ils ĐoŵpteŶt ďieŶ suƌ Đette aŵŶistie […] CeĐi est la 
ĐoŶsĠƋueŶĐe de la pƌopagaŶde alleŵaŶde […] Les ƌepƌĠseŶtaŶts de Ŷos eŶŶeŵis Ŷ͛oŶt pas 
hésité à affirmer aux déserteuƌs Ƌu͛ils oďligeƌaieŶt la FƌaŶĐe à iŶsĠƌeƌ daŶs le tƌaitĠ de paiǆ 
uŶe Đlause d͛aŵŶistie pleiŶe et eŶtiğƌe pouƌ tous Đeuǆ des ŵoďilisaďles Ƌui oŶt fƌaŶĐhi la 
fƌoŶtiğƌe. Depuis l͛aƌŵistiĐe, ils ĐheƌĐheŶt ǀoloŶtaiƌeŵeŶt à leuƌ laisseƌ eŶĐoƌe des 
illusions ». Le sous-préfet accusait en particulier « les journaux germanophiles espagnols », 

l͛ABC et La Vérité de Barcelone, d͛ġtƌe des seŵeuƌs d͛illusioŶs eŶ ƌĠpaŶdaŶt, au Ŷoŵ de la 
ƌĠĐoŶĐiliatioŶ uŶiǀeƌselle, Đette idĠe de l͛aŵŶistie525.  

 La fin de la guerre a donc ouǀeƌt uŶe pĠƌiode d͛espoiƌ pouƌ tous les iŶsouŵis et les 
déserteurs.  Mais un espoir inconsidéré, semble-t-il, si l͛oŶ suit le sous-préfet de Bayonne : 

« PaƌĐe Ƌu͛oŶ a fait pƌeuǀe eŶǀeƌs euǆ d͛uŶe ĐeƌtaiŶe ŵaŶsuĠtude eŶ ĐheƌĐhaŶt à les 
ramener avant la fiŶ des hostilitĠs, ils s͛iŵagiŶeŶt ǀoloŶtieƌs, Ƌu͛apƌğs la ǀiĐtoiƌe, ils seƌoŶt 
traités avec la même indulgence. Ils ignorent que dans nos campagnes basques notamment, 

la sĠpaƌatioŶ est dĠfiŶitiǀe eŶtƌe Đeuǆ Ƌui oŶt fait leuƌ deǀoiƌ et Đeuǆ Ƌui s͛Ǉ soŶt soustraits 

et Ƌue s͛ils oseŶt ƌeǀeŶiƌ, le ŵoiŶdƌe iŶĐideŶt se teƌŵiŶeƌa paƌ des Đoups de Đouteau. Ils Ŷe 
saǀeŶt pas daǀaŶtage Ƌue, daŶs les ƌĠuŶioŶs d͛ĠlĠŵeŶts soĐialistes aǀaŶĐĠs, les ƋuelƋues 
tiŵides teŶtatiǀes de ĐeƌtaiŶs paĐifistes pouƌ laŶĐeƌ l͛idĠe d͛uŶe amnistie ont été couverts de 

huées par la très grande majorité des assistants »526. 

 Tƌğs ǀite, il appaƌaît Ƌue l͛aŵŶistie, Ƌui est daŶs toutes les tġtes, Ŷe seƌa pas 
iŵŵĠdiate et, de fait, il Ŷ͛Ǉ eut pas d͛aŵŶistie Đoŵplğte. 

 Rien de surprenant à cela. Pendant la guerre, beaucoup de réfractaires, trompés par 

un discours sans doute ambiant, et dans certains cas mal intentionné, ne semblent pas avoir 

                                                           
524 ADPA, 1 M 94, lettre du président du conseil, ministre de la Guerre, au commissaire du gouvernement aux 

frontières, 21 novembre 1918. 
525 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 30 novembre 1918. 
526 Idem. 
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ŵesuƌĠ Ƌue l͛aŵŶistie Ġtait iŶiŵagiŶaďle : « Tous croient à une amnistie après la guerre » 

écrit, en avril 1915, le sous-préfet de Mauléon527. Dès le 21 mars 1915, le général Legrand, 

commandant la 18ème ‘ĠgioŶ Militaiƌe, l͛affiƌŵait : il Ŷ͛Ǉ auƌait pas d͛aŵŶistie : « Il Ŷ͛est pas 
possiďle depuis les deƌŶiğƌes iŶstƌuĐtioŶs du MiŶistƌe de pƌoŵettƌe l͛aŵŶistie auǆ 
déserteurs. Mais on pourrait leur faire connaître que, plus la faute se prolonge, plus elle 

s͛aggƌaǀe, et Ƌu͛ils peƌdƌoŶt toute ĐhaŶĐe d͛oďteŶiƌ l͛iŶdulgeŶĐe s͛ils peƌsisteŶt daŶs leuƌ 
dĠĐisioŶ. A l͛heuƌe pƌĠseŶte, ils peŶseŶt eŶĐoƌe espĠƌeƌ soit la ĐlĠŵeŶĐe du conseil de 

gueƌƌe, soit la faǀeuƌ d͛uŶe suspeŶsioŶ de jugeŵeŶt peƌŵettaŶt leuƌ eŶǀoi suƌ le fƌoŶt et 
uŶe ƌĠhaďilitatioŶ possiďle. S͛ils peƌsisteŶt, Đ͛est le ĐhâtiŵeŶt saŶs ƌĠŵissioŶ plus taƌd et uŶe 
vie précaire pour le présent »528. 

 Voici la façon dont je journal Eskualduna ƌĠsuŵait la Đhose, daŶs le souĐi d͛ĠĐlaiƌeƌ 
les esprits de « ceux qui renient leurs devoirs de soldats dévoués [et qui] sans le savoir, ont 

renié pour toujours leur maison et leur pays natal » : « Voici ce que dit [le général Legendre]. 

A ceux qui ont peu de souci de remplir leurs devoirs, nous voulons dire que toutes ces 

paƌoles et Đes pƌoŵesses [d͛aŵŶistie] soŶt ŵeŶsoŶgğƌes. Qu͛ils saĐheŶt ďieŶ ĐeĐi, Ƌue plus 
taƌd Đoŵŵe ŵaiŶteŶaŶt, il Ŷ͛Ǉ auƌa pas plus de paƌdoŶ pour ceux qui dans cette guerre 

Ŷ͛oŶt pas ƌeŵpli leuƌ deǀoiƌ […] VoǇez ĐhaĐuŶ daŶs ǀotƌe ĐoŵŵuŶe, aloƌs Ƌu͛il eŶ est taŶt 
paƌti ǀeƌs l͛eŶŶeŵi au feu et Ƌui souffƌeŶt daŶs les tƌaŶĐhĠes, Ƌue diƌaieŶt-ils ceux-là 

ensuite, après la guerre, de voir ceux qui, au lieu de se solidariser sur la frontière, sont restés 

tƌaŶƋuilleŵeŶt eŶ EspagŶe, et soŶt daŶs le paǇs Đoŵŵe euǆ et autaŶt Ƌu͛euǆ. Cela Ŷe 
pouƌƌait ġtƌe suppoƌtĠ, et s͛il se pƌoduisait Đhoses paƌeilles, Ƌuelles iŶdigŶatioŶs daŶs le 
pays ! »529. 

   Dans La Gazette de Biarritz  du 28 juin 1915, Joseph Garat avait surenchéri « Pas 

d͛aŵŶistie pouƌ les dĠseƌteuƌs » : il Ŷ͛Ǉ auƌa pas d͛aŵŶistie uŶe fois le ĐoŶflit teƌŵiŶĠ Đaƌ 
« on ne trouvera pas un parlementaire pour proposer ou voter une telle absolution ». 

 Ils Ŷe faisaieŶt Ƌue ƌĠpĠteƌ, au ŵot pƌğs, Đeuǆ d͛AleǆaŶdƌe MilleƌaŶd, ŵiŶistƌe de la 
Guerre, visant à déjouer la propagande étrangère qui cherchait à provoquer la désertion, et 

Ƌu͛eǆĠĐuteƌ sa deŵaŶde eŶ date du Ϯϴ fĠǀƌieƌ ϭϵϭϱ : « Il ŵ͛est sigŶalĠ Ƌue des agents de 

l͛AlleŵagŶe ƌĠpaŶdeŶt le ďƌuit, pƌiŶĐipaleŵeŶt daŶs Ŷos dĠpaƌteŵeŶts fƌoŶtiğƌes, Ƌu͛uŶe 
amnistie générale viendra après la guerre absoudre les uns et les autres. Des soldats en 

permission ou en congé de convalescence de ces départements ainsi que des jeunes gens sur 

le poiŶt d͛ġtƌe appelĠs au seƌǀiĐe peuǀeŶt ġtƌe aiŶsi eŶtƌaîŶĠs à Đoŵŵettƌe uŶ aĐte d͛uŶe 
eǆĐeptioŶŶelle gƌaǀitĠ, Đapaďle d͛eŶtƌaîŶeƌ, pouƌ leuƌ eǆisteŶĐe, les plus fâĐheuses 
conséquences. Il est donc du devoir des autorités militaires et civiles des régions frontières 

de ŵettƌe les populatioŶs Ƌu͛elles adŵiŶistƌeŶt eŶ gaƌde ĐoŶtƌe les agisseŵeŶts de Đes 
AGENCES DE DESE‘TION. Il Ǉ a lieu, eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe, d͛utiliseƌ, apƌğs eŶteŶte aǀeĐ les 
                                                           
527 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 10 avril 1915. 
528 ADPA, 1 M 95, lettre du général Legrand, commandant la 18ème Région Militaire au préfet des Basses-

Pyrénées, 21 mars 1915. 
529 Euskualduna, 26 mars 1915. 
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pƌĠfets de ǀotƌe ‘ĠgioŶ, d͛assuƌeƌ la puďliĐitĠ à ǀotre disposition pour faire connaître 

ĐlaiƌeŵeŶt Ƌu͛apƌğs la gueƌƌe, Đoŵŵe peŶdaŶt les hostilitĠs, il Ŷe sauƌait Ǉ aǀoiƌ de paƌdoŶ 
pouƌ Đeuǆ Ƌui Ŷ͛auƌoŶt pas fait, au Đouƌs de la Đƌise aĐtuelle, tout leuƌ deǀoiƌ eŶǀeƌs le 
pays »530. 

 Apƌğs l͛aƌŵistiĐe, l͛atteŶte de l͛aŵŶistie ĠtaŶt saŶs ƌĠsultat, la dĠsespérance paraît 

avoir gagné les rangs des déserteurs et des insoumis de 1914-ϭϵϭϴ. L͛Ġtat d͛espƌit Ŷ͛Ġtait pas 
au pardon ; la suspiĐioŶ Ġtait gƌaŶde à l͛Ġgaƌd des faŵilles de dĠseƌteuƌs. EŶ dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϵ, 
BeƌŶaƌd L., d͛Ahaǆe, Đhef de seĐtioŶ au fƌoŶt où il a ĠtĠ Ƌuatƌe fois ďlessĠ s͛adƌesse au sous-

pƌĠfet de MaulĠoŶ pouƌ pƌotesteƌ ĐoŶtƌe l͛ĠleĐtioŶ d͛uŶ dĠlĠguĠ sĠŶatoƌial – nous sommes à 

la veille du renouvellement du Sénat qui eut lieu au début de 1920 – dont le fils, déserteur 

en novembre 1916, aǀait fiŶi paƌ s͛eŵďaƌƋueƌ pouƌ la CalifoƌŶie531… 

 Entre 1914 et 1921, plusieurs lois d͛aŵŶistie oŶt ĠtĠ adoptĠes. La loi du ϱ août ϭϵϭϰ, 

Ŷous l͛aǀoŶs ǀu, aĐĐoƌde l͛aŵŶistie auǆ dĠseƌteuƌs et iŶsouŵis d͛aǀaŶt-guerre à la condition 

Ƌu͛ils se pƌĠseŶteŶt à l͛autoƌitĠ ŵilitaiƌe ou diploŵatiƋue daŶs uŶ dĠlai de quatre jours pour 

ceux résident en France, de six jours pour les résidents des pays limitrophes, de douze jours 

pouƌ les autƌes paǇs d͛Euƌope et de la MĠditeƌƌaŶĠe jusƋu͛à la ŵeƌ Noiƌe, de ƋuaƌaŶte jouƌs 
pouƌ tout autƌe paǇs. Cette loi, pƌoŵulguĠe à des fiŶs de ƌĠĐupĠƌatioŶ d͛effeĐtifs, poƌte la 
ŵaƌƋue de l͛ĠlaŶ patƌiotiƋue ĐaƌaĐtĠƌistiƋue des pƌeŵieƌs jouƌs de la GƌaŶde Gueƌƌe : le 

passé est oublié. Dans une note aux préfets, le sous-seĐƌĠtaiƌe d͛Etat ĠĐƌit, le ϳ août : 

« L͛ĠlaŶ patƌiotiƋue doŶt toutes les Đlasses soĐiales doŶŶeŶt le ŵagŶifiƋue speĐtaĐle peƌŵet 
d͛espĠƌeƌ Ƌue le Ŷoŵďƌe de Đeuǆ Ƌui teŶteƌaieŶt de se soustƌaiƌe à leuƌs oďligatioŶs seƌa 
minime ; il importe d͛autaŶt plus Ƌu͛ils soieŶt ƌeĐheƌĐhĠs aǀeĐ soiŶ et liǀƌĠs auǆ tƌiďuŶauǆ 
militaires »532. Cette loi Ŷ͛eut ĐepeŶdaŶt pas l͛effet atteŶdu Đaƌ, à l͛ĠĐhelle ŶatioŶale, le 
Ŷoŵďƌe d͛iŶsouŵis aŵŶistiĠ fut en 1914 de 370 sur 10 079 (3,67%) en 1914 selon les chiffres 

établis par Philippe Boulanger. 

 La loi d͛aŵŶistie du Ϯϰ oĐtoďƌe ϭϵϭϵ se situe daŶs le pƌoloŶgeŵeŶt de la ƌigueuƌ 
promise tout au long de la guerre aux insoumis et aux déserteurs.  Dans son article 8, elle 

établit que « sont amnistiés les faits de désertioŶ à l͛iŶtĠƌieuƌ loƌsƋue le dĠliŶƋuaŶt s͛est 
rendu volontairement avant le 1er Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϴ et Ƌue la dĠseƌtioŶ Ŷ͛a pas eǆĐĠdĠ deuǆ 
mois ». L͛aƌtiĐle ϵ a tƌait auǆ iŶsouŵis : « Sont amnistiés, conformément aux dispositions de 

l͛aƌtiĐle Ƌui précède, les insoumis déclarés tels postérieurement au 5 août 1914 ». Les 

conditions sont très restrictives ; en fait on amnistie des ƌepeŶtaŶts. La loi Ŷ͛a pas peƌŵis 
d͛aŵŶistieƌ ďeauĐoup de ŵoŶde. EŶ ϭϵϮϬ, la pƌopoƌtioŶ d͛aŵŶistiĠs atteiŶt, pouƌ l͛eŶseŵďle 
de la France, son taux le plus bas depuis le début de la guerre : 0,09% (4 personnes sur 

4 353). 

                                                           
530 ADPA, 1 M 89, dépêche du ministre de la Guerre aux généraux commandant les Régions Militaires, 28 

février 1915. 
531 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Mauléon au préfet des Basses-Pyrénées, 21 décembre 1919. 
532 Cité par Philippe Boulanger, op.cit., p.179. 
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 La loi du 29 avril 1921 Ŷ͛a Ƌue tƌğs peu assoupli Đes dispositioŶs : « Sont amnistiés les 

iŶsouŵis dĠĐlaƌĠs tels postĠƌieuƌeŵeŶt au ϱ août ϭϵϭϰ, loƌsƋue l͛iŶsouŵissioŶ a pris fin par 

l͛aƌƌestatioŶ, aǀaŶt le ϭϭ Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϮϬ, et Ƌue sa duƌĠe Ŷ͛a pas eǆĐĠdĠ siǆ ŵois, ou 
loƌsƋue le dĠliŶƋuaŶt s͛est ƌeŶdu ǀoloŶtaiƌeŵeŶt aǀaŶt la ŵġŵe date et Ƌue l͛iŶsouŵissioŶ 
Ŷ͛a pas eǆĐĠdĠ uŶ aŶ ». QuaŶt auǆ dĠseƌteuƌs à l͛iŶtĠƌieuƌ et à l͛ĠtƌaŶgeƌ533, ainsi que les 

insoumis qui ne remplissent pas les conditions de durée, « [ils] bénéficieront cependant de 

l͛aŵŶistie, à la ĐoŶditioŶ d͛ġtƌe ƌestĠs, postĠƌieuƌeŵeŶt à l͛iŶfƌaĐtioŶ, peŶdaŶt au ŵoiŶs uŶ 
an dans une des unités combattantes534 […], ou à aǀoiƌ ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶ suƌsis à l͛eǆĠĐutioŶ de 
la peiŶe […], ou eŶĐoƌe à la ĐoŶditioŶ Ƌu͛aŶtĠƌieuƌeŵeŶt à la dĠseƌtioŶ, ils soieŶt ƌestĠs 
peŶdaŶt deuǆ aŶs au ŵoiŶs daŶs uŶe des uŶitĠs ĐoŵďattaŶtes […] et Ƌue la dĠseƌtioŶ soit 
postĠƌieuƌe à l͛aƌŵistiĐe ». DaŶs la FƌaŶĐe de ϭϵϮϭ, suƌ ϰϲϳϮ iŶsouŵis, il Ǉ eut… ϰϱ 
amnistiés. 

 Celle du 3 janvier 1925 est un peu plus généreuse, mais elle est loin de faire 

l͛uŶaŶiŵitĠ, Đ͛est uŶ euphĠŵisŵe, au sein du milieu des Anciens Combattants. Un lecteur du 

Poilu basque, orgaŶe de l͛UŶioŶ NatioŶale des CoŵďattaŶts ;UNCͿ la dĠŶoŶĐe, Đe à Ƌuoi le 
rédacteur du journal répond : « Si la loi est Đoupaďle d͛uŶe tƌop gƌaŶde faiďlesse, Ƌue diƌe 
des ĐoŵďattaŶts Ƌui peƌŵetteŶt à l͛iŶsouŵis de les Ŷaƌgueƌ aiŶsi ĐhaƋue jouƌ ? […] daŶs Đe 
paǇs ďasƋue doŶt les eŶfaŶts euƌeŶt uŶe ĐoŶduite si adŵiƌaďle peŶdaŶt la gueƌƌe […] Il est 
ďieŶ diffiĐile auǆ ĐoŵďattaŶts d͛uŶe petite ďouƌgade de faiƌe l͛eǆĠĐutioŶ euǆ-mêmes, mais 

l͛AssoĐiatioŶ tout eŶtiğƌe Ŷe pouƌƌait-elle pas intervenir ? Il y tant de façons, même non 

ǀioleŶtes d͛iŶteƌdiƌe uŶ teƌƌitoiƌe à uŶ iŶdĠsiƌaďle !  »535. 

 Peu d͛iŶsouŵis et de déserteurs Basques correspondaient aux critères exigés. Pour 

Đeuǆ d͛eŶtƌe euǆ ƌĠfugiĠs à l͛ĠtƌaŶgeƌ, le ƌetouƌ au paǇs ĐoƌƌespoŶdait à uŶ ƌisƋue. OŶ 
ĐoŵpƌeŶd Ƌue ďeauĐoup fiƌeŶt souĐhe eŶ EspagŶe où ĐeƌtaiŶs oŶt ǀĠĐu d͛eǆpĠdieŶts536. En 

avril 1919, le sous-préfet de Mauléon signale au préfet du département que deux déserteurs 

originaires de Sainte-Engrâce, résidant à Isaba, en Espagne, « viennent de temps en temps 

en France ». Ils auƌaieŶt, le ŵois d͛aǀaŶt, seƌǀi de guides, ŵoǇeŶŶaŶt fiŶaŶĐes, à uŶe 
ǀiŶgtaiŶe d͛EspagŶols venus travailler à une entreprise forestière de Tardets. 

 La loi d͛aŵŶistie de ϭϵϯϭ et les lois Ƌui oŶt suiǀi suƌ la ŵġŵe ƋuestioŶ Ŷ͛oŶt pu Ġtaďliƌ 
l͛aŵŶistie totale des dĠlits ŵilitaiƌes du temps de la Grande Guerre car la représentation 

parlementaire pas plus Ƌue l͛opiŶioŶ Ŷ͛Ǉ ĠtaieŶt faǀoƌaďles.  A l͛ĠpoƋue du FƌoŶt Populaiƌe 
on peut lire dans le Poilu basque : « Nous eŶteŶdoŶs ġtƌe gĠŶĠƌeuǆ, Ŷous Ŷ͛eŶteŶdoŶs pas 
ġtƌe dupes, les hoŵŵes de la gueƌƌe se ƌefuseŶt de plaĐeƌ suƌ uŶ pied d͛ĠgalitĠ Đeuǆ Ƌui ont 

fait leur devoir et ceux qui sciemment, sans motif valable, sans excuse, se sont soustrait à 

                                                           
533 NotoŶs Ƌue la loi du Ϯϰ oĐtoďƌe ϭϵϭϵ igŶoƌait les dĠseƌteuƌs à l͛ĠtƌaŶgeƌ. 
534 Le texte renvoie ici à une liste arrêtée par une instruction ministérielle du 2 novembre 1919. 
535 Le Poilu basque, novembre 1929, cité par Jacques Garat, DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis…  [Elkar], p.85-98. 
536 CôtĠ ĐatalaŶ, la pƌĠseŶĐe d͛aŶĐieŶs ƌĠfƌaĐtaiƌes fƌaŶçais est attestĠe suƌ les fiĐhes de poliĐe de la ǀille de 
Figueras en Espagne en 1934. Les deƌŶieƌs dĠseƌteuƌs fƌaŶçais Ŷe ƌeŶtƌğƌeŶt eŶ FƌaŶĐe Ƌu͛au ŵoŵeŶt de la 
guerre civile espagnole, contraints par les événements. 
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leur devoir pour conserver leur peau »537. AiŶsi, la plupaƌt des iŶsouŵis oŶt ĐessĠ de l͛ġtƌe 
du jouƌ où ils oŶt ĠtĠ ƌaǇĠs des ĐoŶtƌôles de l͛iŶsouŵissioŶ à l͛âge de 53 ans révolus en vertu 

de la loi du 31 mars 1928. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
537 Le Poilu basque, n°85, novembre 1936, cité par Jacques Garat, DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis… [Elkar], p.86. 
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« Pas d͛aŵŶistie pouƌ les dĠseƌteuƌs », article de Joseph Garat publié dans La Gazette de 

Biarritz du 28 juin 1915 (extraits) 

« […] La gueƌƌe Ŷous suƌpƌit eŶ pleiŶe disĐussioŶ politiƋue, au leŶdeŵaiŶ d͛ĠǀĠŶeŵeŶts Ƌui 
aǀaieŶt à l͛eǆĐğs Ġŵu l͛opiŶioŶ politiƋue […] Le toĐsiŶ aŶŶoŶĐiateuƌ de la ŵoďilisatioŶ soŶŶa 
l͛apaiseŵeŶt uŶaŶiŵe daŶs les ĐitĠs et les ǀillages […] Nos jeuŶes hoŵŵes paƌtiƌeŶt ǀeƌs les 
fƌoŶtiğƌes ŵeŶaĐĠes, l͛eŶthousiasŵe au Đœuƌ et la ĐhaŶsoŶ auǆ lğǀƌes. OŶ ǀit ŵieuǆ eŶĐoƌe : 

des fiŶ foŶds de l͛AŵĠƌiƋue latiŶe, des AŶdes Đoŵŵe des paŵpas, les BasƋues ĠŵigƌĠs 
répondirent à l͛appel des ĐoŶsuls fƌaŶçais. Paƌ ŵillieƌs ils tƌaǀeƌsğƌeŶt l͛atlaŶtiƋue ; 

beaucoup étaient fils de FƌaŶçais, ChilieŶs ou AƌgeŶtiŶs paƌ la ŶaissaŶĐe, ils Ŷ͛aǀaieŶt jaŵais 
ǀu la FƌaŶĐe, d͛autƌes Ŷe paƌlaieŶt Ƌue la laŶgue euskaƌieŶŶe, igŶoƌaŶt le FƌaŶçais. 

 Le spectacle est assez beau, assez réconfortant pour nous permettre de parler de 

Đeuǆ Ƌui Ŷ͛oŶt pas ƌeŵpli leuƌ deǀoiƌ […] ŶatioŶauǆ Ġtaďlis au loiŶ […] et ƌiǀeƌaiŶs de la 
fƌoŶtiğƌe toute pƌoĐhe, teŶtatƌiĐe daŶgeƌeuse […] La pƌopoƌtioŶ de Đeuǆ Ƌui oŶt dĠseƌtĠ le 
devoir est minime ; elle est au-dessous de toutes les prévisions. Elle se réduit à rien comparé 

à la ŵasse des dĠseƌtioŶs eŶ AlleŵagŶe. L͛oŵďƌe au taďleau Ŷ͛est ŵġŵe pas appaƌeŶte, 
cependant nous avons eu des déserteurs. Et il existe même, bien près de nos frontières une 

ageŶĐe de dĠseƌtioŶ […] 

 Saint-Sébastien est devenu un centre de ĐoŶspiƌatioŶ alleŵaŶde […] Le […] ďut 
pouƌsuiǀi est l͛oƌgaŶisatioŶ de l͛espioŶŶage et de la dĠseƌtioŶ […] SpĠĐulaŶt suƌ la faiďlesse 
huŵaiŶe et la teŶdaŶĐe auǆ illusioŶs Ƌue l͛oŶ ƌeŶĐoŶtƌe Đhez les ġtƌes saŶs ĠŶeƌgie, ils leuƌ 
font espérer que la France sera généreuse pour leurs fautes : « Plus vous serez nombreux, 

leur dit-oŶ daŶs ĐeƌtaiŶes offiĐiŶes louĐhes de la fƌoŶtiğƌe, plus ǀous auƌez de ĐhaŶĐe d͛ġtƌe 
gƌaĐiĠs […] Le PaƌleŵeŶt Ŷe ǀote-t-il pas une amnistie générale après chaque grand 

événement ? […] Eh bien, non ! Contrairement aux dires des racoleurs de désertion qui 

iŶdigŶeŵeŶt eǆploiteŶt Ŷos tƌaditioŶs de ĐlĠŵeŶĐe, ŶoŶ, il Ŷ͛Ǉ auƌa pas de loi d͛aŵŶistie […] 
L͛aŵŶistie est iŵpossiďle apƌğs la gueƌƌe, elle seƌait uŶ Đƌiŵe de lğse-patrie. On ne trouvera 

pas un parlementaire pour proposer voter une telle absolution » 
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Conclusion 

 

 La guerre terminée, un certain silence a entouré le souvenir de ceux des Basques qui 

avaient fui la mobilisation ou déserté les régiments. Une minorité certes. Le combattant 

ďasƋue s͛est tƌouǀĠ aloƌs gloƌifiĠ, daŶs uŶ dithǇƌaŵďe paƌfois gġŶĠ : « La France ! […] Sa 
laŶgue, ses ŵœuƌs, ses lois Đhoquent parfois la tradition de la vieille race. On sait que 

l͛iƌƌeligioŶ Ǉ ƌğgŶe […] C͛est saŶs sĐƌupule Ƌu͛oŶ fƌaude ses douaŶieƌs et ses geŶdaƌŵes, 
Ƌu͛oŶ se dĠƌoďe à la ĐoŶsĐƌiptioŶ pouƌ ĐheƌĐheƌ foƌtuŶe outƌeŵeƌ. Aupƌğs des fƌğƌes de 
Buenos Aires et de MeǆiĐo, oŶ est daǀaŶtage paƌŵi les sieŶs Ƌu͛à Lille ou NaŶĐǇ […] 
N͛iŵpoƌte, du jouƌ où la Ŷouǀelle a ĠtĠ sue, Ƌue l͛ĠtƌaŶgeƌ, l͛hĠƌĠtiƋue, l͛eŶŶeŵi hĠƌĠditaiƌe 
a eŶǀahi soŶ sol, depuis le littoƌal jusƋu͛auǆ plus loiŶtaiŶs ĐaŶtoŶs de Soule, de BaǇoŶŶe 
jusqu͛à MaulĠoŶ, le paǇs euskaƌieŶ a ďoŶdi d͛uŶ seul ĠlaŶ […] Les gaƌs eŶ ďĠƌet et eŶ 
espaƌgates oŶt ƌuisselĠ suƌ les ƌoutes ďlaŶĐhes, dĠfeƌlĠ daŶs les tƌaiŶs […] Paƌ uŶe sûƌe 
iŶtuitioŶ, ils saǀeŶt Ƌue le destiŶ de la FƌaŶĐe, Đ͛est aussi Đelui du ǀillage Ŷatal et celui de la 

religion »538. 

  Tous en étaient-ils convaincus ? 

Ce teǆte est sǇŵptoŵatiƋue d͛uŶe tƌaditioŶ Ƌui a ŶiĠ les dĠseƌtioŶs et l͛iŶsouŵissioŶ 
en Pays Basque et le particularisme local. Il Ŷe s͛agit pas d͛uŶ teǆte isolĠ. AiŶsi peut-on lire 

dans le Bulletin des Armées, en novembre 1914, les lignes suivantes : « le Basque français est 

plus fƌaŶçais Ƌue le BasƋue espagŶol Ŷ͛est espagŶol »539. Affirmation péremptoire, comme 

pouƌ se ĐoŶǀaiŶĐƌe d͛uŶe ƌĠalitĠ doŶt oŶ doute. OŶ tƌouǀe ƋuelƋue Đhose de seŵďlaďle sous 

la pluŵe de GaëtaŶ BeƌŶoǀille eŶ ϭϵϰϮ.  A l͛ĠǀoĐatioŶ des hauts faits des soldats du ϰϵème RI 

de Bayonne et du 18ème RI de Pau pendant la Grande Guerre, il note que  « le peuple basque, 

loiŶ d͛altĠƌeƌ l͛uŶitĠ ŶatioŶale, [a poƌtĠ] eŶ sa faǀeuƌ uŶ tĠŵoigŶage ĠĐlataŶt ». Et de 

s͛Ġŵeƌǀeilleƌ, Đoŵŵe aǀouaŶt uŶe suƌpƌise, « Ƌu͛uŶ peuple aussi paƌtiĐulieƌ et paƌtiĐulaƌiste 
[…] loin de constituer un élément réfractaire, se soit aussi parfaitement comporté au creuset 

national »540.  

Dans ses Souvenirs de guerre, Marc Bloch décrit les soldats comme les hommes des 

régions, et peut-être des peuples, avec leurs qualités et leurs défauts distinctifs541. Observer 

les ƌĠfƌaĐtaiƌes ďasƋues de la GƌaŶde Gueƌƌe, Đ͛est ouǀƌiƌ de façoŶ diƌeĐte uŶ poiŶt de ǀue 
suƌ toute la soĐiĠtĠ ďasƋue de l͛ĠpoƋue. Jules MauƌiŶ a ĠĐƌit à pƌopos des soldats 
languedociens : « Se sentent-ils concernés par la défense de la patrie ? »542. On peut poser 

                                                           
538 André Lichtenberger, Sang basque, Paris, La Nouvelle revue critique, 1926, p.55-57, cité par Jacques Garat, 

DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis… [Elkar], p. 88-89. 
539 Histoire de la Guerre par le « Bulletin des Armées », n°2, 1er au 30 septembre 1914, journée du 3 septembre 

ϭϵϭϰ. L͛aƌtiĐle s͛iŶtitule « Nos Soldats basques », il est paru dans Le Courrier de Bayonne du 2 septembre 1914, 

intitulé « Les Basques français ». 
540 Gaëtan de Bernoville, Visages du Pays Basque, Paƌis, HoƌizoŶs de la FƌaŶĐe, ϭϵϰϮ, p.ϱϱ de l͛ĠditioŶ de 1964.  
541 Marc Bloch, Souvenirs de guerre, 1914-1915, p.45. 
542Jules Maurin, op.cit., p.14. 
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Đette ƋuestioŶ s͛agissaŶt des ƌĠfƌaĐtaiƌes du PaǇs BasƋue. Elle deǀieŶt aloƌs Đelle de 
l͛iŶtĠgƌatioŶ  ƌĠelle du PaǇs BasƋue, et ŵġŵe de la dǇŶaŵiƋue de Đette iŶtĠgƌatioŶ si oŶ se 
place dans une perspective historique. 

L͛iŶsouŵissioŶ Ŷ͛est Đeƌtes pas au XIXğŵe siğĐle uŶ phĠŶoŵğŶe pƌopƌeŵeŶt ďasƋue. 
C͛est aloƌs uŶ phĠŶoŵğŶe ƌuƌal ďieŶ ĐoŶŶu et EugeŶ Weďeƌ a pu Ǉ ǀoiƌ uŶ sigŶe de Đe Ƌue la 
ĐaŵpagŶe fƌaŶçaise Ŷ͛aǀait eŶĐoƌe Ƌue tƌğs peu le seŶs de l͛ideŶtitĠ ŶatioŶale543.  Anatole 

France écrit en 1897 : « Les paǇsaŶs oŶt de la peiŶe à tiƌeƌ leuƌs tƌois aŶs. Ils souffƌeŶt […] 
LoiŶ de la teƌƌe Ƌu͛ils aiŵeŶt d͛uŶ aŵouƌ aŶiŵal […] tout leuƌ est ĠtƌaŶgeƌ et diffiĐile »544. 

Mais les études doŶt oŶ dispose ŵoŶtƌeŶt Ƌue le phĠŶoŵğŶe de l͛insoumission est plus 

marqué au Pays Basque Ƌu͛ailleuƌs. 

En effet, dans les années 1820 déjà, les Basses-Pyrénées venaient en tête des 

départements français sur ce plan545. Pendant une grande partie du XIXème siècle (entre 

1818 et 1855 puis de 1868 à 1872) le seƌǀiĐe ŵilitaiƌe ;ϲ aŶs puis ϳaŶs daŶs l͛aƌŵĠe aĐtiǀeͿ a 
reposé sur le tirage au sort assorti du droit au remplacement. Les fils des familles les plus 

aisés ayant tiré un « mauvais numéro » qui signifiait leur incorporation, pouvaient  se faire 

remplacer par un autre conscrit moyennant finances bien sûƌ. AiŶsi s͛est dĠǀeloppĠ uŶ 
véritable commerce des remplaçants, les jeunes gens des régions et des catégories sociales 

les plus défavorisées vendant leur service. Etudiant le contingent de remplaçants fourni par 

les Basses-PǇƌĠŶĠes, BeƌŶaƌd SĐhŶappeƌ a oďseƌǀĠ Ƌu͛ils ǀeŶaieŶt, ŶoŶ pas du PaǇs BasƋue, 
mais du Béarn. Mais il faut nuancer néanmoins les choses, car les jeunes basques ont pu 

trouver ailleurs que dans le remplacement militaire le moyen de sortir de leur misère : dans 

l͛ĠŵigƌatioŶ. « L͛ĠŵigƌatioŶ a fƌappĠ ďeauĐoup plus le PaǇs BasƋue Ƌue le BĠaƌŶ, à l͛iŶǀeƌse 
du remplacement » relève Bernard Schnapper546. 

 De la ŵġŵe façoŶ, si l͛oŶ se peŶĐhe suƌ les ƌegistƌes de ƌeĐƌuteŵeŶt de la Đlasse 
1870 pour le département des Basses-PǇƌĠŶĠes, oŶ ƌelğǀe uŶe pƌopoƌtioŶ d͛iŶsouŵis de 
5,4%, avec cependant une grande différence entre le Pays Basque (10,3%) et le Béarn 

(2,3%)547. Lors de la guerre de 1870-ϭϴϳϭ, il Ŷ͛Ǉ eut pas eŶ PaǇs BasƋue d͛ĠlaŶ patƌiotiƋue 
particulier, malgƌĠ Đe Ƌu͛a pu ĠĐƌiƌe eŶ ϭϴϵϯ à Đe sujet  le colonel Strasser548. Les défections 

étaient telles, que le 15 janvier 1871, le préfet des Basses-Pyrénées donna aux douaniers 

ordre et pleins pouvoirs pour arrêter les hommes fuyant en Espagne afin de se dérober à 

                                                           
543 Eugen Weber, Peasants into Frenchmen (1870-1914), Stanford, 1976, p.297. 
544 Anatole France, Le ŵaŶŶeƋuiŶ d’osieƌ, Paris, Calmann-Lévy, 1898. 
545Jean-Paul Aron, Paul Dumont, Emmanuel Le Roy-Ladurie, Anthropologie du conscrit français (1819-1826), 

Paris-La Haye, 1972, p.25-26, p.25-26 et p.80-81. 
546Bernard Schnapper, Le remplacement militaire en France : quelques aspects politiques, économiques et 

sociaux du recrutement au XIXème siècle, Paris, SEVPEN, 1968, p.87 et p.134. 
547ADPA, 1 R 436 et 1 R 438. 
548Musée Basque, Fonds varia, MS 35,  colonel Strasser, Petite histoire de la Navarre, 1893 : « DaŶs l͛aŶŶĠe 
teƌƌiďle […] la FƌaŶĐe, ĠĐƌasĠe, ŵutilĠe, eǆpiƌaŶte sous la ďƌutale ĠtƌeiŶte d͛uŶ eŶŶeŵi saŶs gĠŶĠƌositĠ appelle 
tous ses enfants aux armes ! Sa voix est entendue dans nos hautes vallées. Nos jeunes basques descendent 

daŶs la plaiŶe […] Les hoŵŵes âgĠs doŶŶeŶt l͛eǆeŵple ; tous partent joyeux, le sac sur le dos aux cris répétés 

de Vive la France ! » 
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leurs obligations militaires. Quelques jours plus tôt, huit individus étaient parvenus à franchir 

la frontière à Arnéguy malgré les efforts des douaniers pour les en empêcher. Le journal 

L’IŶdĠpeŶdaŶt des Basses-Pyrénées, notait, depuis Pau, le 25 janvier 1871 : « Sur toute la 

ligne des Pyrénées, le nombre des réfractaires est immense ». Le journal dénonçait la 

connivence des maires des communes basques, tous nommés sous le Second Empire, peu 

enclins, à ses dires, à seconder les efforts de mobilisation de la République. Deux jours plus 

tard, le préfet se disait prêt à traiter avec clémence les déserteurs passés en Espagne mais 

qui, revenus à de meilleurs sentiments, rentreraient sous les dix jours549. Annonce inutile car 

le leŶdeŵaiŶ, Ϯϴ jaŶǀieƌ, l͛aƌŵistiĐe Ġtait sigŶĠ aǀeĐ l͛AlleŵagŶe. QuaŶt auǆ eŶgageŵeŶts 
volontaires, ils ont été, lors de cette même guerre, assez nombreux en Béarn et 

pratiquement nuls au Pays Basque : AƌŶaud d͛Aďďadie, de Ciďouƌe, Ƌui, le Ϯϯ Ŷoǀeŵďƌe 
1870, par voie de presse, avait lanĐĠ uŶ appel à la foƌŵatioŶ d͛uŶe ĐoŵpagŶie de fƌaŶĐs-

tiƌeuƌs ďasƋue, aŶŶoŶça, ƋuelƋues seŵaiŶes plus taƌd, seloŶ le ŵġŵe ĐaŶal, Ƌu͛il Ǉ 
ƌeŶoŶçait, soŶ appel Ŷ͛aǇaŶt pas ĠtĠ eŶteŶdu550.  

 DaŶs uŶ ƌappoƌt ŵilitaiƌe  datĠ de ϭϴϳϯ, oŶ peut liƌe Ƌu͛il eǆiste au Pays Basque, 

« uŶe aďoŵiŶatioŶ pouƌ l͛aƌŵĠe »551 et, en plein conflit mondial, le commissaire spécial de 

poliĐe d͛HeŶdaǇe peut aiŶsi ĠĐƌiƌe : « Il Ŷ͛eŶ Đoûte ƌieŶ de dĠĐlaƌeƌ Ƌue les BasƋues soŶt eŶ 
ŵajoƌitĠ d͛eǆĐelleŶts patƌiotes Ƌui foŶt de tƌğs ďoŶs soldats, mais on ne porte aucune 

atteiŶte à leuƌ patƌiotisŵe eŶ disaŶt Ƌue ŵġŵe aǀaŶt la gueƌƌe, uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d͛eŶtƌe 
eux se dérobait finalement au service militaire en émigrant aux Amériques »552. 

EŶtƌe ϭϴϳϬ et ϭϵϭϰ, ŵalgƌĠ l͛ĠĐole de Jules FeƌƌǇ, l͛aĐtioŶ des « hussards noirs de la 

République », malgré le service militaire obligatoire établi par la loi de 1872, il semble que 

peu de chose ait changé dans le rapport de la Petite Patrie à la Grande Nation. On peut dire 

les choses autrement en introduisant le débat qui a animé les historiens de la Grande Guerre 

autour de la notion de « grand consentement » : les soldats se sont battus, ont continué à 

combattre malgré les conditions effroyables de la guerre, sa violence paroxysmique, 

l͛aŵpleuƌ des saĐƌifiĐes eǆigĠs, le ƌisƋue d͛ġtƌe ďlessĠ, de ŵouƌiƌ, paƌĐe Ƌu͛ils ĠtaieŶt le 
pƌoduit d͛uŶe « culture de guerre » dĠǀeloppĠe paƌ l͛ĠĐole, le seƌǀiĐe ŵilitaiƌe, uŶe culture 

exacerbée par les combats : défendre le sol envahi, venger les camarades morts553.  

Tout ceci aurait-il ŵoiŶs pesĠ eŶ PaǇs BasƋue Ƌu͛ailleuƌs ?  

 L͛iŶsouŵissioŶ au PaǇs BasƋue : le préfet des Basses-Pyrénées estimait, dès le 1er 

dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϰ, Ƌu͛auĐuŶe ƌigueuƌ Ŷe paƌǀieŶdƌait à la ĐoŶtƌaiŶdƌe. Suƌtout, sous sa pluŵe, 

                                                           
549Le Courrier de Bayonne, 1er février 1871 ; voir aussi L’IŶdĠpeŶdaŶt des Basses-Pyrénées, 30 janvier 1871. 
550Le Courrier de Bayonne, 23 novembre et 11 décembre 1870. Sur tout cela, voir Jean-Paul Jourdan, « Les 

Basses-Pyrénées et les efforts de la Défense Nationale en 1870-1871 » in 1870-1871 dans le sud-ouest 

atlantique (sous la direction de Josette Pontet), Bayonne, Editions Koegui, 2012, p.55-91. 
551 Eugen Weber, op.cit., p. 295. 
552 ADPA, 1 M 95, rapport du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 16 mars 

1915. 
553 Annette Becker, Stéphane Audouin-Rouzeau, 1914-1918. Retrouver la guerre, Paris, Gallimard, 2000. 
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se trouve une appƌĠĐiatioŶ Ƌue l͛oŶ peut juger très juste. Voici en effet comment il analyse la 

situation : l͛iŶsouŵissioŶ, à l͛ouest des PǇƌĠŶĠes, s͛eǆpliƋue aǀaŶt tout « par cette mentalité 

spĠĐiale Ƌui fait Ƌue ďeauĐoup de BasƋues se ĐoŶsidğƌeŶt Đoŵŵe Ŷ͛aǇaŶt d͛autƌe patƌie Ƌue 
le coin de teƌƌe Ƌui les a ǀu Ŷaîtƌe et Ƌue la gueƌƌe est uŶ flĠau Ƌui Ŷe sauƌait s͛ĠteŶdƌe 
jusƋu͛au pied des PǇƌĠŶĠes »554. Victor Hugo, dans son Voyage aux Pyrénées paru en 1843 

ne disait pas autre chose quand il décrivait  le Pays Basque - « Elle est une petite patrie » - 

taŶdis Ƌu͛à la fiŶ du XIXğŵe siğĐle, FĠliǆ PĠĐaut pƌĠseŶtait les BasƋues Đoŵŵe « fermés aux 

influences extérieures ». De façon voisine, le commissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe ĠĐƌit, 
en février 1916, que « la désertion en Pays Basque est favorisée inconsciemment par une 

partie de la population »555. La Petite Patrie avant tout : tandis que la terre basque était 

menacée depuis l͛EspagŶe, eŶ ϭϳϵϯ, les ǀoloŶtaiƌes du paǇs aǀaieŶt su s͛oƌgaŶiseƌ eŶ uŶe 
compagnie franche du bataillon de chasseurs basques sous les ordres du jeune Harispe, futur 

maréchal, natif de Saint-Etienne-de-BaïgoƌƌǇ… 

Les jugements portés sur le patriotisme des Basques pendant le Grande Guerre sont 

très souvent sans concession. Coŵŵe lassĠ, l͛iŶspecteur auxiliaire des Aldudes écrit, à 

propos d͛uŶe faŵille de Đe ǀillage : « Au fond, la faŵille C. est uŶe faŵille d͛iŶsouŵis et de 
déserteurs »556.  

Ceux-là sont jugés sévèrement : « [Ils] ne doivent pas avoir de sentiments 

patriotiques très forts »557. 

 Au sujet de deux familles de Larceveau qui comptaient quatre insoumis, le 

commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port note cependant, en 1917, 

que « [ces familles] sont bien considérées dans leur entourage ce qui indique le degré du 

sentiment national dans cette région »558.  

 S͛iŶteƌƌogeaŶt suƌ les ŵotifs Ƌui oŶt ĐoŶduit à la dĠseƌtioŶ, touƌ à touƌ, tƌois fƌğƌes 
d͛uŶe ŵġŵe faŵille de BaŶĐa, uŶ iŶspeĐteuƌ de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale oďseƌǀe : « D͛apƌğs les 
renseignements recueillis, il résulte que le fils, Michel, voyant sa mère veuve, sans 

ƌessouƌĐes et Ŷe touĐhaŶt pas l͛alloĐatioŶ559, se seƌait dĠĐouƌagĠ et oŶ suppose Ƌu͛il seƌait 
allé rejoindre ses frères qui résideraient à Burguette (Espagne). Ses autre frères auraient 

dĠseƌtĠ pouƌ le ŵġŵe ŵotif, d͛apƌğs la ƌuŵeuƌ puďliƋue […] A ŵoŶ aǀis, les ǀĠƌitaďles ŵotifs 

                                                           
554 ADPA, 1 M 95, lettre du préfet des Basses-PǇƌĠŶĠes au ŵiŶistƌe de l͛IŶtĠƌieuƌ, ϭer décembre 1914. 
555 APP), ϭ M ϴϵ, lettƌe du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe au pƌĠfet des Basses-Pyrénées, 15 février 

1916. 
556 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de poliĐe des Aldudes au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial d͛Ossğs, Ϯϰ 
septembre 1917 
557 ADPA, ϭ M ϵϰ, lettƌe de l͛iŶspeĐteuƌ auǆiliaiƌe de la sûƌetĠ à MaulĠoŶ au sous-préfet de Mauléon, 12 avril 

1917. 
558 ADPA, 1 M 95, lettre du commissaire spécial de police de Saint-Jean-Pied-de-Port au sous-préfet de 

MaulĠoŶ, ϮϮ juiŶ ϭϵϭϳ. Mais il est ǀƌai aussi Ƌu͛elles aǀaieŶt ĠgaleŵeŶt daŶs leuƌs ƌaŶgs tƌois soldats ŵoďilisĠs 
dont un était alors prisonnier en Allemagne. 
559 Il s͛agit de l͛alloĐatioŶ ǀeƌsĠe auǆ paƌeŶts des ŵoďilisés. Sans doute lui avait-elle été retirée lors de la 

désertion du premier de ses fils. 
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de ces désertions sont le défaut de sentiments patriotiques et la proximité de la 

frontière »560. 

 De Jean-Baptiste L., insoumis origiŶaiƌe de Saƌe et Ġtaďli eŶ AƌgeŶtiŶe, il est dit Ƌu͛il 
est « uŶ ŵauǀais fƌaŶçais, puisƋu͛il Ŷ͛est pas ƌeŶtƌĠ d͛AŵĠƌiƋue ƋuoiƋue jeuŶe eŶĐoƌe au 
début de la mobilisation ». Mais Đela, Đ͛est le poiŶt de ǀue du sous-préfet de Bayonne561. 

EŶ fait, faĐe à l͛iŶsouŵissioŶ et à la dĠseƌtioŶ, l͛opiŶioŶ ďasƋue est plutôt 

iŶdiffĠƌeŶte. A pƌopos de deuǆ faŵilles d͛iŶsouŵis, le sous-préfet de Bayonne relève que 

« [leuƌs seŶtiŵeŶts] à l͛Ġgaƌd de la FƌaŶĐe Ŷe soŶt pas diffĠƌeŶts de Đeuǆ d͛uŶ gƌaŶd Ŷoŵďƌe 
de familles du Pays BasƋue où la dĠseƌtioŶ Ŷ͛est pas ĐoŶsidĠƌĠe Đoŵŵe uŶ Đƌiŵe »562. Telle 

ŵğƌe de deuǆ iŶsouŵis Ġtaďlis l͛uŶ eŶ AƌgeŶtiŶe, l͛autƌe auǆ Etats-Unis est décrite comme 

« uŶe ĐaŵpagŶaƌde ďasƋue, igŶoƌaŶte daŶs uŶe situatioŶ aisĠe et Ŷe soŶgeaŶt Ƌu͛à soŶ 
intérêt personnel »563. 

Les expressions de réprobation sont rares et celles de l͛iŶdigŶatioŶ plus ƌaƌes encore : 

« Croyez-vous Ƌue Đe Ŷ͛est pas uŶe hoŶte, écrit telle femme installée à Saint-Sébastien à 

propos d͛uŶ de ses ǀoisiŶs, dĠseƌteuƌ, on devrait afficher cette lâcheté sur la porte de sa 

maison »564. Mais à pƌopos d͛uŶe dĠseƌtioŶ, uŶ ĐoŶseiller municipal du village de Çaro se 

ĐoŶteŶte de paƌleƌ deǀaŶt les geŶdaƌŵes d͛uŶ « vilain acte »565. 

Avant la guerre, un certain nombre de jeunes Basques « se dérobait finalement au 

service militaire en émigrant aux Amériques » écrivait le commissaire spécial de police 

d͛HeŶdaǇe en 1915. Le temps de la guerre changea peu de choses : « Les innombrables 

dĠseƌtioŶs [soŶt] la ĐoŶsĠƋueŶĐe du ŵaŶƋue d͛espƌit du patƌiotisŵe, de la pƌoǆiŵité de la 

fƌoŶtiğƌe et du ŵiƌage Ƌu͛eǆeƌĐe suƌ l͛espƌit ďasƋue l͛AŵĠƌiƋue où taŶt de ses Đoŵpatƌiotes 
ont trouvé la fortune » ĐoŶĐlut le Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛Ossğs, eŶ juillet ϭϵϭϴ566. 

 

 

 

 

 

                                                           
560 ADPA, ϭ M ϵϰ, ƌappoƌt de l͛iŶspeĐteuƌ de la sûƌetĠ gĠŶĠƌale au Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe de SaiŶt-

Etienne-de-Baïgorry, 3 septembre 1918. 
561 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 10 avril 1917. 
562 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées, 17 décembre 1917. 
563 ADPA, 1 M 95, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées,  22 janvier 1917. 
564 ADPA, 1 M 94, lettre du sous-préfet de Bayonne au préfet des Basses-Pyrénées,  12 janvier 1918. 
565 ADPA, 1 M 94, rapport du commissaire spécial de police au sous-préfet de Mauléon, s.d. (été 1917) 
566 ADPA, 1 M 119, rapport du commissaire spécial de poliĐe d͛Ossğs au sous-préfet des Basses-Pyrénées, 26 

juillet 1918. 



328 

 

                                    

  



329 

 

 Table des documents 

     

SigŶaleŵeŶt d͛uŶ dĠseƌteuƌ ;jaŶǀieƌ ϭϵϭϱͿ et d͛uŶ iŶsouŵis ;juillet ϭϵϭϱͿ  ............................. p.9 

 Télégramme du préfet des Basses-Pyrénées aux sous-préfets au sujet des manifestations 

pacifistes (30 juillet 1914)  .............................................................................................................. p.19 

 Appel au meeting pacifiste de Bayonne (30 juillet 1914) et du Boucau (2 août 1914)…….. p.20 

 Les événements du 30 juillet 1914  ............................................................................................... p.22 

 Fernand Elosu en 1908  ................................................................................................................... p.26 

 30 juillet 1914 : les premiers signes de défection  ...................................................................... p.40 

 Manifeste du gouvernement adressé aux Français (1er août 1914)  ........................................ p.41 

 L͛oƌdƌe de mobilisation générale (1er août 1914)  ...................................................................... p.42 

 Appel de Joseph Garat à la mobilisation des Bayonnais (1er août 1914)  ................................ p.43 

 Le départ du 249ème de réserve (août 1914)  ............................................................................... p.44 

 Le saut basque  ................................................................................................................................. p.45 

 Carte du Pays Basque  ..................................................................................................................... p.70 

 Etat des déserteurs et insoumis signalés et arrêtés du 2 août 1914 au 30 novembre 1916 

 ............................................................................................................................................................ p.71 

 Extrait de la liste des déserteurs et insoumis du canton de Saint-Jean-de-Luz en 1915  ...... p.72 

 Les insoumis basques aux Etats-Unis et la mobilisation (janvier 1918)  .................................. p.73 

 Le choix de la désertion  ................................................................................................................. p.74 

 Les passeƌelles d͛AƌŶĠguǇ ;oĐtoďƌe ϭϵϭϲͿ  .................................................................................. p.87 

 Le poste des Bentes à Arnéguy (juillet 1917)  .............................................................................. p.89 

 Les Pyrénées illustrées, Arnéguy, le pont international  ............................................................ p.93 

 Le PaǇs BasƋue, la ƌoute d͛HolçaƌtĠ  ............................................................................................. p.94 

 Espelette  .......................................................................................................................................... p.94 

 La vie de déserteur (1915-1918)  ................................................................................................... p.93 

 … D͛apƌğs uŶ ƌappoƌt ;fĠǀƌieƌ ϭϵϭϲͿ  ............................................................................................ p.98 

 Lettƌe d͛uŶ dĠseƌteuƌ à sa ĐousiŶe ;dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϲͿ  .............................................................p.100 

 Lettƌe d͛uŶ dĠseƌteuƌ à sa taŶte ;ŵai ϭϵϭϴͿ  .............................................................................p.103 



330 

 

 Enquête sur des déserteurs (novembre 1917)  .........................................................................p.105 

 Surveillance de la frontière (2 août 1914)  .................................................................................p.128 

 Déserteurs basques, déserteurs étrangers au pays (juin 1915)  .............................................p.129 

 Liste des postes de surveillance de la frontière (avril 1915)  ..................................................p.134 

 « Toutes les mesures prises contre les déserteurs ne sont que des paillatifs » (mars 1916) 

 ..........................................................................................................................................................p.139 

 DĠseƌtioŶ et dĠpaƌt pouƌ l͛AŵĠƌiƋue : la complicité des fonctionnaires et des agences 

d͛ĠŵigƌatioŶ eŶ EspagŶe ;ϭϵϭϳͿ  .................................................................................................p.142 

 Liste des postes ŵilitaiƌes ĐhaƌgĠs d͛assuƌeƌ la suƌǀeillance de la frontière (août 1917) ...p.145 

 Les failles du contrôle ferroviaire (septembre 1917)  ..............................................................p.148 

 Une information relative au passage de la frontière (octobre 1917) ....................................p.150 

 La frontière fermée, on passe encore (novembre 1917)  ........................................................p.152 

 Une frontière poreuse (décembre 1917)  ..................................................................................p.155 

 « L͛affaiƌe »  du maire des Aldudes (janvier 1918) ...................................................................p.156 

 La fermeture de la frontière (mars 1918)  ..................................................................................p.158 

 Le contrôle postal (août 1915)  ....................................................................................................p.166 

 Lettres de déserteurs à leurs familles (juillet 1916)  ................................................................p.168 

 Cachet du contrôle postal  ............................................................................................................p.170 

 Lettƌe d͛uŶ dĠseƌteuƌ ƌĠfugié aux Etats-Unis à son père (novembre 1916) .........................p.171 

 TƌaŶsĐƌiptioŶ d͛uŶe lettƌe ĠĐƌite eŶ ďasƋue ;Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲͿ  ..............................................p.174 

 Carte postale : « La semaine du permissionnaire » (décembre 1916)  ..................................p.176 

 Le sous-préfet de Mauléon réclame que le contrôle de la correspondance des déserteurs soit 

effectué au niveau local (décembre 1916) ................................................................................p.178 

 Lettƌe d͛uŶe jeuŶe feŵŵe à uŶ iŶteƌŵĠdiaiƌe, pouƌ soŶ fƌğƌe, dĠseƌteuƌ ƌĠfugiĠ eŶ EspagŶe 
(janvier 1917)  ................................................................................................................................p.180 

 Le « Journal de Saint-Palais » proteste contre la censure postale (mai 1917)  ....................p.182 

 Lettƌe d͛uŶ iŶsouŵis ƌĠfugiĠ eŶ AƌgeŶtiŶe, à sa ŵğƌe ;juiŶ ϭϵϭϳͿ  ........................................p.183 

 Les déserteurs et leurs familles : le lien du courrier à travers la frontière (juillet 1917)  ...p.186 

 Lettƌe d͛uŶe feŵŵe de dĠseƌteuƌ à soŶ ŵaƌi paƌti eŶ CalifoƌŶie ;juillet ϭϵϭϳͿ ...................p.187 

 Franchir la Bidassoa, la complicité des pêcheurs espagnols (juillet 1915)  ...........................p.215 



331 

 

 Pêcheurs-passeurs basques espagnols et menées allemandes (juillet 1915)  ......................p.218 

 Où il est eŶĐoƌe ƋuestioŶ d͛uŶ ďatelieƌ espagŶol et de sa ŵaîtƌesse ;ŵai ϭϵϭϲͿ  ...............p.220 

 Etat moral de la populatioŶ de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de BaǇoŶŶe ;fĠǀƌieƌ ϭϵϭϲͿ  .....................p.221 

 Etat ŵoƌal de la populatioŶ de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ ;fĠǀƌieƌ ϭϵϭϲͿ  .....................p.225 

 Le faux récit d͛uŶe ǀƌaie dĠseƌtioŶ ;oĐtoďƌe ϭϵϭϲͿ  .................................................................p.228 

 Complicités familiales : le ĐoŶĐouƌs des ďasƋues d͛AŵĠƌiƋue ;Ŷoǀeŵďƌe ϭϵϭϲͿ  ...............p.230 

 Lettre du préfet des Basses-Pyrénées au Procureur-GĠŶĠƌal de la Couƌ d͛Appel de Pau 
(décembre 1916)  ...........................................................................................................................p.234 

 Quatre lettres de déserteurs (1917)  ..........................................................................................p.235 

 Deuǆ lettƌes de pƌĠǀeŶus de ĐoŵpliĐitĠ de dĠseƌtioŶ iŶĐaƌĐĠƌĠs à la ŵaisoŶ d͛aƌƌġt de SaiŶt-

Palais (1917)  ..................................................................................................................................p.244 

 Se réfugier en Argentine, un périple ? (janvier 1917)  .............................................................p.249 

 ‘ĠĐit d͛uŶe dĠseƌtioŶ aǀoƌtĠe ;ŵais ϭϵϭϳͿ  ...............................................................................p.251 

 Etat d͛espƌit des peƌŵissioŶŶaiƌes de l͛aƌƌoŶdisseŵeŶt de MaulĠoŶ ;juiŶ ϭϵϭϳͿ  ..............p.254 

 Complicités familiales : de l͛eŵďaƌƌas d͛uŶ ĠŵigƌĠ ďasƋue au Neǀada ;fĠǀƌieƌ ϭϵϭϴͿ  ......p.257 

 Un passeur à Bayonne (juillet 1918)  ..........................................................................................p.259 

 Deux déserteurs interrogés (décembre 1918) ..........................................................................p.260 

 A pƌopos de l͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ ;dĠĐeŵďƌe ϭϵϭϱͿ  .............................................................p.274 

 « Il Ŷ͛Ǉ a pas d͛ageŶĐe de dĠseƌtioŶ au sens propre du mot » (janvier 1916)  .....................p.275 

 ‘appoƌt du Đoŵŵissaiƌe spĠĐial de poliĐe d͛HeŶdaǇe suƌ les Đauses de la dĠseƌtioŶ eŶ PaǇs 
Basque (janvier 1916) ...................................................................................................................p.276 

 Une arrestation mouvementée (janvier 1916)  .........................................................................p.290 

 Organiser la soumission des déserteurs (juin 1915)  ................................................................p.300 

 Lettre de soumission de deux déserteurs (août 1915)  ............................................................p.303 

 La mission Miguras (1917-1918)  .................................................................................................p.309 

 Lettre de Dutournier, faisant fonction de maire de Sare, au préfet des Basses-Pyrénées (mars 

1918)  ...............................................................................................................................................p.312 

 « Pas d͛aŵŶistie pouƌ les dĠseƌteuƌs » (juin 1ϵϭϱͿ………………………………………………………… p.ϯϮϮ 

  

  



332 

 

             

  



333 

 

Bibliographie 

 

Jean-Paul Aron, Paul Dumont, Emmanuel Le Roy-Ladurie, Anthropologie du conscrit français 

(1819-1826), Paris-La Haye, 1972. 

 

Stéphane Audouin-Rouzeau, Jean-Jacques Becker (dir.), Encyclopédie de la Grande Guerre, 

1914-1918, Paris, Bayard, 2004. 

 

Michel Auvray, Objecteurs, insoumis, déserteurs. Histoire des réfractaires en France, Paris, 

Stock, 1983. 

 

Annette Becker, Stéphane Audouin-Rouzeau, 1914-1918. Retrouver la guerre, Paris, 

Gallimard, 2000. 

 

Jean-Jacques Becker, CoŵŵeŶt les FƌaŶçais soŶt eŶtƌĠs daŶs la gueƌƌe ;ĐoŶtƌiďutioŶ à l’étude 

de l’opiŶioŶ puďliƋue, pƌiŶteŵps-été 1914), Presses de la Fondation Nationale de Science 

Politique, Paris 1977. 

 

Jean-Jacques Becker, La Première Guerre mondiale, Paris, MA Editions, 1985. 

 

Louis Bergès, La société civile contre le recrutement à l’ĠpoƋue de la ĐoŶsĐƌiptioŶ ŵilitaiƌe : le 

cas des départements aquitains, thèse, 1987, publiée en version abrégée : Résister à la 

conscription, 1798-1814, Paris, Editions du CTHS, 2002. 

Vincent Bernard, Les Poilus du Sud-Ouest, (le 18ème corps dans la Grande Guerre), Bordeaux, 

Editions « Sud-Ouest », 2014. 

 

Philippe Boulanger, La FƌaŶĐe devaŶt la ĐoŶsĐƌiptioŶ. GĠogƌaphie histoƌiƋue d’uŶe iŶstitutioŶ 
républicaine, 1914-1918, Paris, Economica, 2001. 

 

André Corvisier, DiĐtioŶŶaiƌe d’aƌt et d’histoiƌe ŵilitaiƌes, Paris, PUF, 1988. 

 

André Corvisier, Guy Pédroncini (dir.), Histoire militaire de la France de 1871 à 1940, Paris, 

PUF, 1992. 

 

Emmmanuelle Cronier, « Les déserteurs à Paris pendant la Première Guerre mondiale », in 

Sylvie Aprile, Emmanuelle Retaillaud-Bajac (dir.), Clandestinités urbaines. Les citadins et les 

territoires du secret (XVIème-XXème siècles), Presses universitaires de Rennes, 2008. 

 

Jean-Baptiste Duroselle, La Grande Guerre des Français (1914-1918), Paris, Perrin, 1994. 

 

Lucien-Albert Fabre, « L͛iŶsouŵissioŶ eŶ FƌaŶĐe », article paru dans L’opiŶioŶ, 24 septembre 

1910. 

 

Allan Forest, DĠseƌteuƌs et iŶsouŵis sous la RĠvolutioŶ et l’Eŵpiƌe, Paris, Fayard, 1983. 



334 

 

Jacques Garat, « Insoumissions et désertions en France pendant la Grande Guerre : le cas 

des cantons basques », ŵĠŵoiƌe de Diplôŵe d͛Etudes AppƌofoŶdies ;DEAͿ Histoiƌe et 
Civilisation, sous la direction de Jacques Julliard, Paris, EHESS, 1983, publié sous le titre : 

Déserteurs et insoumis basques de la Grande Guerre, Bayonne, Elkar, 2014. 

 

Stéphane Gacon, L’aŵŶistie, de la CoŵŵuŶe à la gueƌƌe d’AlgĠƌie,Paris, Seuil, 2002. 

 

Raoul Girardet, La Société militaire dans la France contemporaine, Paris, Plon, 1953, 

réédition Perrin, 1998. 

 

Galit Haddad, 1914-1919 : ceux qui protestent, paris, Les Belles Lettres, 2012. 

 

Christoph Jahr, Gewöhnliche Soldaten : Desertion und Deserteurs im deutsche und britische 

Heer 1914-1918, Göttingen, Vandenhoeck und Ruupprecht, 1998. 

 

Christoph Jahr, « Désertion et déserteurs dans la Grande Guerre, phénomènes et groupes 

marginaux » in Stéphane Audouin-Rouzeau, Nicolas Beaupré, Annette Becker, Marginaux, 

marginalité, marginalisation, Péronne, Historial de la Grande Guerre, 2001. 

 

Père Lhande, L’ĠŵigƌatioŶ ďasƋue, Paris, Nouvelle librairie nationale, 1910. 

 

Paul Manceau, Les insoumis aux lois militaires, Paris, thèse de doctorat en sciences 

économiques et politiques,  Giard et Brière, 1905. 

 

 Jules Maurin, Armée, guerre, société. Soldats languedociens (1889-1919), Centres de 

recrutement de Béziers et de Mende, approche quantitative, Paris, Publications de la 

Sorbonne, 1982. 

 

Jacques Meyer, Les Soldats de la Grande Guerre, Paris, Hachette, 1998. 

 

Jean Micheu-Puyou, Histoire électorale du département des Basses-Pyrénées, Paris, Librairie 

générale de droit et de jurisprudence, 1965. 

 

Pierre Miquel,  Les Poilus : la France sacrifiée, paris, Plon, 2000, réédition Paris, Pocket, 2002. 
 

Sébastien Ottavi, Désertion et déserteurs en France pendant la première guerre mondiale, 

DEA, université Paris I, 2000. 

 

Sébastien Ottavi, « Insaisissables réfractaires ? Insoumis et déserteurs en Corse, 1914-1918 » 

in Musée de la Corse, Les Corses dans la Grande Guerre, Ajaccio, Albiana, 2014. 

 

Michel Papy (sous la direction de), Louis Barthou, un homme, une époque, Pau, J.& D ; 

Editions, 1986. 

 

Michel Papy, « L͛ĠŵigƌatioŶ à paƌtiƌ du PaǇs BasƋue iŶtĠƌieuƌ eŶ ϭϵϬϬ d͛apƌğs uŶe eŶƋuġte 
administrative »  in Bulletin de la Société des Sciences, Lettres et Arts de Bayonne, 1973, 

p.337 et suivantes. 



335 

 

 

Guy Pédroncini, Les mutineries de 1917, Paris, PUF (3ème édition), 1996. 

 

Yves Pourcher,  Les Jours de guerre, la vie des Français au jour le jour entre 1914 et 1918, 

Paris, Plon, 1994. 

 

Frédéric Rousseau, « Dix mille déserteurs et insoumis héraultais sur un micro-ordinateur », 

Histoire moderne et contemporaine informatique, n°9, 1989, p.27-49. 

 

Frédéric Rousseau, La désobéissance militaire au XIXème siècle : déserteurs et insoumis 

héraultais,  thèse de doctorat, Université de Montpellier 3, 1985. 

Frédéric Rousseau, Service militaire au XIXème siècle : de la ƌĠsistaŶĐe à l’oďĠissaŶĐe. UŶ 
siğĐle d’appƌeŶtissage de la patƌie daŶs le dĠpaƌteŵeŶt de l’HĠƌault, Montpellier, UMR 509 

CNRS-EDIS, 1998. 

Miquel Ruquet, Déserteurs et insoumis de la Grande Guerre (1914-1918) sur la frontière des 

Pyrénées-Orientales, Perpignan,  Trabuquaire Editions, 2009. 

 

Bernard Schnapper, Le remplacement militaire en France : quelques aspects politiques, 

économiques et sociaux du recrutement au XIXème siècle, Paris, SEVPEN, 1968. 

Joseph Vidal, Histoiƌe et statistiƋue de l’iŶsouŵissioŶ, Paris, thèse de doctorat de droit, Paris, 

Giard et Brière, 1913. 

 

Eugen Weber, Peasants into Frenchmen (1870-1914), Stanford, 1976; traduction: La Fin des 

terroirs: la modernisation de la France rurale, 1870-1914, Paris, Fayard, 1983. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



336 

 

 

 

 

 

 

 

       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



337 

 

 

                  Sources 

 

 Les foŶds d͛aƌĐhiǀes ƌelatifs à l͛iŶsouŵissioŶ et à la dĠseƌtioŶ peŶdaŶt la GƌaŶde 
Guerre conservés au Service Historique de la Défense, à Vincennes, et aux Archives 

Nationales à Paƌis, Ŷe seƌoŶt pas pƌĠseŶtĠs iĐi Đaƌ ils Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ diƌeĐteŵeŶt ĐoŶsultĠs. 

Nous nous contentons de renvoyer, sur ce point, au mémoire de DEA de Sébastien Ottavi, 

Désertion et déserteurs en France pendant la première guerre mondiale, soutenu en 2000 

deǀaŶt l͛UŶiǀeƌsitĠ Paƌis I, Ƌui eŶ fait la ƌeĐeŶsioŶ ;p.ϴϱ-ϵϬͿ, aiŶsi Ƌu͛à l͛ouvrage de Philippe 

Boulanger, La FƌaŶĐe devaŶt la ĐoŶsĐƌiptioŶ. GĠogƌaphie histoƌiƋue d’uŶe iŶstitutioŶ 
républicaine, 1914-1918, Paris, Economica, 2001 (p.359-361) 

 

Il ne sera ici question que des ressources locales qui ont été mobilisées, dont, au 

premier chef, le journal Le Courrier de Bayonne et du Pays Basque pour la période allant du 

ϭϱ juillet au ϭϱ septeŵďƌe ϭϵϭϰ et Ƌui s͛est aǀĠƌĠ tƌğs utile pouƌ l͛Ġtude des jouƌs Ƌui oŶt 

pƌĠĐĠdĠ l͛eŶtƌĠe eŶ gueƌƌe et de la ŵoďilisatioŶ.  
 

Comme source imprimée,  citons également d͛Ernest Fort, « Bayonne pendant la 

guerre, 1914-1918 ». Le texte  de ce manuscrit, qui appartient à une collection privée, vient 

d͛ġtƌe puďliĠ ;ϮϬϭϰͿ, sous le ŵġŵe titƌe, auǆ EditioŶs Koegui, à BaǇonne. 

 

Sur le 49ème ‘ĠgiŵeŶt d͛IŶfaŶteƌie de Bayonne composé de Basques, mais aussi de 

Landais, de Béarnais et de Bigourdans, voir l͛Historique du 49ème RĠgiŵeŶt d’IŶfaŶterie, 
Paris, Berger-Levrault, s.d., 148 pages. Cet historique peut être consulté en ligne sur le site 

de la Bibliothèque de Documentation Internationale Contemporaine (BDIC) et sur Gallica 

(Bibliothèque numérique de la BNF, Bibliothèque Nationale de France). 

 

Sur les débats parlementaires de la période, voir : Journal officiel de la République 

française : les débats au moment des dépôts des propositions de loi concernant les 

déserteurs (celle de Louis Loustalot, député des Landes, en mai 1915, et celle de Colliard, en 

décembre 1915). Voir également le rapport de Louis Marin, Documents parlementaires 

1920, session extraordinaire,  de mêmes ceux qui eurent lieu en 1919, 1921 et 1924 au 

ŵoŵeŶt du ǀote des lois d͛aŵŶistie. 
 

EŶfiŶ, ŵġŵe il Ŷe s͛agit pas d͛uŶe souƌĐe iŵpƌiŵĠe, ĐitoŶs, pouƌ uŶe appƌoĐhe 
ƌoŵaŶesƋue de la ƋuestioŶ, le liǀƌe d͛Eric Mailhancin, Les oubliés du Chemin des Dames, 

Bayonne, Elkar, 2012. 

 

 

C͛est suƌ la ĐoŶsultatioŶ des foŶds des Archives Départementales des Pyrénées-

Atlantiques (ADPA) que repose ce travail sur les réfractaires basques de la Grande Guerre.  
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Nous avons dépouillé, à Pau, les liasses suivantes ; 

 

- dans la série M (fonds du cabinet du préfet) : 

 

1 M 86 - Mobilisation. Instructions confidentielles et secrètes. Réactions à la mobilisation : 

rapports quotidiens du préfet (août-septembre 1914), rapports des sous-préfets (juillet-août 

1914), meetings et manifestations. 

 

1 M  88  -  SuƌǀeillaŶĐe des fƌoŶtiğƌes, ŵesuƌes de feƌŵetuƌe et d͛ouǀeƌtuƌe de la fƌoŶtiğƌe 
franco-espagnole : deŵaŶde d͛autoƌisatioŶ de fƌaŶĐhisseŵeŶt, ƌeleǀĠs d͛iŶfƌaĐtioŶs, 
rapports sur les effets des mesures de fermeture (1917-1918). 

 

1 M 89 - Surveillance de la frontière franco-espagnole ; organisation du dispositif de 

surveillance terrestre (1914-1919), côtière (1914-1919), des voies ferrées (1917) : rapports 

et correspondance. 

 

            1 M 94 - Désertion. Recherche des insoumis et des déserteurs : instructions et 

correspondance (1914, 1917-1918) ; faits de désertion, soumissions et arrestations de 

soldats français et étrangers : rapports et correspondance (1914-1920). 

 

1  M  95  -  Désertion basque. Recherche des causes (1914-1917Ϳ, dĠliŵitatioŶ d͛uŶe zoŶe 
frontalière interdite aux permissionnaires et convalescents basques (1914-1916) ; 

complicités familiales et agences de désertion (1915-1920) ; insoumis (1916-1918). 

 

1  M  118  - Militaires blessés et tués. Statistiques par professions des morts et disparus de la 

guerre de toutes les communes du département (s.d.). 

 

1  M  119  -  SuƌǀeillaŶĐe de l͛opiŶioŶ. Etat d͛espƌit des peƌŵissioŶŶaiƌes ;ϭϵϭϳͿ ; Ġtat d͛espƌit 
des populations (1916-1919) et du mouvement social (1917) : rapports mensuels du préfet, 

rapports des sous-préfets et commissaires spéciaux, instructions, correspondance (1916-

1919). 

 

1  M  122  -  Censure de la correspondance. Censure postale : critiques sur le fonctionnement 

de la commission de Bordeaux (1917), surveillance de la correspondance des déserteurs et 

des suspects (1917-1918), correspondance. 

 

1  M  166  -  Relations franco-espagnoles. Situation politique intérieure et attitude de 

l͛EspagŶe faĐe à la gueƌƌe (1914-1918) ; agissements allemands en Espagne ; relations 

commerciales et actions de contrebande (1914-1918) ; rapports entre les populations civiles. 

 

-dans la série R (affaires militaires) : 

 

 1  R  567 à  1  R  937 -  Registres du recrutement militaire. Ils couvrent la période 1888 à 

1919. Ces registres sont accessibles en ligne.  
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Ces ƌegistƌes soŶt seuleŵeŶt ŵeŶtioŶŶĠs iĐi Đaƌ ils Ŷ͛oŶt pas faits l͛oďjet de 
dépouilleŵeŶt. Seule l͛Ġtude eǆhaustiǀe de ceux-Đi, à l͛iŶstaƌ du tƌaǀail Ƌu͛a effeĐtuĠ MiƋuel 
Ruquet pour les Pyrénées-OƌieŶtales, peƌŵettƌa d͛aǀoiƌ uŶe ĐoŶŶaissaŶĐe plus fiŶe, 
statistiƋueŵeŶt paƌlaŶt, des ƌĠalitĠs loĐales de l͛iŶsouŵissioŶ et de la dĠseƌtioŶ. 

 

5  R  3  -  Gendarmerie : incidents avec la gendarmerie, brigade des Aldudes (1916-1918). 

 

 A Bayonne, au « Pôle des Archives Départementales », ont été sollicitées les séries 

suivantes : 

 

 - la série U (justice) : 

 

 

3    U   1/55   -  TƌiďuŶal de BaǇoŶŶe. ‘egistƌe des affaiƌes à l͛iŶstƌuction (1908-1914). 

 

3    U   1/56   -  TƌiďuŶal de BaǇoŶŶe. ‘egistƌe des affaiƌes à l͛iŶstƌuĐtioŶ ;ϭϵϭϰ-1917). 

 

3   U   1/57    -  TƌiďuŶal de BaǇoŶŶe. ‘egistƌe des affaiƌes à l͛iŶstƌuĐtioŶ ;ϭϵϭϳ-1922). 

 

3  U  5/154  - Tribunal de Saint-Palais. Signalement des déserteurs au procureur de la 

République (patronyme commençant par la lettre U).  

 

3  U  5/837  -  Tribunal de Saint-Palais. Dossiers de procédures correctionnelles, non-lieu 

1913-1917). 

 

3  U  5/838  -  Tribunal de Saint-Palais. Dossiers de procédures correctionnelles, non-lieu 

1918-1919). 

 

3  U  5/872  -  Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (1914). 

 

3  U  5/873  -  Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (1915). 

 

3  U  5/874  -  Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (1916). 

 

3  U  5/875  -  Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (janvier-février 1917). 

 

3  U  5/876  -  Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (mars-juin 1917). 

 

3  U  5/877  -  Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (juillet-décembre 1917). 

 

3  U  5/878  -  Tribunal de Saint-Palais. Affaires jugées (1918). 

 

Pour le tribunal de première instance de Bayonne, les dossieƌs de pƌoĐĠduƌe Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ 
conservés.  

 

- la série Y (administration pénitentiaire) : 
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2  Y  1/71  -  ‘egistƌe d͛ĠĐƌou  de la ŵaisoŶ d͛aƌƌġt de BaǇoŶŶe ;pouƌ la pĠƌiode d͛août ϭϵϭϰ 
à décembre 1914). 

 

2  Y 1/72  -  ‘egistƌe d͛ĠĐƌou  de la ŵaisoŶ d͛aƌƌġt de Bayonne (pour la période de décembre 

1916 à novembre 1918). 

 

Le (ou les ?Ϳ ƌegistƌe;sͿ d͛ĠĐƌou de la ŵaisoŶ d͛aƌƌġt de BaǇoŶŶe pouƌ les aŶŶĠes ϭϵϭϱ et 
ϭϵϭϲ Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ ĐoŶseƌǀĠs. 
 

2  Y  1/86  -  PƌisoŶ de BaǇoŶŶe, ƌegistƌe d͛ĠĐƌou des passageƌs et autƌes iŶdiǀidus dĠteŶus à 
titre pƌoǀisoiƌe  ;pouƌ la pĠƌiode d͛ août 1914 à juillet 1917). 

 

2  Y  1/87  -  PƌisoŶ de BaǇoŶŶe, ƌegistƌe d͛ĠĐƌou des passageƌs et autƌes iŶdiǀidus dĠteŶus à 
titre provisoire  (pour la période de juillet 1917 à novembre 1918). 

 

2  Y  5/29  -  ‘egistƌe d͛ĠĐƌou  de la ŵaisoŶ d͛aƌƌġt de SaiŶt-Palais (couvre la période 1914-

1918). 

 

 - dans la série Z (fonds des cabinets des sous-préfectures) : 

 

2  Z  77  -  Sous-préfecture de Mauléon : passepoƌts ƌefusĠs à des paƌeŶts d͛iŶsouŵis ;ϭϵϭϱ-

1919). 

  

 Dans la sous-série 1 Z (fonds de la sous-préfecture de Bayonne), aucune cote 

d͛aƌĐhiǀe Ŷe renvoie à une liasse en rapport avec notre sujet. 
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